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le choix « idéologique » des 35 heures 

Henri Emmànuelli critique vivement la Banque de France 


jospin, Acte 2 


SPORTS 


des hooligans - 

- LE MATCH Italie-Angletme, sa- 
medi U octobre à Renne, comptant 
pour 1 k éhimnatoires de la Coupe' 
du monde de football 1998, a été 
marqué par de sérieux incidents 
provoqués par des hoofigans an- 
glais. Bilan : nue vingtaine de bles- 
sés et quarante arrestations. Cest 
une mauvaise nouvelle pour tes or- 
ganisateurs .français du Mondial 
98, contraints de composer avec 
ces éléments uteravioleajts. 

, Lire pages 26 à 28 


■ OPA sur les AGF 

L'assureur italien Generali a lancé, lun- 
di, un. raid hostile sur le nurnéiü.deux 
français du skieur. Pour la première 
fois, un étranger s'attaque à ta financé 
française. -.*■ * -• p/22 

— . 

■ Escaiadeau Congo 

La guerre ffitercongotaise-s 1 étemi avec 
rrmptotion rie l'armée angolaise dans 
lescombatsé p.2 

et notre éditorial p. 20 

■ Manifestations 
pour la famille 

Plusieurs dizaines de milliers de per- 
sonnes ont défilé en province et à Paris 
contre le loup * mangeur d'allocations 
femflfefesvi p.9 

■ La mort 
deJeahPasqualim 

Le coauteur du Prisonnier de Mao, qui 
révéla l’existence des laogai est mort à. 
l'âge de soixante et onze ans. p. 16 

J 1 

■ L'enquête 

à Pleine-Fougères 

Au-delà des tests génétiques pratiqués 
ce week-end, comment évolue l’en- 
quête sur le meurtre de la Jeune an- 
glaise Caroline Didonson. - p.13 

■ Malicounda 
contre l'exdsion 

Les femmes du village sénégalais ont 
prêté serment : « Jamais plus» d'exc^ 
sion suf leurs petites filles. - p.17 

■ Colère de Brest 

Crises, 1 manifestations, violences à pro- 
pos de la reconversion de l'arsenal jt^B- 
taire du port breton. P» 15 
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CONTESTÉ par carafes dé ses 
pàîts, Jean Gandois devait réunir, ' 
hindi 13 octobre, le conseil exécutif 
du CNPF, afin tf examiner les consé- 
quences de la cooftrencesur fan- 
pkùdn M octobre. Certains parons 
sont tentés de (fiiûàr les positions de 
leur arçsimssrtrm et de proposer le 

nUhll dftc «fflafamer poritoî*» 

Le, président du CNPF s'est dît, 
pendant le week-end, victime- d'un 
" 3 a affinnéquelcs né- 

gociations par brandies sont désor- 
maîs terminées. Dans nri entretien 
au Parisien du lundi üoetetae, M. 
Jospin tadqae que le patronat ne tut 
a «pas laissé de choix» car fl «n'a 
proposé aucune approche différente 
pour réduire te chAnqge parla àard- 
nation du temps de travail», bs.se- 
aétahe générale de la CRDT,TCcote 
Notât, estime dans libération que le 
CNPF risqae de «• louperlc coche de 
la modernisat io n, négociée». Le pa- 
tronat a reçu Tappni de la droite qui 
dénonce «dis choix idéologiques aux 
effets pervers sur remploi». 

Alors que la Banque de. ftance 
wait de relever ses taux <Finiâr£t,à 
la suite de la banque conzateaBe- 


ai^CMfF 



mande, Henri Emmànuelli, pré- 
sident (PS) de la comnnsâon des fi- 
nances de r Assemblée nationale, 
critique vivement cette décision, 
dans un entretien au Mande. 

- D’autre part; les titulaires d’esn- 


DEPU1S une bonne vingtaine 
d'années, la politique, donc la vie 
démocratique, est en crise dans ce 
pays. En crise parce qu'impuis- 
sante : à «changer la vk», à chan- 
ger tout court, 
c'est-à-dire 
surtout à faire 
reculer le chô- 
mage ; et à 
combattre ce 
que son déve- 
loppement In- 
duit dans la vie 



ÉDITORIAL 


pkris-jeunes ont commencé à tra- 
yante lundi Deux cents aMeanédu- 
cateurs ont effectué leur rentrée à 

lÿOTL 

Une pages 7, 8 et JO 


sociale, avec son cortège de mal- 
heurs, d’insécurité, de déstructu- 
ration des familles, des cités, de la 
société elle-même. Depuis vingt 
ans, nous vivons dans l’idée que 
demain sera pire qu’aujourd'hui. 
Femmes et hommes des classes 
moyennes, c'est-à-dire les deux 
tiers de la population, sont dans ia 
crainte d’une perte de statut, pour * 
eux-mêmes, et plus encore pour 
leurs enfants. 

Quand l’idée même de progrès 
s’efface, que r avenir, c’est-à-dire 
r Europe, est synonyme de sacri- 
fices accrus, que reste-t-il à espé- 
rer de (a politique, et bientôt, n'en 
doutons pas - en témoigne l’au- 
dience persistante de l'extrême 
droite - de la démocratie ? L'ac- 
tion du gouvernement doit donc 
être appréciée à cette aune- là. Sa 


Trente Jdbs de plutonium 238 pour Saturne et Titan 

.' LA SONDE Casani-Huygens * pourrait tuer 
des miniers de personnes du cmfçerou d’autres 
maladies liées aux radiations», damaient les 
écologistes à fa veüle de son. lancement vers 
Saturne et sà lune p cîncîpëté^T^rL Le lancê- 
menîprévu hindi 13 dttkxiÉ'riepitfs le centre 
râltral Kennedy de Cape Cahaveral (Floride) a 
été repoussé' à “mercredi pour des raisons 
techniques et météorologiques. Cet engin 
américano-européen contient une trentaine 
dé kilogrammes. de plutonium 238/ utilisé 
■ dans ses générateurs tiTënupkectriquès à ra- 
dkmotopës (RTC) et dans 117 petites unités 
de chauffage protégeant ses composants, élec- 
troniques. 

Ces RTC provoquera: f effroi des défenseurs 
dé l'environne ment qui craignent qu'un ac- 
cident n'entraîne une grave pollution radio- 
active. La Coalition de Floride pour ia paix et 
la Justice (FCPJ) a tenté,en vain, d'obtenir un 
report du lancement en déposant une plainte, - 
vendredi 10 octobre, devant le tribunal fédéral 
de Hawaï.- ‘ 

Depuis des mois, la Coalition de Floride ; 
harcèle l’agence spatiale américaine (NASA), 
qui réplique point par point à ses critiques. 


Oui, ia fusée Titan (V( tpi emporte Cassihî, a 
déjà subi un échec, en aoQt 1993. Mais c’est le 
seul en 19 lancements et le problème a été 
identifié et résolu. Sî une explosion survenait, 
ia dispersion de plutonium serait minime, car 
le dïoxyde de plutonium des RTC est condi- 
tionné sous forme de céramique non volatile, 
affirme la NASA.; Dans ce cas, estime-t-elle, 
l'impact sur la population serait 15 000 fois in- 
ferieur à celui de la radioactivité naturelle. 

La NASA admet qu*effeVa pas le choix: 
pour explorer les confins du système solaire, il 
faut une source d’énergie électrique très 
compacte. Les pahneaux solaires 'ne sont pas 
assez' efficaces. Dans la banlieue de 5atume, 
où Cassinl-Huygens doit arriver en Juillet 
2004, le. rayonnement solaire est 100 fois plus 
faible que celui reçu sur Terre et ces panneaux 
devraient être grands comme deux courts de 
tennis. Cela « ne faciliterait pas les ma- 
nœuvres », note la Nasa et réduirait la visibili- 
té dès instruments de mesure. Quant aux bat- 
teries et aux combustibles non nucléaires, fis 
sont lourds et encombrants, ce qui interdit 
pratiquement leur utilisation dans ces engins 
dont le voyage peut durer plus d’une décen- 


nie- Les RTC représentent à ce Jour la seule 
alternative. Américains et Russes les em- 
ploient depuis les années soixante, pour les 
missions Apoilo vers fa Lune et (ors de 
voyages interplanétaires aussi réussis que 
ceux des.PîoneerlO et 11, Vîkingl et 2, Ifeÿa- 
ger 2 et Galïleo. 

Reste qu'un accident est toujours possible. 
Au total, sur 26 lancements d'engins dotés de 
telles «piles nucléaires», la NASA compte 

23 réussites, 2 annulations et 1 explosion. En 
1964, la chute de f un d’eux a provoqué une lé- 
gère contamination, ce qui a conduit à ren- 
forcer les normes. De leur côté, les Russes ont 
utilisés les RTC dans 41 missions, dont 6 se 
sont soldées par des échecs. Le dernier en 
date est survenu en décembre 1996, lorsque la 
sonde Mars 96 est retombée dans le Pacifique. 
Mais aucune fuite n'a été détectée. L'accident 
le plus grave a touché Cosmos 954, équipé 
non pas d’un RTC au plutonium, mais d’un 
générateur à P uranium 935, qui s'est écrasé le 

24 janvier 1978 dans le nord-ouest canadien, 
entraînant de larges taches de contamination. 

Hervé Morin 
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Communismes 

franco-italiens 


APRÈS la victoire de la «gauche 
plurielle» en Rance, les frères en- 
nemis de la gauche italienne, le 
Parti démocratique de la gauche 
(PDS) de Massfmo D’AIema et Ré- 
fondation communiste de Fausto 
Bertmotti, s’étaient bruyamment 
réjouis. Le premier, avatar du PO. 
ayant rompu les amarres avec le 
marxisme en 1991, se fflidtait du 
triomphe du socialisme moderne 
et réformiste. La seconde, formée 
d'anciens communistes ayant refu- 
sé de prendre le virage social-dé- 
mocrate du PDS par fidélité à l'or- 
thodoxie, y voyait plutôt une saine 
réaction contre r avancée inexo- 
rable du libéralisme en Europe. Qui 
avait raison? Qui avait tort? Les 
deux peut-être. 

Les Italiens en tout cas se retrou- 
vaient moins seuls. Avec rentrée 
de mus membres du PCF dans le 
gouvernement -pour la première 
fols depuis 1984 -, la France pré- 
sentait un paysage politique 
comparable à la situation préva- 
lant à Rome. Aux élections d’avril 
1996, la coalition de L'Olivier 
(centre gauche) avait obtenu la 
majorité au Sénat mais pas à La 
Chambre des députés. Là, fl lui fal- 
lait l’appoint de Rifoadazione 
comnmsta, qui, du même coup, te- 
nafrà sa merci le cabinet de Roma- 


no Prodi. Avec ses 8% de suf- 
frages, Rifondazione pouvait 
défaire le gouvernement ; on a vu 
ces derniers jours qu'elle ne s’en 
privait pas. A Paris, les trente-six 
députés du PCF (10% des voix aux 
élections de mai- juin) sont indis- 
pensables à la majorité « plurielle » 
de r Assemblée nationale. Est-ce à 
dire que Robert Hue pourrait être 
tenté de jouer à Lionel Jospin le 
mauvais tour que son camarade 
romain Fausto Bertmotti a joué à 
Romano Prodi? 

H y a entre la France et l'Italie 
une tfifférence de taille : le PCF est 
au gouvernement et ne se contente 
pas d’un soutien sans participa- 
tion, comme on disait en 1936, ré- 
vocable à tout moment Bien {dus, 
Robert Hue semble vouloir effacer 
le souvenir de l’échec de 1984 
quand les communistes furent lais- 
sés en dehors du cabinet Fabius et 
travailler à la réussite de cette nou- 
velle expérience gouvernementale. 
B s’expose ainsi aux critiques de 
certains cadres et militants de son 
parti qui lui reprochent de trop 
s’aligner sur le PS. 

Ariane Chemin 

et Daniel Vemet 

JJrelastdtepage20 


décision sur les trente-cinq heures 
mérite d’être considérée dans ce 
contexte particulier, celui d'une 
puissance moyenne, qui veut le 
rester et préserver sa fameuse 
« cohésion sociale », tout en s’insé- 
rant davantage dans Péconomie- 
monde. 

Le moment n'est plus celui du 
délai de grâce qui accompagne 
tout nouveau gouvernement. H est 
celui d'une bataille qui s’engage 
sur deux fronts : celui des défis - 
social, moral et national - qu’il a 
mandat d’affronter ; et celui des 
contours de la nouvelle et rude 
confrontation politique qui s'an- 
nonce. 

Au départ, Lionel Jospin a béné- 
ficié d’un accueil favorable, accor- 
dé à tout vainqueur d'une consul- 
tation nationale, auquel s'est 
ajouté un réel impact personnel; 
fait de rigueur et de simplicité. Le 
mécanisme de la cohabitation y a 
ajouté des soutiens plus larges que 
ceux de sa « majorité pluriélle », 
car ce système est apprécié des 
Français qui y trouvent un moyen 
commode et rapide de corriger les 
défauts de plus en plus criants de 
leurs institutions. 

J.44. C. 

Lire la suite page 20 


le choc Papou 

■ ALORS QUE le procès de 
Maurice Papon devait re-' 
prendre, hindi 13 octobre à Bor- 
deaux, dans une atmosphère 
houleuse, le parquet général a 
fait savoir qu’il formait un pour- 
voi en cassation contre r arrêt de 
mise en liberté de l’accusé. Cho- 
quées par cet arrêt, rendu ven- 
dredi, les parties civiles ont avan- 
cé en ordre dispersé durant le 
week-end. Lundi, elles devaient 
néanmoins manifester unies de- 
vant le palais de justice. 

La dérision de mise en liberté 
de Maurice Papon a suscité de 
nombreuses protestations. 
« Dans la mesure où elle ne 
comporte aucune restriction, cette 
décision me surprend », a déclaré, 
hindi, Lionel Jospin. 

Lire page 12 
et les points de vue 
d’Alain Finkielkraut 
et de Pascal Gobry page 19 


Lemaître 
du collage 



ROBERT RAUSCHËNBERG 

LE MUSÉE Guggenheïm de New 
York présente quatre cents oeuvres - 
peintures, sculptures, cdüages, pho- 
tos... - de Robert Rauschenberg, 
soixante-douze ans, Tun des plus 
grands artistes américains vivants. 
Egalement dans les pages Culture: 
comment Hollywood se «dâoea- 
fise» au Mexique, un portrait de la 

chanteuse maKeniK Nahawa Doum- 
bia, Thomas BemhanJ au TNS. 

Lire pages 30 à 33 
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INTERNATIONAL 


AFRIQUE Le ministre français des 
affaires étrangères, Hubert Védrine, 
a effectué, du S au 12 octobre, sa 
première visite officielle en Afrique 
subsaharienne. Cette tournée-mara- 


thon, dans quatre pays du 
continent, entendait illustrer la nou- 
velle politique que Paris veut mener, 
e modernisée a et « adaptée a à une 
Afrique qui change. • CHARLES 


• LE MONDE / MARDI 14 OCTOBRE 1997 ■ 

JOSSELIN, a annoncé une baisse de de forces* interafricaines de maintien 
4,9 % du budget de la coopération de la paix. • AU CONGO, la guerre 
militaire en Afrique. Paris va créer embrase toujours Brazzaville et s'est 
notamment sur place des écoles de étendue au sud avec dès combats 
formation et aider au financement entre les forces congolaises et ango- 


militaire en Afrique. Pans va créer 
notamment sur place des écoles de 
formation et aider au financement 


lais es. Ce nouveau front menace di- 
rectement la capitale économique 
du pays, Pointe-Noire, ou sont 
concentrées les activités pétrolières. 
(Lire aussi notre éditorial page 20.) 


La France veut « moderniser » sa politique africaine 

Lors d'une tournée au Gabon, en Côte-d'Ivoire, en Ethiopie et en Afrique du Sud, le ministre des affaires étrangères, Hubert Védrine, a réaffirmé 
'engagement de la France en Afrique. Cette visite se voulait surtout « symbolique » de nouvelles relations « adaptées « au continent en mutation 

■ W . I, • r AniTtnAC m4nalicA^ HTIÜT frïTTT 


ABIDJAN 

de notre envoyé spécial 

« Fidélité, ouverture et adapta - 
tion », ces trois roots résument 
l’esquisse d'une nouvelle poli- 
tique africaine de la France. C’est 
du moins ce qu'a répété Hubert 
Védrine, le minis tre français des 
affaires étrangères, au cours 
d’une tournée africaine de quatre 
joursj menée au pas de charge, 
d'une extrémité du continent à 
l’autre de Libreville à Abidjan via 
Le Cap et Addis-Abeba. 

Le Quai d'Orsay a insisté sur le 
caractère «exceptionnel » et 
«symbolique» de cette première 
visite officielle eu Afrique subsa- 
harienne du ministre. Celui-ci de- 
vait initialement se rendre en 
Afrique du Sud, en Ethiopie et en 
Côte-d’Ivoire, du 8 au 12 octobre, 
mais, in extremis, l'étape de Libre- 
ville, au Gabon, est venue se gref- 
fer sur un programme déjà sur- 
chargé. 

Q s’agissait, comme l’ont souli- 
gné Hubert Védrine et les 
membres de sa délégation, de 
soutenir ostensiblement la mé- 
diation internationale du pré- 
sident Omar Bongo dans le conflit 
armé qui oppose, depuis le S juin, 
les factions du présidée t congo- 
lais Pascal Lissouba et celles de 
son prédécesseur, le général De- 
nis S as sou Nguesso. Le ministre 
s'est effectivement entretenu une 
heure durant avec Omar Bongo - 
un ami personne) du président 
Jacques Chirac - pour faire le 
point sur une situation qui s’ag- 
grave de jour en jonc. Ce séjour 
de quelques heures à Libreville 
n’a rien changé au drame congo- 
lais, mais eu sacrifiant à cette fi- 
gure imposée des relations fran- 
co-africaines, M. Védrine a pris le 
risque d’atténuer la portée du 
message qu’D venait porter sur le 
continent.- 

Les Sud-Africains n’ont pas pris 
ombrage de * l'escale de Libre- 
ville ». As ont eu le bon goût de 
considérer que Le Cap constituait 
toujours le premier volet du 
voyage de M.Védxine. Le ministre 
français s’est entretenu avec le 
vice-président Thabo Mbekï, le 
dauphin désigné de Nelson Man- 
dela. 11 a signé avec son homo- 
logue, Alfred Nzo, un accord 
créant un « forum franco - sud- 
africain de dialogue politique » qui 
prévoit une rencontre annuelle 
des ministres des affaires étran- 
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gères, alternativement à Pretoria 
et à Paris. Les deux hommes ont 
également signé une « convention 
d'assistance au développement», 
par laquelle la France accorde à 
l’Afrique du Sud 17 millions de 
francs qui seront notamment em- 
ployés à transformer le système 
éducatif sud-africain. 

Hubert Védrine, qui avait ac- 
compagné le président François 
Mitterrand - premier chef d’Etat 
occidental reçu par Nelson Man- 
dela au lendemain de son élec- 
tion - fin 1994 lots de sa visite en 
Afrique du Sud, s’est adressé aux 
députés de la commission des af- 
faires étrangères du Parlement 
sud-africain. Les parlementaires 
n’ont pas ménagé le ministre 
français, l’interrogeant aussi 
abnpteinënt sur les essais nu- 
cléaires que sur l’expulsion des 
sans-papiers réfugiés dans Véglise 
Saint-Bernard. A chaque fois, Hu- 
bert Védrine a répondu en ména- 
geant le président Chirac, au 
grand dam de quelques membres 
de la délégation française. 

En se rendant en Ethiopie, 
après' l’Afrique du Sud, M. Vé- 
drine entendait montrer la volon- 
té française de donner à sa poli- 
tique africaine une réelle 
« dimension continentale », . 
l'Afrique devant désormais être 
considérée dans sa « globalité » et 
non plus à la seule aune du pré- 
carré francophone. A Addis Abe- 
ba, le ministre français a eu des 
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entretiens avec son homologue 
Seyoum Mesfin et avec le premier 
ministre Meles ZenawL O a égale- 
ment rencontré le secrétaire gé- 
néral de l'Organisation de l’unité 
africaine (OUA), le Tanzanïen Sa- 
iim Ahmed Salira. 

Hubert Védrine s'est aussi lon- 
guement adressé aux ambassa- 
deurs africains accrédités auprès 
de l’OUA, réaffirmant les grandes 
lignes de la politique française en 


Afrique : « Engagement renouvelé, 
non ingérence dans les conflits in- 
ternes. soutien méthodique à la 
consolidation des fondements de 
l'Etat de droit, au processus de dé- 
mocratisation, à la bonne gouver- 
nance et au développement du- 
rable, clé de la stabilité et de la 
paix en Afrique. » Il a annoncé que 
la France apporterait, en 1998 
« une contribution de 7 million de 
dollars • au centre de prévention, 
de gestion et de règlement des 
conflits. En novembre 1996, Paris 
avait offert 1 million de francs 
(environ 200 000 dollars) à cet or- 
ganisme. 

« La France adapte et modernise 
sa relation avec l’Afrique, toute 
l'Afrique, et elle restera engagée à 
ses côtés, dans le respect de la sou- 
veraineté de chacun de vos pays, 
attentive à favoriser ('essor de votre 
continent, un continent d'avenir », 
a-t-il dit aux ambassadeurs afri- 
cains. M. Védrine a également an- 
noncé qu'en 1998, la France 
consacrerait quelque «30 millions 
de dollars à des actions deforma- 
tion et d’équipement pour amélio- 
rer les capacités africaines de 
maintien de la paix». Concrète- 
ment, Paris prépositionnera à Da- 
kar, au Sénégal, du matériel et des 
équipements militaires (pour 
l’équivalent de 15 millions de 
francs) - récupérés auprès des 
unités dissoutes en France - en 


quantité suffisante pour doter un 
bataillon de six cents hommes. 
Parallèlement, la France créera à 
Zambakro, en Côte-d’Ivoire, près 
de la frontière ghanéenne, avec 
l’assentiment du président Henri 
Rouan Bédié, dans l’ancien camp 
d’entraînement de la garde répu- 
blicaine, un centre de formation 
ouvert à des stagiaires des pays 
d’Afrique de l’Ouest et centrale. 
Le mini stre français de la défense, 
Alain Richard, est attendu dans 
les prochains jours en Côte- 
d’IvoIre pour finaliser ce projet 

Hubert Védrine 
a souligné que 
les liens entre pays 
francophones 
étaient 

« indestructibles » 


La Grande-Bretagne est enga- 
gée dans des actions similaires et 
devrait ouvrir prochainement un 
centre de formation an Zimbab- 
we pour F Afrique australe et 
l’ Afrique de l’Est. Les Américains, 
de leur côté, ont fait un choix dif- 
férent, préférant envoyer des 


équipes spécialisées pour former 
des unités africaines à la de- 
mande. 

Paris, Londres et Washington 
ont décidé de coopérer dans ce 
domaine. En février 1998, ia 
Fr ance organisera aux confins du 
Sénégal, de la Mauritanie et du 
Mali, de grandes manœuvres mi- 
litaires impliquant les pays de la 
région, les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne et les agences des Na- 
tions unies. L’exercice aura pour 
thème le maintien de la paix. 
En 1999, la Grande-Bretagne or- 
ganisera un exercice similaire au 
Ghana. 

Habert Védrine a bouclé son 
premier périple africain en terre 
francophone comme U l'avait 
commencé, fl a été accueilli en 
Côte-d’Ivoire par son homologue 
Amara Essy et s’est entretenu 
-avec le président Bédié. Il a expli- 
qué à ses hôtes les grandes lignes 
de la politique africaine de la 
France en insistant sur la « fidélité 
aux anciens amis » et « l’ouverture 
à de nouveaux partenaires », sou- 
lignant que les liens entre pays 
francophones étalent « indestruc- 
tibles ». Il a réaffirmé que la 
Ftance ne se désengagerait pas du 
continent, mais adapterait sa 
« politique dans un monde globali- 
sé, dans une Afrique qui change ». 

Frédéric Fritscher 


Le budget 1998 de là Mission militaire de coopération est en baisse de 4,9 % 


PARIS a décidé d’accentuer son effort en 
matière déformation des armées nationales' 1 ;- 
en Afrique, en donnant la priorité à l’instruc- ' 
tion de gendarmeries ; locales et en ouvrant ^ 
dés écoles militaires sur place, au lieu de faire 2 *" 
venir en France les personnels à former. 
Charles Josselin, secrétaire d’Etat à la coopé- 
ration, l’a annoncé, la semaine dernière, aux 
députés de la commission de la défense. Glo- 
balement, les crédits de (a Mission militaire 
de coopération (MMC), qui s'élèveront à 
703,3 millions de francs en 1998, accusent 
une baisse de 4,9 % par rapport à 1997. 

Dans ce budget en diminution, V« enve- • 
loppe » accordée aux actions de formation, 
soit 104 millions de francs, est en augmenta- 
tion de 13,7 %. Elle devrait permettre de fi- 


nancer des stages dans les &oles utilitaires 
en France ét défaire fonctionner dès écoles 
interafricaines, à vocation régionale, qui sont 
censées former des officiers d’ active,. des mé- 
decins du service de santé' et des gendarmé^ 

A l’horizon 2 000, ces écoles créées sur 
place devraient prendre le relais en Afrique 
des écoles françaises et accueillir la moitié 
des stagiaires actuellement en formation en 
France.. * • • 

EFFECTIFS RÉDUITS 

De même, M. Josselin a précisé que les cré- 
dits destinés au soutien logistique des années 
locales, à hauteur de 180 millions de francs, 
sont maintenus au même niveau que ceux de 
1997. D s’agit de la fourniture de matériels de 


Fonds d’aide et de coopération (F^Q. . 

En revanche, les effectifs des assistants mi- 
litaires’ tecimiqüës ïn^poSTt ‘permanent feû 
Afrique ou en mission de courte durée dé- 
clinent de 70 emplois, pour s’en tenir à un to- 
tal de 570 et à un budget de 402 millions de 
francs. Les effectifs de la MMC voient leurs 
activités essentiellement orientées vers le dé- 
veloppement de forces africaines capables de 
mener des opérations de maintien de la paix 
sur le modèle de la Misab (mission interafri- 
caine de surveillance des accords de Ban gui) 
en Cèntrafiique. 


Des combats avec l'Angola donnent une nouvelle dimension 

à la guerre civile congolaise 


LE CONFLIT congolais a connu, 
ces dentiers jours, une nouvelle 
escalade. Alors que la discorde fait 
rage à Brazzaville, notamment 
pour le contrôle de l’aéroport des 
soldats congolais et angolais se 
sont affrontés aux abords de l'en- 
clave de Cabinda. L’implication de 
r Angola dans la guerre au Congo 
intervient moins de deux semaines 
après ceDe de la République dé- 
mocratique du Congo (RDC ex- 
Zaxre). Après une série de tira sur 
Kinshasa, Laurent-Désiré KabÜa 
avait pris la décision de dépêcher 
des observateurs à Brazzaville, et 
envisagé d’y envoyer prochaine- 
ment des soldats. 

L’Angola a accusé, dimanche 
12 octobre, Brazzaville d’avoir at- 
taqué son territoire, et fa menacé 
d’une réplique « appropriée ». 
Dans un communiqué, le minis- 
tère angolais de la défense a affir- 
mé que des troupes congolaises 
ont attaqué «par air a par terre» 
l’armée et la police angolaises 
dans rendave de Cabinda. Ces as- 
sauts ont fait « plusieurs morts » 
depuis le 29 septembre, selon le 
communiqué, qui a dénoncé une 
« violation continue de l'espace aé- 
rien angolais par des avions en pro- 
venance du Congo » et T «infiltra- 
tion de forces années congolaises» 
à Cabinda. 

Enclavée entre le Congo-Braz- 
zaville et ia République démocra- 
tique du Congo, Cabinda assure 
les deux tiers de la production an- 
golaise de pétrole. Son contrôle 
est vital pour le régime de Luanda. 
Plusieurs mouvements armés du 


Front de libération de F enclave de 
Cabinda (FLEC) rédament l’indé- 
pendance du territoire. Des forces 
de l’ex-rébellion de FUnita (Union 
nationale pour Hudépendance to- 


T année angolaise veut soutenir 
M. Sassou Nguesso. Selon lui, la 
colonne s’est scindée en deux 
groupes, l’un se dirigeant sur Dofl- 
sfe, chef-lieu de la région fronta- 


le président camerounais Paul Biya est assuré d'être réélu 

Le scrutin présidentiel s’est déroulé, dimanche 12 octobre, dans an 
calme qui confinait à' l'indifférence. Conséquence positive de cette 
désaffection, aucun acte de violence n’a été signalé, contrairement à 
ce que Ton redoutait A Douala, ia capitale économique, les élec- 
teurs ne s’étalent guère déplacés et la participation oscfDait entre 20 
et 40 % dans les quartiers populaires. Plus surprenant, on n’a pas 
bravé les consignes de boycottage de F opposition (qui dirige la mu- 
nicipalité de Douala) pour voter pour le président Biya mais pour 
déposer des buUetfns nuis ou voterpour les petits candidats. Fait- 
être était-ce Feffet d’une manipulation de dernière minute: la 
veille, la télévision avait produit un document, de toute évidence 
falsifié, dans lequel les dirigeants de Topposltlon revenaient sur leur 
appel au boycottage, une information ensuite démentie par les si- 
gnataires supposés de ce texte. D'autre part, le boycottage a sans 
doute découragé des électeurs de M. Biya, qui ne se sont pas dépla- 
cés, alors que la victoire était acquise. On Ignorait encore dhnanrh» 
soir si les fiefs du président, au sud et à Fest du Cameroun, feraient 
remonter les chiffres de la participation.- (Corresp.) 


taie de l’Angola) sont également 
présentes. Ces dernières années, 
l’Angola a accusé le président Lis- 
souba de soutenir le FLEC et limi- 
ta. 

Le gouvernement congolais a 
démenti ces accusations et a au 
contraire accusé Luanda d’avoir 
commis une «agression inadmis- 
sible ». Le premier ministre congo- 
lais, Bernard Kolélas, a affirmé 
qu’une « colonne de militaires an- 
golais » a * pénétré sur le territoire 
congolais». D’après M. Kolélas, 


Hère avec Cabinda, et l’autre sur 
Loudima, où se trouve un centre 
d'entraînement militaire. 

Les accusations réciproques de 
Brazzaville et de înanda ont coïn- 
cidé avec une nouveDe escalade du 
conflit dans la capitale, en dépit de 
F annonce de la signature d'un ces- 
sez-le-feu. Pour La première fiais, 
les miliciens « Ninjas » de M. Ko- 
lélas ont participé aux combats. Ils 
ont soutenu activement la contre- 
offensive des partisans de M. Lis- 
souba, leur permettant de re- 


prendre le contrôle de Faéroport 
tombé précédemment aux mains 
des hommes de-M. Sassou Ngues- 
so. 

Selon M. Kolélas, les « troupes 
loyales » à Pascal Lissouba avaient 
dimanche le « contrôle total» de 
l’aéroport, et ü a annoncé une re- 
prise * imminente » du trafic aé- 
rien (mènent; reconnaissant toute- 
fois que des « escarmouches » 
opposaient encore les soldats en- 
nemis. Dans tm entretien au Figa- 
ro publié hindi, M. Sassou "Ngues- 
so prétend au contraire que ses 
hommes contrôlent toujours l’aé- 
roport «Les images d'archives dif- 
fusées par la télévision, qui 
montrent les troupes de AL Lissouba 
contrôlant l'aéroport, ne trompent 
personne». 

□ est extrêmement diffi cile, 
faute d’observateurs indépendants 
à Brazzaville, de savoir quel camp 
a raison. Les combats se sont éga- 
lement poursuivis dimanche au 
cenîre-vüle, près de l’hôtel Sofitri 
et de la Tour Nabemba apparte- 
nant à la compagnie Hf-Congo. 
Avec l'entrée en lice des « Ninjas » 
de M. Kolélas, après les « Cobras » 
de M. Sassou Nguesso et les 
« Zouîous » de M. Lissouba, trois 
des quatre ténors de la politique 
congolaise sont désormais impli- 
qués dans le conflit. Seul Jean- 
Pierre Thystère-Tcfaüaya, le maire 
de Pointe-Noire, et ses mffidens 
« Requins», restent neutres. Mais 
les combats entre Congolais et An- 
golais dans cette région pourraient 
entraîner Pointe-Noire dans la 
guerre. - (AFP, Reuter.) 
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L'armée turque ÿ pourchasse à nouveau les séparatistes kurdes du PKK 


Au vingtième jour d'une nouvefie mcursiQn de 
l'année turque dans le Kurdistan irakien, 
r agence Anatolie a annoncé, dimanche U octo- 


bre, que les troupes cf Ankara et leurs du 

Parti démocratique du Ktmfistan irakien affir- 
ment avoir tué 797 membres du Parti des tra- 


vaiBears du KurcEstan (PKK} turc; qui utilise le 
Kunfistan irakien comme base arrière pour ses 
attaques en territoire turc. 


SI Ton croyait le gouvememejTt 
d'Ankara sur parole, ü ne devrait 
plus y avoir un seul mffiden du Par- 
ti des travailleurs kurdes (PKK) turc 
dans le nord de F Irak. En deux 

ANALYSE — 

Dans une guerre 
sans témoin, formée 
turque peut affirmer 
ce que bon lui sembl e 

temps, du 24 mai à la fin juin 
d’abord, à partir dn23 septembre 
ensuite, l’armée turque affirme 
avoir tué phis de trois rmfle rebelles 
kurdes turcs dans ïe nanti de ffeak. 
Un chiffre aussi impressionnant 
que le nombre de troupes enga- 
gées: trente mllfe à fa mirmaL vin# 
mille cette fois-ci. L’aviation, les 
chan, les vâncoles blindés cmt par- 
ticipé ans deux opérations & la de- 
mande et avec l'appui local des 
combattants du Parti démocratique 
dn Kurdistan (PDK) irakien de Mas- 
se ud Barzani. L’année torque a 
commencé à retirer ses troupes 
hnxfi 13 octobre. 

Mardi 30 septembre, l’agence 
anatoBame dé presse affirmait qœ 
Farinée turque S'était emparée delà 
principale base des sépnatistes du 
PKK, dans la région de Zab, tou- 
jours dans le Kurdistan irakien. 
Etrange bégaiement de la guerre 
lorsqu'on sait que le 22 mai déjà, le 

annonçait avoir capturé ce mftrii» 
quartier général dn PKK_ Dans une 
guem sans térimm^ m tm titf 'aux 
journalistes et aux photographes. 
Farinée turque peut affirmer ce que 
bon tri semble, seuls des recoupe- 
ments et des contradictions inhé- 
rentes au discours turc permettent, 
à posteriori; c^rpettre eç dqute la 
tepeardesafi&riiatfbis; ‘ 

Le fait est patent, Confirmé, par 
une source fendé.iialùenné; lé . 
PKK, dont la rigueur de P encadre- 
ment tient du pire stalinisme 
-même si son idéologie tfest pas 


LE 13 DÉCEMBRE 1996, Abdel 
Karim El Naqshabandi était exé- 
cuté à Riyad, en Arabie Saoudite. 
El Naqshabandi, un citoyen sy- 
rien, qui depuis plus de quatorze 
ans était remployé d’un neveu du 
roi Fahti, te prince Saiman ben 
Saoud ben Abdel Aüz,' avait été 
reconnu coupable de pratiquer la 
«sorcellerie» contre son em- 
ployeur. 

Les informations recoeShes par 
l’organisation de défense des 
droits de l’homme Hum an Rights 
Watch (HWR) indiquent que « des 
violations, flagprantes des droits de 
l'homme ont eu Heu et qu’El Naq- 
shabandi pourrait avoir été 
condamné et exécuté pour satisfaire 
lés souhaits de son riche et puissant 
i employeur », qui aurait voulu ob- 
tenir de hd un fau x témoignage 
contre un autre employé. 

Sur la base de cet exemple-type, 
HWR, dénonce, dans im rapport 
publié mardi 7 octobre, les « sé- 
rieuses carences d’un système légal 
qui ne fournit pas les garanties mi- 
nimales d’un procès et offre cTm- 
nombrables opportunités à des indi- 
vidus bien introduits de manipuler 
le système à leur avantage ». 

' Ce cas révéle aussi « la vulnéra 7 
bilité particulière des travailleurs 
étra ngers en Arabie Saoudite où les 
- lois du travail offrent aux em- 
ployeurs un contrôle' considérable 
sur (—) leurs employés, dont celui 
de les enficher de quitter le pays. - 
Cette vulnérabilité, couplée à un 
système judiciaire qui ne répond 
pas aux normes élémentaires dln- 
dépendartee et d’impartialité et qui 
autorise une détention préventive il- 
limitée et des condamnations ba- 
sées sur des aveux forcés (-.) encou- 
rage les violations des. droits de. 
Phomme», souligne HWR. 

HWR a pris connaissance de' 
lettres adressées par H Naqs&a- 
bandi à la cour durant son procès 
et a procédé à , une investigation 
auprès de membres de la famille 


marxiste- est présent dans le nord 
de l'Irak escarpé et difficile à 
contrôler. L'année irakienne s’y est 
maintes fois rompu les os avant la 
guerre dn Golfe. L'année turque, 
qui a lancé quatre opérations tf en- 
vergure depuis 1992, n’a pas réusa 
à Fen délogée 

Les peshmergas du PKK re- 
prèuneutle terrain conquis lorsque 
les soldats turcs sont repartis. Quri- 
ques petites dizaines de Kurdes ira- 
kiens se sont même enrôlés dans 
tes rangs de cette organisation, sé- 
duits par un josqu’aulbûutfsme sé- 
paratiste qril s'est totalement 
émoussé au sein des formations 
kurdes Irakiennes, sauf lorsqu’il 
s’agit de se faire la guerre entre 

pTW; 

Le c on fli t entre tes deux prfcia- 
paux partis kurdes irakiens, le PDK 
et VUnkm patriotique du Kurdistan 
(UCT ) de jatal TMahan^ profite au 
PKK d'une autre manière aussi : 1e 
PDK le pourchasse, mais 1UPK, 
tout en affirmant ne pas Fautes re- 
fuse de s’engager dans un conflit de 
plus, dont elle n’a rien à gagner. 
Cette «neutralité » est en outre 
une carte entre tesjnains de M.7V 
labanL dans le contexte des rivalités 
locales et régionales qui s’expri- 
m cotda ns cette région, oùFUCT et 
te PDK respectent, le doigt for 1a 
détente* imcessez-le-ffo conclu 3 y 
après dSm an. 

Le 31 octobre 1996, un accord 
était conclu à Ankara, entre FUPK 
et Je PDK, sons Fégjde des Etats- 
Unis, et avec te participation de la 
Tbnpne et" de la Grande-Bretagne, 
prévoyant rarrfit (fhostffltés extrê- 
mement me urtri è re s -2500 monts 
depuis mai 1994- entre les deux 
formations kurdes irakiennes. Dé- 
clenché à propos de te monopofisa- 
tkm parte PDK des recettes doua- 
nières de 1 contrebande, Ja 
frontière turque ' (î million 
200 000 dollars par jour selon 
FUPKX le conflit s 1 était eayenmjé 
ai août 19%, lorsque tePDK fit ap- 
pel à Tannée Irakienne pour Faider 
à venir à bout de FUPK. CeEe-d a 


été chassée ffErbfl, «capitale» du 
Kunfistan. 

• En vota de raccord du 31 octo- 
bre, la Itaqme marquait des points 
dans te note de rtraîc. Outre la for- 
mation «Tune Force de aurvdBanoe 
du cessez-le-feu formée d’Assy- 
rieus et de Ttnxomans (Irakiens 
cf origine traque), Ankara obtenait 
du PDK et de FUPK la garantie de la 
sécurité de sa frontière. L’accord 
p révoy a it d’autre paît des négocia- 
tions entre tes deux partis pour le 



lèglesneot du conflit qui tes oppose. 

Laborieuses, n^nA»c pju fa mau- 
vaise fin de chacune des deux for- 
mations kurdes, deux 'séances de 
négociations inter-kurdes se s’en 
sont pas moins tenues à Ankara 
en novembre et janvier. La troi- 
sième, ptévire te 34 mai, a été torpil- 
lée par te lancement le même jour 
de Fopératiou militaire turque dans 
le nord dè Pirate. A la différence de 
la Hirqule, qui s’accommoderait 
bien d’un retour- de l’aimée ira- 
kienn^dans le Kunfistan, les Etats-,, 
Unis S'emploient à emp êc h er un re- 
gain de pouvoir du gouvernement 


comnji c rd al reSant la vfile de Soo- 
.teimamyé, quH contrôle, à la voie 
frontalière turque de SDopL Ce cor- 
ridor qui passe par le « tenàcfre » 
du PDK, serait protégé par la Force 
de surveillance du cessez-le-feu. 

’ Tbutes ces gesticulations n’ont 
pas fait avancer cfun iota le règle- 
ment du conflit entre le PDK et 
1*UPK. Une nouvelle réunion qui 
s’est tenue à Londres tes 6 et 7 oc- 
tobre, toujours sous l’égide des 
Etats-Unis, n’a rien donné. Bulent 
Ecevit, le yice-premier. ministre 
turc, a réclamé une « installation » 
de troupes turques dans te nosri de 


irakien, jet deTlran dans cette ré- u Fbak «jusqu’à ce que nyak recouvre 


gion, à la faveur de rinstabfiite qui 
y règne. C?r nran, auquel est ados- 
sée la partie du Kunfistan irakien 


son intégrité ». 


MomtaNaïm 


de Fïntêressé. Les tentatives de 
Foigamsation d’obtenir des ntinâs- 
tères saoudiens de la justice et de 
l’intérieur et des ministères sy- 
riens des affaires étrangères et de 
k justice, (tes réponses à ses mut- 
trples Interrogations sont demeu- 
rées vaines. 

PAS DE « CODE » ÉCRIT 
D’après F enquête de HWR, te 
juge c’a entendu aucun témoin de 
ja défense. El Naqshabandi n’au- 
rait par ailleurs jamais été informé 
de te procédure à suivre pour faire 
appel à des témoins. 21 pourrait 
n’avoir jamais été reconnu cou- 
pable ui condamné. Des membres 
de sa famille, qui Font vu'trois 
jours seulement avant son exé- 


cution, ont affirmé qu’il Ignorait 
tout de sa condamnation à meut 
San épouse a été informée de son 
exécution par un appel télépho- 
nique de son frère; qui Favait lui- 
même apprise par les journaux. 
Son corps n’a pas été restitué à sa 
famille. 

HWR raconte tes circonstances 


sont des crimes, et de quelles 
sanctions sont passibles ces 
« crimes », ajoute HWR. Un indivi- 
du ne peut faire appel qu’en 
s’adressant au roi, « lequel, avec Je 
Consei I des ministres dont ü a /ui- 
méme désigné les membres, a une 
autorité quasi absolue pour inter- 
préter Ja loi, tandis que le Conseil 


de Fanestation, de Fintenrogatoire f supérieur .des ulémas, eux aussi 


et de la détention û'Hl Naqsha- 
bandi - qui a affirmé dans ses 
lettres avoir fait l'objet « d'abus 
physiques, et de menaces» qui 
Font conduit à signer de faux 
aveux. En Fabsenœ de « code cri- 
minel écrit et de procédure crmtf- 
neüe ou judiciaire », la police et les 
juges ont une grande latitude 
pour déterminer quelles activités 


nommés par le roi, a le dernier mot 
pour l'interprétation de la charia », 
la loi islamique. 

Depuis 1990, cinq cent quarante 
personnes, indique HWR, ont été 
exécutées en Arable Saoudite, 
dont cent depuis le débat de 1997. 
La plupart étaient des étrangers. 

M. Na. 


La Chine exerce 
dans la discrétion 
sa tutelle sur Hongkong 

Les cent premiers jours de ia rétrocession 


contrôlée par FUPK, cherche à y 
étendre son influence. Washington 
a tenté de récolter tes morceaux en 
invitant en juillet M.Barzaiû et 
M. 'fatebani à se rendre à Washing- 
ton, mds te premter a décftréPlnvi- 
tation. M.i aiahani , que la Turquie 
accusait de soutenir te PKK, en col- 
lusion avec riras, a ensuite été reçu 
à Ankara. Les .autorités turques, 
dans respotr de te gagner à la cause 
de la lutte contre 1e PKK, lui ont 
proposé l'ouverture d’un corridor 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Tact de façade et fermeté sur l’es- 
sentiel : tdte est lamautere dont Pé- 
kin semble pour le moment vouloir 
gouvanerce qui est devenu de fac- 
& la première région purement ca- 
pitaliste de Chine populaire, Hong- 
kong. Le territoire a célébré, 
mercredi 8 octobre, ses cent pre- 
miers jours de gouvernement sous 
sa nouvelle autorité de tutelle. De- 
puis leur arrivée, ses nouveaux 
msfitres ont accompfi des efforts re- 
marquables pour donner nmpres- 
sfon que rien, au fond, n’a changé 
avec te départ des Britanniques. 

La garnison continentale ne se 
montre jamais dans les rues. Les 

marofrtfaitf ^ Cpà CO demandent fa 

permission - exigence que 
n’avaient plus les antiennes autori- 
tés coloniales à leur départ - 
pem^ faire du bruit dans uo péri- 
mètre désigné au centre-ville. Ils ne 
sont accompagnés, pour encadrer 
feins agissements, « que » d'un dis- 
positif policier représentant en 
moyenne seize personnes en uni- 
forme, de préférence choisies au 
sein (tes unités d’élite, pour un seul 
protestataire. An demeurant, tes 
manifestants de Foppostion démo- 
crate s’abstiennent » général de 
damer des slogans par trop provo- 
cateurs. le jour où les nouvelles au- 
torités célébraient les premiers 
cents jours de Tète post-coloniale, 
un petit groupe d’entre eux s'épou- 
mobnafr contre remploi de la main- 
d’œuvre étrangère. Lointaine était 
toute idée de subversion. 

Le patron en titre du territoire 
{chief executive), premier Chinois à 
détenir pareil poste, Tung Chee- 
hwa, a réitéré, à ? occasion de son 
premier discours de politique de- 
puis sa prise de fonctions effective 
lorsjle la rétrocession te T» juillet, 
là promesse faite par Pékin et 
Londres aux Hongkongais que d*ïd 
une dizaine d’années, ils pourront 
ffire au suffrage universel le chef de 
F exécutif du gouvernement local 
aussi bien tpe leurs députes. 

Toutefois, les comptes-rendus 
publiés par la presse de Pékin à des- 
tination du reste du pays ont passé 
sous silence cette promesse. 
L’omission parie d’efie-même: tes 
autorités du continent tf éprouvent 
nul besoin de nourrir d’informa- 
tions trop détaillées le reste de 1a 
population chinoise. Un pays, deux 
langages. 

A rhorizon plus rapproché, les 
dispositions adoptées pour tes pro- 
chaines Sections legislatives, dont 
M, Tung a répété qu’eBes se tien- 
draient le 24 mai 1998, sont suffi- 
santes pour garantir à Pékin que 
F opposition démocrate n’obtiendra 
guère plus qu’une représentation 
symbofique au sein de ce Fadement 
de soixante membres. Ce méca- 
nisme souligne l’inspiration très 
siugapourienne du modèle de so- 
ciété que M. Tong a dessiné pour 
Hongkong. 

Les grands axes en sont F accès à 
1a propriété, des efforts accrus pour 
tes défavorisés et un gros investisse- 
ment dans réduction afin de per- 


l«ns 


Comment 
un collaborateur 
est-il devenu 
un ‘'résistant" ? 


Editions du Seuil 


mettre à Hongkong de franchir le 
serai de 1a haute technologie te plus 
tfrt possible dans le XXF siècle. Le 
gouvernement dépensera ainsi, 
pour une population de 6 millions 
d'âmes, quelque 20 milliards de 
francs pour l’enseignement au 
cours des cinq prochaines années. 
Iri. Tbng a en outre confirmé son in- 
tention de construire 85 000 loge- 
ments par an afin d'alléger la pres- 
sion sur l’immobilier. Il n’a 
cependant annoncé, dans ce sec- 
teur, aucun bouleversement de na- 
ture à Inquiéter la classe des inves- 
tisseurs, un des fondements de 
radnrimstratfon mise en place avec 
Faval de Pékin. Pour les défavorisés, 
1e nouveau chef de F exécutif s'est 
contenté de promettre une subs- 
tantielle augmentation des pen- 
sions et de l'aide sociale. 

(i£5EAU50Uia«AIN 

De son côté, Pékin a réitéré le ser- 
ment selon lequel « le gouverne- 
ment central n'interférera en rien 
dans les affaires économiques et 
commerciales de la RAS ». Celles-ci 
relèvent de son «haut degré d'auto- 
nomie» prévu par le principe « un 
pays, deux systèmes ». Sur 1e papier, 
la Chine ne s’occupera, à Hong- 
kong, que des affaires étrangères et 
de la défense - môme si Pékin 
donne on sens très large à ce s no- 
tions. 

Beaucoup plus technocratique 
que politique, M. Tung a tout de 
même assorti son message pour 
F avenir de la « région administra- 
tive spéciale » (RAS) d’un hom- 
mage au Parti communiste du 
continent - toujours clandestin 
dans 1e territoire. Un parti, a-t-il dit, 
avec lequel Hongkong « partage les 
mêmes intérêts fondamentaux». 
Cette remarque traduit toute la di- 
mension de comédie qui caractérise 
F aménité affichée à Hongkong par 
Pékinl 

M. Tung n’est pas le véritable pa- 
tron de cette opération. Il en est 
l’exécutant. Le véritable patron, 
c’est ce parti dont on ignore jus- 
qu’aux effectifs locaux : peut-être 
dix nulle personnes, estiment cer- 
tains. Une goutte d’eau par rapport 
aux 58 minions de membres du par- 
ti sur Je continent, mais un réseau 
qui, dans les affaires de Fex-coîonie , 
pèse d’autant plus qu’il demeure 
souterrain. On en ignore jusqu'au 
chefopérationneL 
Le remaniement des instances de 
représentation officielles de Pékin 
sur place - le bureau de Hongkong 
du ministère des affaires étrangères 
national et F agence de presse offi- 
deBe Chine nouvelle - a tout de 
même donné lieu à la résurgen ce 
d’une très vieille histoire de flirt 
entre le Parti communiste et la fit>re 
nationale, qui remonte au début du 
siècle. La direction du Bureau des 
affaires de Hongkong et Macao a en 
effet été confiée à un représentant 
d’une famille qui s’est consacrée de- 
puis le début du siècle aux Sens du 
pouvoir chinois avec les commu- 
nautés chinoises d'outremer. t 
Au tout début des année$20, un 
financier de Canton, Lïao Chutng- 
kai, épaulait sérieusement le foi3da- 
teur de la toute première répu- 
blique chinoise, Sun Yaî-sen. Deve- 
nu ministre des finances, Ü fut ‘ 
assassiné en 1925. Le flambeau /pas- 
sa aux mains de son fils, Liao . 
Chengzhl, qui se mit au service des 
communistes jusque dans tek an- 
nées 80. M. Liao junior n’a faimais 
réellement détenu un pouvoir 'quel- 
conque sur cette politique : fl - a été 
impuissant devant 1» sévices; infli- 
gés sous Mao Zedong à des cen- 
taines de familles de Chinois 
d'outre-mer bloquées sur le 
continent. 

C’est au fils de ce dernier, Liao 
Huf, âgé de ânquante-dniq ans, 
qu'incombe maintenant 1e rcôle de 
« surveillant général » pour les 
deux communautés de Hoijgkong 
et Macao. Sachant qu’en cas de 
troubles locaux, B ne servirait qu’à 
donner un coup de sifflet pour ten- 
ter de mettre fin dans l’ordrt» à la ré- 
création. Communisme et , vieilles 
familles : une imbrication qui, à 
Hongkong, permet de faire douter 
de Fafflnnation de M. T\nig selon 
laquelle « Nous avons commencé à 
écrire notre propre histoire ! ». 

FrancteDeron 
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Le président Scalfaro poursuit ses consultations 
pour éviter de nouvelles élections en Italie 

Le gouvernement Prodi reste ferme sur son projet de budget 


Le président italien, Oscar Luigi Scalfaro, pour- 
suivait lundi 13 octobre ses consultations pour 
décider de l'issue à apporter à la crise déden- 

ROME 

de notre correspondant 

Ce n’est que mardi après-midi 
1-1 octobre, après avoir terminé ses 
consultations, que le président de 
la République, Oscar Luigi Scalfa- 
ro, rendra sa décision sur la ma- 
nière de sortir de la crise italienne. 

Depuis la démission de Romano 
Prodi, le 9 octobre, à la suite du re- 
fus des communistes d'accepter le 
projet de budget, la donne a évo- 
lué dans le sens de la réconcilia- 
tion entre les deux gauches. 

A peine Fausto Bertinotti, secré- 
taire de Rifondazîone comunlsta, 
venait-il de torpiller le gouverne- 
ment de centregauche qu'il tendait 
à nouveau la main à la majorité 
mise en minorité par ses soins 
pour dire que tout n'était pas fini, 
qu'il suffisait de reprendre les né- 
gociations, que rien d'irrémédiable 
n’était arrivé. Toute l'Italie, et Ro- 
mano Prodi en premier lieu, s'est 
alors demandé à quel jeu on 
jouait S'agjssair-U d’une bouffon- 
nerie à l'italienne au moment 
même où Dario Fb recevait le Prix 
Nobel de littérature ? 

Eh bien non, Fausto Bertinotti 


chée par le refus des communistes de voter le 
budget de la coalition de centre gauche au pou- 
voir. Dans l'opposition, Silvîo Berlusconi, qui 


propose une grande coalition avec le Parti dé- 
mocratique de la gauche (PDS), a dénoncé son 
alliance avec la droite nationale. 

chée de manière abrupte par les 
communistes jeudi dernier. Le Par- 
ti de la gauche démocratique 
(PDS), principale formation de 
Factuelle coalition, lui aussi issu de 
l'ancien Parti communiste italien, 
n'est pas hostile à la reprise de né- 
gociations mais à condition que 
soit accepté le projet de budget 
Cest à prendre ou à laisser, a-t-0 
été décidé dimanche soir. Nul ne 
sait ce qui sortira de cette cuisine 
politique mais fl est fort possible 
que Romano Prodi se retrouve 
mardi devant les députés pour re- 
mettre son ouvrage en chantier si 
telle est la volonté du président de 
la République. 

Du côté de l'opposition, Sflvio 
Berlusconi a dit qu'il ne serait plus 
le numéro un du Pôle de la Liberté, 
la coalition qu'il a formée avec la 
droite nationale. H se contentera 
désormais de son rôle de leader de 
Forza Italia, le parti qu'il a créé. Le 
séisme provoqué par la chute du 
gouvernement risque de redistri- 
buer les cartes politiques en Italie, 
a fortiori s'il y a des élections. 

Michel Rôle-Richard 


est sérieux. D’ailleurs, le soir 
même de la démission du pré- 
sident du conseil il insistait pour 
dire que la rupture n'était pas 
«définitive** Le lendemain, il re- 
mettait sur le chantier son offre de 
reprendre les pourparlers et de 
donner au pays une majorité 
stable pour un an si un accord 
était trouvé sur un programme 
commun. 

Le surlendemain, samedi 11 oc- 
tobre, en sortant du bureau du 
chef de l'Etat, le leader des néo- 
communistes affirmait que la pro- 
messe d’une loi sur les trente- 
cinq heures, à l'image de ce qui 
vient d'étre décidé en France, 
pourrait être « un viatique » suffi- 
sant pour mettre sur pied un 
compromis et pour effacer la 
gueule de bois laissée dans les 
rangs de la majorité par le «lâ- 
chage »». 

Mieux encore, Armando Cossu- 
ta, président de Rifondazîone, 
penchait pour l’entrée des 
communistes au gouvernement et, 
pourquoi pas, un contrat de gou- 
vernement pour tout le reste de la 
législature. Un débat s'instaure au 


sein du mouvement communiste. 
Puisque la France sert de modèle 
dans un certain nombre de do- 
maines, pourquoi ne pas faire 
comme la gauche française et 
composer une gouvernement à 
l'image de celui mis sur pied par 
Lionel jospin ? 

UN goOt de cendre 

Dans tes rangs de Rifondazîone, 
la mise à mort du premier gouver- 
nement de gauche que l’Italie se 
soit donné a laissé un goût de 
cendre. En plus, le divorce ne s’est 
pas seulement produit avec le 
pouvoir mais aussi avec la princi- 
pale centrale syndicale, la CGIL 
(Confédération générale italienne 
du travail), l’équivalent de la CGT 
en France. Fausto Bertinotti s'en 
est vivement pris à son secrétaire 
général, Sergio Cofferati, accusé 
d'avoir pris le parti du gouverne- 
ment sur la très épineuse question 
des retraites d’ancienneté. 

Romano Prodi a répété que tout 
ce qu’il avait à proposer l’avait dé- 
jà été et qu'il ne voyait pas ('intérêt 
de reprendre des pourparlers 
puisque la question avait été tran- 
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vous faudrait un PC capable de trouver tout seul 
les solutions. HP Brio est le premier PC pensé 
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passer en réseau sans avoir besoin d'investir lour- 
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net et e-mail*, devient évident. En outre, tout est . | 
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HP Brio, spécialement 
conçu pour les PME. 


QSEEBBQBfflSEBi PmcusM-ur Intel Pentium* 1»V3 MHz à lectmotojje MMX™. Mn 
de RW EDO, Ko d* cache, jflo disque. Eoot U" lïaiantR' 3 ans dont 1 a murale. 
EWîBHRHWffiBHlîPI Pïowmsjut Intel Pentium^ 'JH MHz a œrtmotoglfi MM*™. 16 Mo 
de RAM EDO. 2üti K<j<k cache, ijn de daquè. licteur de CD-ROM Ifa. Cane son. M5 Wont 
1*7 installé. Coupi-ii «le réduction rie MO FF sur lifiOPHCB' 1 . Ecran 15". Garantie 3 an» dont 
J an sur; nu-. 



Même ronÉfeunumn avec i<nn 17* a 32 Mode RAM. 



pentium" 


POUR BUS D’NFOBMAIMNS, 
ŒmEWmfi VISITE SUB 

www.france.hp.com 

OU APPELE LE 




C ... COMME PROMIS. ] 




* 


Le procès des dirigeants 
indépendantistes basques 
s'ouvre à Madrid 

Des sympathisants de HB ont manifesté à Bilbao 


Vega. Après avoir indiqué que la 
fille de ce juge appartenait à la po- 
lice et travaillait au secrétariat 


MADRID 

de notre correspondante 

Des mïllleis de sympathisants de 
la coalition indépendantiste 
basqae Herri Batasuna (HB), 
considérée comme le bras poli- 
tique de l'ETA, sont descendus, di- 
manche 12 octobre, dans les rues 
de Bilbao pour dénoncer r ouver- 
ture, le lendemain à Madrid, du 
procès «historique» des vingt- 
trois dirigeants de HB. Les mani- 
festants venus des trois provinces 
basques et de Navarre ont défilé 
derrière les vingt-trois accusés aux 
cris de « Non au procès », « Ici, on 
emprisonne comme sous la dicta- 
ture » ou * Vive l'ETA ». Floren 
Aoiz, porte-parole de HB (15 % de 
F électorat au Pays basque), a affir- 
mé qu'« Herri Batasuna n’est pas 
l’ETA », comme te prétend le gou- 
vernement espagnol. Qualifiant tes 
membres du gouvernement dejo- 
sé-Maria Aznar de « dinosaures », 
Floren Aoiz, qui figure parmi (es 
accusés, a souligné que te chef du 
gouvernement « avait opté pour la 
répression, mais que, tôt ou tard, il 
devra négocier, comme en Ir- 
lande ». 

Après la dispersion de la mani- 
festation, de brefs incidents ont 
opposé, à Bilbao, des jeunes et les 
forées de l’ordre, faisant deux bles- 
sés dans les Tangs de la police 
basque. La veille, à Saint-Sébas- 
tien, F explosion d’une voiture pié- 
gée avec 30 kilos d'explosifs avait 
provoqué la panique (lire ci-des- 
sous). Les autorités espagnoles 
craignent une nouvelle action 
spectaculaire de l'organisation sé- 
paratiste basque aimée ETA. 

La direction de Hem Batasuna 
qui comparaît devant le tribunal 
suprême de Madrid est accusée de 
« collaboration avec des bandes ar- 
mées », pour, avoir diffusé pendant 
la campagne pour les élections gé- 
nérales en Espagne, en 1996, une 
cassette-vidéo de l’ETA. La justice 
reproché également à la coalition 
indépendantiste basque d'avoir, 
cette année-là, «justifié», dans 
deux communiqués, les assassinats 
par FETA d’an ancien dirigeant so- 
cialiste basque, Fernando Mugica, 
frère de l'ancien ministre de la jus- 
tice de Felipe Gonzalez et de l’ex- 
président du tribunal constitution- 
nel, Francis Tomas y Vaflente. Le 
procureur requiert huit années de 
prison pour chacun des vingt-trois 
dirigeants indépendantistes. 

Lundi 6 octobre, les avocats de 
Herri Batasuna avaient provoqué 
Je report d’une semaine de l'ouver- 
ture du procès en demandant la 
récusation du président de la 
deuxième chambre du tribunal, 
chargée du dossier, José Augusto 


d'Etat à la sécurité, les avocats ont 
invoqué « les nombreuses visites 
(du magistrat] au ministère de l'in- 
térieur» qui, selon eux, ne permet- 
traient pas un jugement « impar- 
tial ». Le tribunal suprême a rejeté 
cette démarche, l’estimant « sans 
fondement». L’un des avocats de 
la coalition, Inigo 1min, a toutefois 
annoncé qu’il pourrait déposer un 
autre recours au tribunal constitu- 
tionnel 

INCIDENTS DE PROCÉDURE 

Le déroulement de ce procès 
sans précédent en Espagne n’est 
pas à Tabri de nouveaux incidents 
de procédure. La coalition indé- 
pendantiste basque a demandé au 
tribunal d’établir un horaire spé- 
cial pour les audiences afin de per- 
mettre aux vingt-trois accusés in- 
dépendantistes de rentrer chaque 
soir par avion à Bilbao. Aucun hô- 
tel de la capitale espagnole ne se- 
rait disposé à les logée L’Associa- 
tion de l’hâtellerie madrilène a 
démenti avoir organisé un boycot- 
tage de la coalition Herri Batasu- 
na, indiquant simplement qu'il n'y 
avait plus de places libres à cette 
période de l'année et qu’il était 
plus facile de loger deux personnes 
que d'en accueillir vingt-trois. 
Outre le gîte, 1e vivre pose aussi 
problème. Sans obtenir satisfac- 
tion, Herri Batasuna a ainsi de- 
mandé au tribunal suprême 
d’aménager une « cantine » dans 
ses locaux afin que tes vingt-trois 
accusés puissent y prendre leurs 
repas en toute sécurité sans risque 
d'être agressés dans les nies de 
Madrid. 

Les magistrats s'attendent que la 
. coalition indépendantiste utiUse 
toutes ■ « les mesures , dilatoires » 
que la procédure permet afin de 
ralentir les débats. Deux des huit 
avocatsj victimes d'un accident de 
la route la semaine dernière, au- 
raient ainsi présenté un certificat 
médical attestant qu'ils doivent 
porter une minerve et auraient be- 
soin de repos. 

Considérés par tes Espagnols 
comme «des complices de l'ETA », 
tes membres de la direction de HB 
dénoncent « un procès politique » 
qui serait « la mise en scène d’une 
décision déjà prise ». Presque tous 
tes grands partis politiques ap- 
puient la mise en accusation de 
HB, commencée pendant le gou- 
vernement socialiste et qui se 
poursuit avec les conservateurs. 
Seul 1e Parti nationaliste basque 
(PNV) s’interroge sur la « légitimi- 
té» du procès. - (Intérim.) 


Un attentat trouble les championnats 
du monde de cyclisme en Espagne 


SAINT-SÉBASTIEN 
de notre envoyé spécial 

Une voiture piégée a explosé, sa- 
medi U octobre à Saint-Sébastien, 
au passage d'un véhicule de pa- 
trouflle de la garde civile, au mo- 
ment où se déroulaient dans cette 
ville les championnats du monde 
de cyclisme. Trois des quatres oc- 
cupants - deux femmes et un 
homme - ont été légèrement bles- 
sés. La bombe télécommandée , es- 
timée entre 30 et 40 kilos, a été ac- 
tivée dans une zone peu passante. 
Le ministre espagnol de F intérieur, 
J aime Mayor Oreja, a attribué cet 
attentat à l’organisation sépara- 
tiste aimée basque ETA, pour la- 
quelle la garde civile constitue une 
cible traditionnelle. 

Le blindage du véhicule tout-ter- 
rain de la police et un léger déca- 
lage dans l’explosion ont sauvé la 
vie des passagers. Les débris de la 
voiture piégée ont été projetés à 
plusieurs dizaines de mètres, et de 
nombreuses vitres d'immeubles 
ont été soufflées. L’attentat s'est 
produit à 150 mètres des stands 
des équipes cyclistes et à 
300 mètres de la ligne d’arrivée de 
l'épreuve féminine qui se déroulait 
alors. 

Environ un millier de représen- 
tants des médias, venus d'une 
soixantaine de pays, assuraient la 
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couverture de la compétition spor- 
tive. Lorsque les foires de l’ordre 
ont bouclé 1e secteur, les journa- 
listes étaient déjà présents sur les 
lieux. L'ETA « cherche un écho 
mondial avec un nouvel acte de bar- 
barie, commis sous les yeux de cen- 
taines de journalistes étrangers », a 
estimé un porte-parole du Parti 
nationaliste basque (PNV, modé- 
ré), Juan Maria Juaristi. 

ÉPREUVE MASCULINE BLOQUÉE 

En juillet 1996, lors du passage 
du Ttour de France au Pays basque 
espagnol et français, la direction 
de la course avait négocié un sauf- 
conduit, acceptant notamment 
l’utilisation de la langue locale 
dans le protocole. Samedi, la 
course n’a pas été interrompue par 
l’explosion. Interrogées M’issue de 
2a compétition, les trois médaillées 
avouèrent' ne rien avoir su de l'évé- 
nement Moins d'une demi-heure 
après l’attentat, un orchestre 
basque se remettait à jouer près de 
la ligne d’arrivée, et le public ova- 
tionnait te passage des coureurs 
comme ri rien ne s’étalt passé. Di- 
manche, une centaine d'activistes 
basques ont bloqué quelques mi- 
nutes l'épreuve masculine peu de 
temps après le départ 

Benoît Hopqidn 
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province du SSdraan (sud-ouest). UnpofirierintaTOgé par téléphone de- 
puis BScin a e^pBqué que les manffestaots protestaient contre la décision 


la ville- Selon l'association Humait Rigfrts in China (HRIC), tes protesta- 


sones interpeflées ont finalement été relâchées. Le tnouvfrootf aurait eu 
pourœigiDetemécontaiteirtement<fcsaiar^c^«l&inecletiansistcffs 
numéro deux » de Zigong, protestant contre leur faible rémunération et lé 
non-rembomseroent de dépenses d’assurance-maladie.-- (AFK ) 


La Jordanie gèle la coopération 
sécuritaire avec Israël 


AMMAN. La Jordanie a gelé un accord prévu dans son traité de paix 
avec Israël en représailles à la tentative de meurtre par les services se- 
crets israéliens, ]e 25 septembre & Amman, d*tm responsable du Mou- 
vement de la résistance islamique palestinien (Hamas), a indiqué sa- 
medi il octobre un haut responsable jordanien. Amman a égal ement 
expulsé tous les membres du Mossad rattachés à Fambassade d’israeL 
a-t-ïï ajouté sous couvert d'anonymat. Ces informations n’ont été ni 
confirmées cfi démenties en israS, où un responsable a néanmoins af- 
firmé que le? deux! pays étaient déterminés & surmonter . la crise. 
D’autre part, le cheikh Ahmad Yassine, 1e guide spirituel de Hamas, ré- 
cemraent libéré par les autorités israéfieimes, a d&laré, dans un entre- 
tien publié samedi par te. quotidien allemand Die Web, qu’IsraSL 
« n'adsteraplus dans quelques années ». - (AFP.) 


VATICAN. Devant un congrès sur la drogue organisé par le Conseil 
pontifical pour la pastorale de la santé, le pape a exhorté, samedi U 
octobre, toutes tes autorités civiles, morales et fomffiales à «pour- 
suivre et intèisifier » la hitte contre la drogue et a rappeîé que l’jEgbse 
demeurait opposée à tonte légalisation destnpéfiants. n a. souligné 
aussi que « la répression n'est pas suffisante pour contenir la plaie dé la 
drogue»* Cefle-d est «Je symptôme d’un mal de vivre, d'une difficulté 
pour trouve 1, sa juste place dans la société, d'une peur de l'avenir», a 
conclu le pape, en regrettant que les jeunes, * premières victimes» de 
la drogue, soient souvent privés « des valeurs de solidarité» de la fa- 
mille. -(Affi) 


EUROPE:. 

■ GRANDE-BRETAGNE/OLSTER : le premier ministre britan- 
nique, Tory Blair, devait se rendre, lundi 13 octobre, en Irlande du 
Nord, où doit avoir lieu une nouveUe session de pourparlers. A cette 
occasion, Ü devrait rencontrer Gerry Adams, te leader du Sinn Brin, 
Faite politique de FIRA, qui a rendu hommage à M, Blair et estimé, 
dans un entretien au Times, que cette entrevue constitue «un pas vers 
une nouveic relation entre les gens » surfïïe dTdande. -(AFP.) - 

■ RUSSIE-TCHÉTCHÉNIE : le secrétaire du Conseil de sécurité 
russe, Ivai Kybkine, a indiqué, samedi.11 octobre, que le dialogue 

■ entre Motc&u etiGroxnyxvatirepnseprès lés tensions de ces der- 
nières senænes. M. Rybkfue et le leader tchétchène A slan Màsfchadov 
ont notamment évoqué ratification des accords signés en août 1996 
outre Moscou et Grozny, qui dotment cinq ans aux deux paities.pour 
définhleuatmdeteT(béchéïfie.-~( , AHy .. . . 


PROCHE-ORIENT 

■ IRAK: un recensement général sera organisé te 16 octobre pour la 
première fbis depuis dix ans, a annoncé, samedi XI octobre, la radia 
Les autorités ont décrété un couvre-feu pour cette journée. Le dernier 
recensaient avait établi la population h 1^2 mflfions d'habitants. Us 
seraient II millians aujouiri’huJ, dont 4 minions à Bagdad.^ (AFB) 

■ Le pote-avions américain JV&nftx est arrivé dans la nuit du samedi 

K au dimanche 12 octobre dans les eaux du Golfe- Il doit contribuer à 
faire respecter par nrak les zones d'exclusion que la coalition occiden- 
tale hn aimposées au nord du 36* parallèle et au sud du 33 r .- (Reuter.) 
m IRAN: Je groupe- pétrolier anglo-néerlandais Shell mène des né- 
godathns avec Hffiéran pour la construction d’un gazoduc qui traver- 
serait Hran, a affirmé cfimanche 12 octobre le Washington Post A Rot- 
terdam.nn porte-parole de Shell à démenti être * en négociation avec 
nran »ï- (A FR) - . . . 


AFRIQUE 

■ ALGtRIE : selon la presse algérienne du lundi 13 octobre, 14 per- 
sonnes ont été égorgées et brûlées dans la nuit de samedi à dimanche 
à projènJté dé Boufarik, non Jota d’Alger. Par ailleurs, des hommes ar- 
més oit tué 9 membres (Tune même famille dans un village an sud 
d’Alger avant de perpétrer des attentats à la bombe contre deux mos- 
quées le la capitale et le cimetière d’une ville voisine qui ont fait 6 
morts ït 40 blessés. - (Reuter.) 

m SOMALIE : te chef de guerre Hussein Aïdld a repris, vendredi 10 
octobre, le contrôle de la vüle de Baidoa (sud-ouest), deux jours après 
sa prias par ses rivaux de F Armée de résistance Rabanwefn (RRA), a 
confirmé, samedi, une source Indépendante à Mogadjsrio. - (AFR) - 

■ SIEiRA-LÉONE : la junte mOïtaire a annoncé, samedi 11 octobre, 
avoir pris possession de la base du contingent nigérian de la Force 
ouest-africaine de paix{ECOMOG) de Jpi, à 15 km de la capitale Free- 
town, après deux jouis de combats. Un porte-parole de la junte a dé- 
claré que tes forces sàeira-léanaises avaient « délogé le contingent de 
l'ECOtQG et mis les hommes enjuite ». UECOMOG a, pour sa part, dé- 
menti ces informations. - (AFP.) 


.ASIE 

■ CAMBODGE : Je roi NorodomSihanoùk a affirmé, dans un entre- 
tien dlfiFusé à la presse samedi 11 octobre, qu’il avait envisagé de 
mette fin à ses jours en constatant Za dégradation de la situation au 
Cambodge. « Si je n'étais pas boudhisteje me suiciderais parce que [a 
fin œ ma vie est pleine de honte, u-t-fl déclaré. Dans une Asie en plein 
dévêoppemart, nous sommer la seule oasis de guerre, d’insécurité, de 
destuction, de pauvreté, d'itpustice sociale, d’archi-corruption, d'ab- 
sents de droit, de division nationale, de totalitarisme, de trafic de drogue 
etd/sida».-(AFPX 

■ VIETNAM : le rédacteur en chef du quotidien Doang Nghiep, 
Ngvyen HoangXinh, a été anété mercredi a octobre pour avoir relaté 
uneafifaire de corruption mettant en cause les services de douane, ont 
déchré des cadres du journaL- (Reuter). 

■ CORÉE DU SUD: Khn Hyundai, fils du président Kim Yoimg- 

san, a été condamné hindi 13 octobre àtrois aras d’emprisonnement 
pou trafic d’influence et fraude fiscale par un tribunal de SéoùL- - 
(AB, Reuter). . , 

■ tanné? sud-coréenne à choisi de nouveau le missue portable sol- 
aïrMBstraL du groupe français Matra, pour équiper son a rniée. te frfis- 
tra était cojjanreBr du Stinger américain et du Starburst britannique. 
Cete commande, d'un montant dè 125 mîïbons de dollars, est la se- 
conde du genre, après mflfe premieis Mistral acquis eu 1990. - (AFR)^ 
SI4PON : Tofcyoa aiwww tcA, îtmdi 13 octobre, une nouvelle poussée 
derexcédent de ses comptes courants - la cinquième mensuelle 
coasécutive - de 77,7 % en août par rapport à août 1996. - (AFR) 
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Alexandre Kwasniewskî, président polonais 

« La Pologne sera membre d’une Union 
européenne dotée de nouvelles structures » 


Alors que les negoriations continuent pour la for- rendu en France à l'occasion du sommet du Consrî 
mationdrun nouveau gouvernement à Væsovie. te de ITurope. qui s'est achevé samedi 11 octobre à (ex-comnrnumiste) vient de perdre le pouvoir, 

président polonais, Alexandre Kwaswewski. s'est Strasbourg. Dans ui .iitretien au Monde, le chef le point sur l'adhésion de son pays àlXŒ. 


Un appel du pape contre la drogue 


« Que pensez-vous de la pro- 
position formulée par la France, 
la Belgique et Pltâfle, selon la- 
quelle les négociations sur 
rélargissement de l’Union euro- 
péenne ne pourront être 
conclues qu'une fois menée & 
bien la réforme des institu- 
tions? 

- 11 faut distinguer les proces- 
sus : la réforme dès institutions est 
une question, rélargissement en 
est une autre, et Fumera monétaire 
encore une autre, n serait souhai- 
table de parler de processus paral- 
lèles. Le I» janvier 1998, tes négo- 
ciations commenceront [avec les 
pays imités à rejoindre FUEJea vue 
de rélargissement. Au même mo- 
ment, rubion européenne disarte- 
ra des changements à apporter à 
ses institutions. Cette discussion 
devrait se foire en fonction de 
l’élargissement, le prévoir d*tme 
certaine façon, n serait insuffisant 
de réformer tes institutions en ne 
tenant compte que des pays ac- 
tnrilementmerabres de FUE. 

»la pression des pays d’Europe 
centrale sera très flûte. Politique- 
ment, économiquement, ce sûaît 


une erreur de leur dire : “ Nous 
sommes très occupés par nos 
propres problèmes, attendez- " 

» La Pologne sera, à l’avenir, 
membre d’une Union dotée de 
nouvelles structures, de nouveaux 
mécanismes de décision, de nou- 
veaux Etats membres et d’une 
monnaie unique. Nous ne devons - 
pas envisager la participation po- 
lonaise seulement h l’aune des 
structures de FUE telles qu’elles 
existent aujourd’hui, mais en fonc- 
tion d’un cadre nouveau. 

- La Pologne reste on pays re- 
lativement pauvre, où le salaire 
mensuel moyen est d’environ 
1300 francs. Quelles périodes de 
transition envisagez-vous avant 
une adhésion totale à FUE ? 

- Cest une. question qui relève 
des négociations avec l’Union. La 
tâche principale, pour nous, est de 
maintenir une croissance élevée. 
Si eue se maintient, dam tes an- 
nées qui viennent, à son niveau ac- 
tuel (de 5 à 6%), alors le fossé 
entre nous et tes pays occidentaux 
pourra être réduit. L’Union euro- 
péenne a déjà accueüfi, par le pas- 
sé, des pays qui n'avaient pas le 


même niveau économique que la 
France cm FADcinagne. 

* Sur la question des délais, a 
existe deux points de vue : FUE 
peut, pour plusieurs raisons, vou- 
loir ménager plus de temps avant 
notre adhésion totale. Mais pour 
nous, en Pologne, Il est important 
de pouvoir dire â l’opinion et aux 
entrepreneurs qu’il faut pour- 
suivre nos réformes à un bon ryth- 
me. Si l’on vise une entrée dans 
FUE en Tan 2002, peut-être qu’elle 
ne se fera qu’une ou deux années 
{dus tard, mais elle se fera avec 
plus de détermination et d’enga- 
gement que si Ton disait : ce sera 
en Tan 2010 cm 2015. L’enjeu des 
négociations sera de trouver un 
compromis entre l’approche de 
Bruxelles et l’approche, dyna- 
mique, insistante, de la Pologne. Je 
crois que la Pologne pourra trans- 
former plus encore son économie 
d’ici au début du prochain siècle. 
Peut-être qu’entre l’an 2000 et 
Fan 2010, ü sera possible de trou- 
ver la date de notre adhésion. 

- les négociations pour la for- 
mation d'une nouvelle coalition 
en Pologne durent depuis trois 


semaines. Comment envisagez- 
vous votre cohabitation avec le 
flitur gouvernement ? 

- Je souhaite que les {montés du 
prochain gouvernement soient tes 
mêmes que celles du gouverne- 
ment précédent [ex-communiste), 
qui sont aussi les miennes : pour- 
suivre le développement écono- 
mique, la réforme de F Etat, prépa- 
rer rentrée dans l’UE et TOTAN et 
jouer on rôle régional actif en 
ayant de bonnes relations avec 
tons nos voisins. Je ne suis pas in- 
quiet et je ne m'attends ni à des 
drames ni à des changements radi- 
caux. 

» Je pense que dans quelques 
jours, le nom du nouveau premier 
ministre sera connu. Le 17 octobre, 
date de rentrée en vigueur de la 
nouvelle Constitution, l’actuel 
gouvernement démissionnera, et 
je désignerai le nouveau premier 
ministre. Et le 20 octobre, date de 
l’ouverture de la session parle- 
mentaire, nous aurons un nou- 
veau gouvernement. * 


Propos recueillis par 
j ayrède 


Natalie Nouga 
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IBIS, 1“ marque kôtelîftre en France certifiée ISO 9002. La certifi- 
cation ISO 9002 Jëlîvrce par le CO FRAC et BVQÏ atteste du 
pTofeSMonnaliamc dc nos Equipes et Je I« fiaLiliic- Je notre organisation. 
IBIS est la première marque kûteliôre en France A recevoir cette 
certification. Bien sûr, noua en uimnn fiers. 
Mais nous le somme* plus encore chaque jour 
quattJ nous voyons le sonrirc Je nos clients.' 
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Je Jormir tranquille. 
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TÔT OU TARD, 
VOUS FEREZ 
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Boris Eltsine ne tient pas ses promesses 
envers le Conseil de l’Europe 


de Bill Clinton 


La position de la Russie sur les mines antipersonnel est en réalité inchangée 


le sommet du Conseil de l'Europe a réuni une quararb sine, en a été l'une des vedettes, d est loin cependant 
taine de chefs d’Etat et de gouvernement les 10 et d’avoir tenu toutes les promesses qu'il a faites à Tor- 
il octobre à Strasbourg, le préskient russe, Boris Eh- ganisation depuis l'adhésion de la Russie, il y a un an. 


Le chef de la Maison Blanche a entamé une tournée dans trois Etats du 
sud du continent sans avoir obtenu du Congrès l'autorisation |e conclure 
des accords commerciaux favorisant ie libre-échange avec tes pays 


MOSCOU 

de notre correspondante 

La célèbre formule sur les lots 
russes, dont «la rigueur est 
compensée par leur non-exé- 
cution », peut s’appliquer au- 
jourd'hui aux conditions posées 
par le Conseil de l'Europe à ses 
membres. Un an après Tadhésîon 
de la Russie en pleine guerre tché- 
tchène, l'organisation non-gouver- 
nementale Hum an Rigfats Watch 
dressait la liste des « violations fla- 
grantes » par Moscou de ses engar- 
gements, comme de ses « abus », 
qui «peuvent et doivent être redres- 
sés par une plus grande insistance» 
de Strasbourg. 

Mais Fambigurté de Fexerdce est 
démontrée par le caractère quasi- 
confidentiel de ces dizaines d’obli- 
gations, exposées en termes obs- 
curs. Certaines étaient vidées à la 
base, comme celle de « traduire en 
justice les responsables de violations 
des droits de l'homme, notamment 
en relation avec les événements en 
Tchétchénie ». Or, non seulement la 
responsabilité ultime de ces « évé- 
nements » revient à Boris Eltsine, 
mais ce dernier a promu depuis 
lors des faucons notoires, tels Ser- 
guei Cbakhraï, chef adjoint de l'ad- 
ministration présidentielle, Serguet 
Stepachine, ministre de la justice, 
ou Anatoti KouEkov, ministre de 
l'intérieur. 

La guerre en Tchétchénie n'a 
donné lieu à ce jour à aucun bilan 
ni repentir officiels : au contraire, 
des présentateurs vedettes de la té- 
lévision déplorent toujours que la 
Russie ait « perdu la guerre de lin- 
formation » à son sujet. Non re- 
connue comme « guerre » - ses 
victimes ne sont pas indemnisées -, 
eüe génère toujours une forte ten- 
sion, Hum an Rights Watch rap- 
pelle que la Russie n’a toujours pas 
adopté la Convention europé en ne 
pour la protection des minorités 
nationales et que la « discrimina- 
tion ethnique» en Russie « s’est 
poursuivie ou aggravée depuis son 
adhésion au Conseil, la guerre ayant 
provoqué un déferlement d'hostilité, 
avalisé par l'Etat, contre tous les 
Caucasiens, avec détentions arbi- 
traires, discrimination systématique 
en matière de travail et de logement 
et tortures ». Ces dernières restent, 
par ailleurs, souvent pratiquées, 
comme du temps de l’URSS, lors 
des interrogatoires de détenus de 
toute origine, selon un rapport 
d'Amnesty International (Le 
Monde du 4 janvier). 

Autre violation des engagements 
russes, celle liée à la peine de mort 
Les débats à son sujet sont aussi 


chauds en Russie que dans des 
pays reconnus démocratiques. Ici, 
l’appareil d’Etat, tes partis et l’opi- 
nion restent, à une majorité écra- 
sante, hostiles à sa suppression. 
Sous la pression du Conseil, le 
Kremlin a imposé un moratoire de 
facto sur les exécutions en août 
1996, mais refuse tout engagement 
de jure, et le nouveau code pénal 
maintient la peine de mort en limi- 
tant les cas d'application. 0 y a eu 
un seul cas d'exécution en 1992, 
quatre en 1993, puis, dans le climat 
induit par la guêtre en Tchétché- 
nie, les chiffres seraient montés à 
près d’une centaine par an. Mais 
cela fut caché au Conseil de TEu- 


cès parfois jusqu'à six ans », dit 
M. Pristavldne. Ces aspects de la 
réalité russe ne sont pas une priori- 
té de son gouvernement, encoura- 
gé par l'Occident à se concentrer 
d'abordsur la réduction du déficit 
du budget, dont les dépenses so- 
ciales sont sacrifiées. Boris Eftsme 
s’en tire par des promesses, 
rnmmp celle annoncée au moment 
de son arrivée à Strasbourg, de 
transférer «progressivement» la* 
gestion du système pénitentiaire 
du mmistère de l’intérieur à celui 
de la justice, conformément à un 
antre engagement pris devant le 
Conseil de FEurope-.Mais, à Mos- 
cou, les deux ministres concernés, 


Un espoir de règlement pour le Haut-Karabakh 


Le sommet du Conseil de l'Europe, les 10 et H octobre à Stras- 
bourg, a été F occasion de multiples rencontres bilatérales, dont plu- 
sieurs ont porté sur le conflit dn Haut-Karabakh. Le présktemde la 
République d’Azerbaïdjan, Gueïdar AHev, et son homologue armé- 
nien, Levon Tfir-Petrossian, ont ainsi eu un entretien samedi, au 
terme duquel Ds se sont déclarés attachés à un « r èglement pacifique 
par des voies politiques». Le sujet avait été évoqué par Jacques 
Chirac, avec Boris Eltsine, puis avec M. AUev. M. Ter-Petrossian de- 
vait être reçu à FEJysée mardi 14 octobre. Selon la délégation fran- 
çaise, les rencontres de Strasbourg ont fait apparaître la volonté des 
deux pairies de parvenir à un règlement de ce conflit qui n’a pas' 
trouvé sa solution depuis le cessez-le-feu de 1994. Les dernières pro- 
positions faites par le groupe de médiateurs (Fiance, Russie, Etats- 
Unis), jugées « encourageantes » par MM. ABev et Ter-Petrossian, de- 
vraient faire F objet «Fume prochaine rencontre à Moscou. 


rope, « qui ne nous aurait pas admis 
sV avait eu connaissance des vraies 
statistiques», pense le chef de la 
commission dès grâces présiden- 
tielles, Anatoll Pristavkine. Il sou- 
ligne qu’en Russie «80% des 
crimes sont commis sous l’effet de la 
boisson, généralement des drames 
familiaux», alors qu’aucune peine 
de mort n’a été requise pour un as- 
sassinat commandité comme il 
s’en produit des dizaines ou aies 
centaines par an. M. Pristavkine 
parie aussi de 10% d’erreurs judi- 
caires Impliquant les peines capi- 
tales - y compris parmi les 510 
condamnés à mort russes toujours 
vivants. 


EFFETS D'ANNONCE 

Les conditions de détention - 
«souvent proches delà torture », af- 
firment des rapports d’ONG - font 
que 35 % d’entre eux refusent la 
demande de grâce, selon le par- 
quet. Plus d’un million de per- 
sonnes sont détenues aujourd'hui 
en Russie, dans des fieux vétustes 
et surpeuplés où les cas de tuber- 
culose ont triplé en quatre ans. 
«Des inculpés y attendent leur pro- 


MM. Koulllcov et Stepachine, ont 
répliqué que cela coûterait 2^ mûr 
fiards de dollars et prendrait de très 
longues années, à la condition tou- 
tefois que les députés acceptent de 
« réviser plus de quarante lois »~ 

Le même effet d’armonce a été 
recherché par Boris Eltsine à Stras- 
bourg quand il a promis de signer 
la convention pour la suppression 
des mines antipersonneL'La prési- 
dence à. Moscou a précfcélè lende-. 
main que, en réalité, la position de 
Moscou n’a pas changé et qu’il 
Vagissait toujours pour la Russie 
de rejoindre cette convention 
« quand les conditions seront rem- 
plies ». Boris Eltsine aurait aussi 
bien pu détailler cT autres engage- 
ments pris il y a un an et demi et 
promettre à nouveau de les renie 
Comme la supressîon de la célèbre 
« propiska », obligatoire bien qu'il- 
légale pour séjourner dans plu- 
sieurs villes, dont Moscou, où elle 
ne sert qu’à alimenter un «racket» 
officiel Mais à Strasbourg, comme 
dans les profondeurs russes, on 
semble avoir appris à patienter. 


Sophie Shihab 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Avec F Amérique latine, Bfll Clin- 
tan entend rattraper le temps per- 
du. La fournée qu’a a entamée, di- 
manche 12 octobre, dans trois pays 
du sud du conthient (Venezuela, 
Brésil et Argentine), est la seconde 
depuis son entrée à la Maison 
Blanche (en mal, ü s’était rendu an 
Mexique, puis au Costa Rica et à la 
Barbarie pour des- sommets régio- 
naux), et elle précède un troisième 
voyage, en avril, au Chifi, pour le 
second sommet des Amériques. Le 
premier avait eu lieu à Miami, 
en décembre 1994, dans une cer- 
taine euphorie, aujourd'hui retom- 
bée. H était alors de boa ton de cé- 
lébrer l’avènement prochain du 
« plus grand marché du monde » re- 
groupant « plus de 850 mütions de 
consommateurs achetant pour 1 300 
milliards de dollars de marchandises 
et de services*. 

Four que cette Zone de libre- 
échange des Amériques (ZLEA) 
vote te jour -en principe en 2005 -, 
lmp, série d’accords commeroanx 
entre les Etats-Unis et leurs parte- 
naires continentaux doivent être 
gnés. L’Accord de libre-échange 
nord-américain (Atena), qui associe 
les Etats-Unis an Canada et au 
Mexique, sert de réference. Or tes 
pays latin o -américain s ne 

l'ignorent pas : pour tenir ses pro- 
messes et 1e calendrier fixé à Mia- 
mi, la Maison Blanche doit obtenir 
du Congrès Fauforité dite du «Jtist- 
track», une procédure donnant à 
resécutiFmie grande marge de ma- 
nœuvre, puisque te Congrès se pro- 
nonce pour ou contre les accords 
commerciaux qui lui sont soumis 
sans pouvoir les amender. 

Sans «fast-tmck», les parte- 
naires deiWashingtonsooatpïus 
que réticents è. conclure des ac- 
cords dont Os savent qtffls risquent 
d’être nris ien pièces par te Congrès. 
Sans «fhsMrack », Pentrée du Chili 
au sein de FAleua (dont 1e principe 
avait été acquis à Miami) est sé- 
rieusement compromise. Jeffrey 
Davfdow, sous-secrétaire d'Etat 
pour tes affaires inter-américaines, 
soufignaitrécêïmnentquete «Jast- 
track» n'est pas nécessaire pour 
V« initiation de négociations» en 
vue de la Zone de fibre-échange 
des Amériques, ce qui est techni- 
quement exact m a i s poEtiquement 
zDuso&e, . 

SI la Maison Blanche essaie un 
échec sur le «fast-track », nul 
doute que la dynamique du libre- 
échange en Amérique latine sera 
fortement freinée. L'administration 
en est si convaincue qu'elle n’hésite 


pas à dramatiser l'enjeu: faute de 
«Jast^track», l'Europe et 1e Japon 
vont rapRLanenL.taiïter des crou- 
pières aux Etats-Unis dans ce for- 
midable réservoir commercial 
qu’est le sud du continent améri- 
cain. H y a phis grave: la capacité 
des Etats-Unis à négocier des ac- 
cords commerciaux «dans le 
monde entier» est remise en cause, 
a souligné Jeffrey Davidow. 


à propos des traités sur tes inves- 
ti ssenrent s et la driuMe-împosition. 
A Brasilia, M. clinton devra 
d’abord calmer Un mini -incident 
diplomatique. Le guide des inves- 
tisseurs américains insiste en effet 
sur la corruption « mdémique »quï 
règne dans ce pays! ce qui a ulcéré 
tes Brésiliens. Personne ne nie te 
phénomène, mais a susceptibilité 
locale supporte mal (es leçons de 
immalîtéainéricanus. 

Le problème de corruption se- 
ra d’auteurs largement évoqué tout 
au long de ce voyage, car cefle-d 
est un obstacle aux Investisse- 
ments, et donc auj commerce. H 
n’est pas impossîMj . d’autre part. 


M. Clinton compte 
sur son voyage pour 
faire plaider la cause 
du «fast-track».;. 
à Washington . 
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que tes autorités bnjsffieunes (tou- 
jours opposées à Washington en ce 
qui concerne le calendrier et le 
contenu des négociations sur le 
fibre-échange) ne voient pas d’un 
bon cefl le statut prijfiéglé accordé 
par tes Etats-Unis àpuenos Aires. 
L’Argentine va en effet devenir un 
* allié majeur noi -membre de 
l'OTAN» des Etats-L fis. CC titre - 
décerné à des pays tomme Israël, 
l’Egypte, la Corée di Sud et.le Ja- 
pon - n’est pas que s mboEque : le 
pays distingué bénéfice d’une prio- 
rité pour acquérir desjéquipements 
non-offensifs de Fa mée améri- 
caine. 

Cette dérision attâue partielle- 
ment la perspective d : la vente au 
Chili d’avions de co abat améri- 
cains F-16, un marché léooularitde 
la décision, prise ensoût par Bill 
Cfinfon, de lever l'eml argo qtfi in- 
terdisait depuis vingt ms la vente 
d'armements sopbistiq tés aux pays 
d’Amérique latin*»- 

Au-delà de ces asp *cts bilaté- 
raux, le chef de la Mai on Blanche 
va s'e ff orcer de rassur r ses bûtes 
an sajetJ des -x té g ocfal om sur Je 
« fasf-tradc ». ftaürazo? rertanr ni6r 
rite s’il y réussit La Mal: jn Blanche 
ré fefidte que/scBi taxi » ait passé, 
l'épreuve des commis: Ions de la 
Chambre des représen ints et du 
Sénat, et parle d'un : « dyna- 
mique» favorable, qui : smbte'fin- 
gile. La grande majorité tes démo- 
crates - soutenue par le : syndicats 
- reste hostile au «Jast rock», un 
processus dont ils sou gnent les- 
conséquenoes dangereus s, pour la 
protection des droits d s travail- 
leurs et la préservation de Fenri- 
ronnement Les rêpubltains ont 
pris la mesure de cette hostilité : 
teur foi dans 1e Bbre-éc îange tes 
pousse è soutenir M. Clinton, mais 
sans doute pas fusquf à ri quer me 
défaits politique - . 


M. Cfinfon compte ainsi sur son 
voyage au Venezuela, au Brésil et 
en Argentine, pour faire plaider la 
cause du «fastrirack»*. à Was- 
hington, où tes adversaires (surfont 
démocrates) de cette, procédure, 
ont le vent en poupe. Ce qui signi- 
fie qu'il arrive à Caracas, Brarifia et 
Buenos Aires dépourvu de cette 
autorité politique sans laquelle la 
vision d’une «zone de libre- 
édiange de l’Alaska à la ferre de 
feu», risque fort d’être un mirage, 
comme Ta souligné 1e président 
brésilien. 

Bill Cfinfon ra être reçu chaleu- 
reusement par ses hôtes, mais il an- 
ra du mal à les convaincre que 
Y «esprit de Miami» perdure. Là 
Maison Blanche stest dora: efforcée 
de mettre en relief d'autres dimen- 
sions de ce vpyage: en substance, 
F Amérique latine a accompli une 
« révolution tranquille et impression- 
nante», et les trais pays où se raid 
le président sont des parteoairesde' 
premier çàan paur 'Washïngton. î 

Le Venezuela, insiste l’adminis- 
tration, est devenu le premier four- 
nisseur de pétrole des Etats-Unis 
(devançant F Arabie .Saoudite). Le 
Brésil- huitième économie du 
monde, * réduit son inflation de 
1 600% à moins de 5 %. Enfin, l’Ar- 
gentine est désormais cm pays qui 
compte sur la scène internationale, 
comme le montre sa participation à 
seize opérations de maintien de la 
paix. 

A Caracas, fl sera beaucoup 
question de la signature d’un ac- 
cord énergétique, lequel soulignera 
F aspect stratégique des relations 
améticanô-vénézuéfieozies, fout en 
dissimulant la déception que repré- 
sente renllsement des négociations 
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10 H 30, OU MEME 8 H 30 


SI VOUS VOULEZ. 


Un colis urgent ? Le Service Express UPS vous garantit la livraison avant 10 h 30 le lendemain matin. 

Un colis très urgent ? Le Service Express Plus UPS vous garantit la livraison avant & h 30 le lendemain matin . 

httpy/www.ups!com ■ , . ~ ~ 

Pour pfus d'information sur tes services, les destinations et les détails sur la garantie de remboursement d’UPS; ■ 

- appelez le 0 800 877 877 (appel gratuit) ou composez le 3815 UPSFRANCE (2,23 FAnn): 
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EMPLOI Le oansên exécutif du CNPF 

devait tirer les conséquences, lundi 
13 octobre,; de ftutnohcè par Oonef Jos- 
pin, à Pissiie de la conférence nationale 
du 10 octobre, d'un ahiihüqent de la 


durée légale hebdomadaire à 35 heures 
au 1* janvier 2000. • JEAN GANDOIS a. 
évoqué un «complot entre le gouverne- 
ment et les syndicats pour nous margi- 
naliser» mais dés divergences risquent 



d'apparaître sur la tactique du patronat. 
• U PREMIER MINISTRE estime, dans Le 
Parisien du 13 octobre, que le CNPF « ne 
m'a pas hissé le choix », en ne propo- 
sant pas de solution alternative. 


• L'OPPOSITION de droite dénonce 
« des choix idéologiques aux effets per- 
vers sur l'emploi * tandis que Martine 
Aubry parle de généralisation de la loi 
die Robien. 


M. Gandois se dit victime d’un « complot » de M. Jospin et des syndicats 

Le premier ministre réagit avec calme aux critiques du patronat sur le passage aux 35 heures au 1 ff janvier 2000. 

Le CNPF, qui réunissait son conseil exécutif lundi, est confronté à des divergences internes sur sa stratégie 


JEAN GANDOIS ne décolère pas 
et üonel Jospin .affiche sot ratny» - 
Le jeu de rôles est respecté àiLlen- 
demain de la conférence nationale 
sur l’emploi, les salaires et le temps 
de travail au cours de laquelle, 
vendredi 20 octobre, le premier cni- 
mstre a annoncé la dïscussion au 
fortement, dtfbgt.1998, d'un projet 
de loi fixant «F objectif de la durée 
légale à 35 heures au 1" Janvier 2000 
pour les entreprises de plus de J0 sa- 
lariés, ou pour m seuü voisin». Le 
chef du gouvernement n'est pro- 
bablement pas mécontent de là 
tournure prise par tes événements. 

Face à sa majorité « plurielle », 11 


montre qu'il respecte ses engage- 
ments de campagne. Le Parti 
communiste et les Verts ne 
peuvent que s?en fâkâter tandis 
que la Gauche sodaËste, au sein 
dn PS, se voit contrainte d'approu- 
ver M. Jospin. La loi sur les 
35 heures est emblématique et 
symbolique pour la gauche. Race & 
Fopjnkm, favorable à cette loi sans 
trop croire aux. retombées en em- 
plois, le premier ministre pratique 
unefbptrmrüexplciitelevoîonta- 
rfsme politique et concrétise ridée 
quH n’y a pas qu'une seule po5- 
tique possible- Par là même, fl re- 
prend à son compte un thème fort 


de la campagne présidentielle de 
Jacques Chirac: «LA politique est 
l’art de rendre possible ce qui est né- 
cessaire.» 

« MS LE CHOIX » 

L'autre avantage pour M. Jospin 
est de placer M. Gandois et le 
CNPF devamieure responsabilités. 
«Je suis obligé de constater que le 
patronat n’a proposé aucune ap- 
proche différente pour réduire le 
chômage par la diminution du 
temps de travail », dédare-t-fl dans 
un entretien au le Pariàenôa 13 oc- 
tobre, avanr d'ajouter: «B ne m’a 
pas laissé le cftorê». Rappelant que 


le slogan « 35 heures payées 39 » 
n’a jamais été le sien ou celui du PS 
et qtffl « nejigure pas dans les ac- 
cords conclus avec ses partenaires 
de la majorité», M. Jospin assure 
qu'il est «Juste, raisonnable et né- 
cessaire d'aller ata. 35 heures sans 
perte de salaire ». Dans un entre- 
tien à Libération du même jour, Ni- 
cole Notât, secrétaire générale de 
la CFDT, regrette aussi que le 
CNPF soôt « peut-être en train de 
louper le coche de la modernisation 
négociée ». 

Un procès que, justement, 
M. Gandois rejette. «On m'a fait 
croire sur une longue période que 


nous étions des partenaires, a-t-il 
répété au « Club de la presse » 
d’Europe 1, dimanche 12 octobre. 
Cétait un complot entre le gouver- 
nement et les syndicats pour nous 
marginaliser *. M. Gandois a assu- 
ré qu’O y avait eu une « intoxica- 
tion» pour amener le CNPF à la 
table de négociations- S’y serait 
ajoutée, lors de la conférence, une 
«ambiguïté voulue du premier mi- 
nistre » qui faurait beité d’illusions 
en le consultant au moment de la 
rédaction de son discours mais en 
lui « cachant la phrase litigieuse». 
« Si je pensais, a-t-il ajouté, que Ha 
réduction du travaflj pouvait créer 


La droite dénonce « des choix idéologiques » 


IL NE SERA PAS DIT que la 
droite est restée sans voix, au len- 
demain de la conférence nationale 
sur remploi, les salaires et le temps 
de travail. Afin de ne pas paraître 
céder à « une précipitation nregjon- 
sable», les principaux respon- 
sables du RPR étaient convenus de 
se concerter par téléphone, samedi 
U octobre, dans la. matinée, avant 
de condamner les conséquences de 
ce « sommet social». «Une Jbis de 
plus, le contribuable sera appelé à fi- 
nancer des choix idéologiques aux 
effets pervers sur Fenqéoi », a affir- 
mé le RPR dans tm communiqué, 
en estimant quV qfm de se garantir 
un succès éphémère dans l'opinion 
M. Jospin prépare à la France des 
lendemains très incertains». 

JLe porte-pacate-<ie -2a: dèractfon 
du mouvement népgaullist&^lÆco^ 
las Sarkozy, a précisé: «L’air- 
dxnsme:deM^aspsri£qm sei traduit 
par Faugmerantion des dépenses pu- 
bliques, raugmentntioa du nombre 
de fonctionnaires, l’augmentation 
des impôts, la' réduction autoritaire 
et idéologique du temps de travail, 
créera des chômeurs enpfus. » De ; 
passage à Morton, le président du 
groupe RPR de F Assemblée natio- 
nale, jean-Lanis Debré, a surtout 
critiqué la «méthode», qui 
consiste & « dresser les catégories de 
Français les uns contre les autres ». 
Dimanche, lors d*tm voyage à Co- 
lombey^Ies-Demr-E^ises {Haute- 
Marne) avec des mflrtants de sa fé- 
dération, le président du RPR, Phi- 
lippe Séguin, a estimé que la 
semaine de 35 heures constitue 
« un combat d’arrière-garde », « Ce 


n'est pas âne réponse d’avenir, du 
point de vue du chômage. Ce n’est 
qu'une contribution d court et 
moyen terme »,art-il ajouté. 

A l’UDF, Gifles de Robien, dépu- 
té delà Somme et auteur d’une loi 
sur la rédaction dn temps de tra- 
vail, a estimé que FoWigation du 
passage aux 35hêures en fan 2000 
constitue « une agresàon caractéri- 
sée contre les entrepreneurs de notre 
paÿs». An « Grand Jury-RTL-Ie 
Monde », l’ancien ministre des af- 
faires sociales,- Jacques Barrot, a 
estimé que te gouvernement avait 
cédé à « ari entêtement Idéoto-. 
gique». «On a mis la France en 
panne de dialogue social (~) On ai- 
guille la France sur un contre-mo- 
dèle»,. a affirmé le député de 
Hfljzte-Lozre. 

«SISE EN GARDE 

Elu, dimanche, président du 
PPDF, Hervé de Cbarette a décla- 
ré; « Cette décision casse le moral là 
où ü jalkdt créer une dynamique, 
c’est le plus mauvais signal que la 
France pouvait adresser à elle- 
mëme, à ses partenaires européens 
et au monde » Dans un entretien 
publié lundi B octobre par Libéra- 
tion, le prérident de Force démo- 
crate; François Bayrou, s’inter- 
roge : «La France est-elle en état de 
devenir le pays où la durée du tra- 
vail est la plus courte au monde ? 
Evidemment la réponse est non. » H 
adresse aussi cette mise en garde : 
« imaginer qu’on pourra faire la 
même année tes 35 heures et Peuro, 
c’est se préparer ù offrir à. nos 
concurrents une arme redoutable 


pour que toute Factiwté disponible 
se fixe hors de France. » Enfin, tout 
en reconnaissant que «la dimimi- 
tùm du temps de travail peut être un 
objectffsodal louable», Jean-Marie 
Le Ben a estimé, dans un commu- 
niqué, que «prétendre “ ici et main- 
tenant’ que la diminution du temps 
de trams, sans dmànution de sa- 
laire et imposée par ia toi, est le 
moyen de lutter contre le chômage,, 
est une dangereuse utopie ». 


Quand la CGT dénonçait 

«r les tergiversations gouvernementales » 

La CGT parfait visiblement sur Féchec de la conférence sur rem- 
ploi. Dans Fédltorlal de L’Hebdo de FaduaUté sociale (daté 10-16 octo- 
bre), intitulé « Après avoir quitté Matignon », Hyane Bressol y pré- 
pare ses lecteurs. 

« Ce n’est pas encan an avis de tempête mais déjà me dégradation, 
écrit la rédactrice en dief de Hebdomadaire de la CCT. (—) Les ter- 
giversaîions gouvernementales ne tarderont pas à remettre ks manifes- 
tants dam les nies. (_) L 'opinion publique n’est pas sur le pied de 
guerre, mais Fattitude bienveillante qu'elle a témoignée à Lionel Jospin 
est ébréchée. Un premier ministre trop attentif aux exigences du patro- 
nat va devenir énervant» 


Martine Aubry laisse Gilles à Robien sans voix. 


ÙE PREMIER « SONDAGE » grandeur nature sui- 
vant l’annonce de (a toi sur les 35 heures a eu lieu 
samedi 11 et dîmandie 12 octobre, lois du Forum des 
communautés chrétiennes, qui a. réuni à la Défense 
près de 2 000 militants associatifs, syndicaux, poli- 
tiques, des patrons, hauts fonctionnaires et chô- 
meurs. Face à GiHes.de Robien, député UDF de la 
Somme, et à Philippe Demarescaux, directeur géné- 
ral de Rhône- Poulenc, Martine Aubry a habilement 
« âevé » te débat, « regrettant» même de devoir en 
passer par une toi pour rompre avec une logique de 
productivité à court terme et permettre une autre 
forme c f «enrichissement» par la satisfaction de 
besoins collectifs comme la sécurité, P éducation, la 
solidarité ou te temps libre. 

Qui ne dit mot consent ? En deux heures de débat, 
M. de Robien est resté silencieux sur la loi d’orienta- 
tion qui « remplacera» céiie qiiï porte son nom. four 
M™* Aubry, il riy a pas de « désaccord philosophique 
majeur» entre les deux textes. « Nous ne faisons que 
généraliser la loi de Robien, assure-t-elte. Il y aura 
mime dans noire texte moins d’obligations pour pou- 
voir toucher plus tf entreprises. » Ce qui fart dire à 
M. Demarescaux : « Que ce soit la carotte de la loi de 
Robien ou le bâton des 35 heures, ce sont toujours des 
solutions à . court fermé. On ne . résout rien sur le long 


terme. » M. Demarescaux ne cache passa préférence 
pour des formules à moindre risque, comme la géné- 
ralisation du congé sabbatique, qui, tous les sept ans, 
créerait 15 % d’emplois. Pour M** Aubry, important 
est de «sortir du modèle unique». 

Ge Forum des communautés chrétiennes a montré 
quête débat ne devait pas se limiter au temps de tra- 
vail, mais prendre en compte aussi tes besoins non 
marchands, la reconnaissance d’activités qui ne 
relèvent pas d’un travail rémunéré, le rétablissement . 
du Ben social. « Tout reste à faire, commente Alain 
Ddeu, président de la CFTC, car qu’esbee qui empê- 
chera demain qu'on augmente les cadences ou qu'on 
bloque les salaires ? Mais quelle chance d’avoir deux 
années pour trouver des solutions I » Jean- Baptiste de 
Foucauld va jusqu’à lancer des appels h la « résis- 
tance » et à P« utopie ». Résistance à Fîmmobilisme, 
à la dérégulation, à Pexdusion. Utopie dans Paccès 
de chacun à une égale dignité. L’engagement des 
Eglises, marqué par la présence à ce Forum de plu- 
sieurs évêques et du président de la Fédération pro- 
testante, Jean Tartier, manifeste la même volonté de 
rompre avec une logique où 1e travail est « totali- 
taire * et P homme « jetable ». 

Henri Tincq 


un emploi, /applaudirais des deux 
mains Mais je suis sûr que cela 
va accroître le chômage ». 

Côté gouvernemental, on assuré 
que c’est à la demande de M. Gan- 
dois que le « projet de loi d’orienta- 
tion »surles 35 heures en Fan 2000 
serait devenu aussi « d'incitation ». 
C'est aussi sur son insistance que 
M. Jospin aurait remplacé la réfé- 
rence à une seconde loi, après le 
bilan d’application réalisé au se- 
cond semestre 1999, par la phrase : 
«j’en tirerai toutes les conséquences 
afin de proposer au Parlement les 
modalités concrètes de mise en 
œuvre et d’accompagnement de cet 
abaissement de la durée légale ». 

A Europe l comme sur TF 1, Je 
président du CNPF a confirmé que 
son organisation ne pratiquera pas 
la chaise vide et qu’elle ne se reti- 
rera pas des organismes paritaires 
de l’assurance-maladie, du chô- 
mage et du logement comme 
Féventuafité en était évoquée ces 
derniers jours. «Nous allons nous 
battre, a-t-fl déclaré, pour prouver 
que cette loi est mauvaise pour rem- 
ploi». 

La position que défendra 
M. Gandois, lundi après-midi, de- 
vant son conseil exécutif est 
simple : «On a mis le patronat au 
coin ; 0 y restera», ce qui veut dire 
que les accords intervenus au 
cours de la conférence sot l’exten- 
sion du système de préretraite 
contre embauche (ARPE) et la 
mise à niveau des minnna salariaux 
sont caducs. Le CNPF refuse de 
poursuivre les discussions. Mais il 
co nfirm er a qu’il est prêt à parier de 
remploi des jeunes en augmentant 
l'effort fourni par les entreprises 
en matière d'apprentissage. •'» 

Um contre tes 35 heures obliga- 
toires et généralisées, le patronat 
pourrait faire apparaître des dis- 
sonnances à propos de sa tactique. 
Pour satisfaire notamment les pa- 
trons des moyennes entreprises 
qui, pour certains, sont entrés dans 
une attitude «insurrectionne/te», 
les plus dure du CNPF pourraient 
juger qu’il faut mettre à exécution 
te retrait des organismes paritaires 
évoqué lors du précédent conseil 
exécutif. Au risque d’apparaître 
comme des «/auteurs de chô- 
mage » aux yeux de Fopinion pu- 
blique: 

Olivier Biffaud 
et Alain Faujas 




Jarreau 




« [ a défaire est si spectaculaire, si retentissante qu'on 
if en Lir.it pas de se trotter les yeux... Le President 
est-il a sa place, et la Présidence, telle que 1 .1 voulue 
de Gaulle, est-elle toujours pertinente r * P. J. 

.. Il v a dans le jarreau assez d'interrogations 
pour nourrir la réflexion de la droite pour cinq ans. >• 

Joseph Alacc-Scaron, Le Point 



PATRICK JARREAU 

Chirac, 

la malédiction 
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Henri Emmanuelli « regrette » la hausse des taux de la Banque de France 

Dans un entretien au « Monde », le président de la commission des finances de l'Assemblée nationale estime que les banques centrales 
allemande et française ont commis une « erreur » en donnant un signal de rigueur « alors que la croissance est de retour » 


Ak» que rexanren du projet de budget pour 
1998 commence à l’Assemblée nationale, mar- 
di 14 octobre, Henri EmmanueUi, président 
(PS) de la co m m i ssion des finances de l'As- 
semblée, juge « très regrettable » ta décision 


de (a Banque de Francs de relever son taux 
d'appel d'offres. Dais un entretien accordé au 
Monde. M. EmmanuelG indique que lors de 
faucftion par la commission, te l'octobre, du 
gouverneur de la Banque de France, iean- 


Ciaude Trichet S rf avait • été question ni de 
hausse des taux, ni de tensions inflation- 
notes ». « Pour moi, dit-il, la Bundesbank a 
choisi, et tout le monde a suivi Gomme d7ta- 
brtude.» Le député des landes défend les op- 


tions budgétaires et fiscales du gouverne- 
ment, ai expliquant, notamment (pie «œ 
qui rend difme une réforme de fa fêcaBtedu 
patrimoine, c'est la monnaie unique, ia Etre 
dru dation des capitaux». Le rapport écono- 


mique et fronder joint par le gouvernement 
au projet de budget indique que le respect du 
oftmdeMaas&tcfttsurravietternerttp^ 

ofafigera à conserver dans Pavenff une maî- 
trise rigoureuse des déficits. 


«L'annonce d’une loi-cadre 
sur les 35 heures a provoqué des 
réactions très vives. A droite, on 
parle de mesures antiécono- 
miques. Ne craignez-vous pas le 
contresens ? 

- il ne faut pas avoir de vision 
réductrice. Pour moi. le vendredi 
10 octobre, jour du sommet de Ma- 
tignon, restera comme une date 
importante dans l’histoire sociale 
de ce pays. Comme la semaine de 
40 heures en juin 1936. La gauche 
peut en être très heureuse et très 
fière. Avec les 35 heures, elle salue 
comme il convient le prochain 
siècle. Alors, évidemment, toute 
mesure sociale est. par nature, 
considérée comme antiécono- 
mique par les libéraux. 

« Ceux qui disent que la réduc- 
tion du temps de travail va à 
contresens mènent un combat 
d'arrière-garde. Le gouvernement 
a annoncé une loi-cadre pour 
rendre effectif ie passage à 
35 heures en l'an 2000. Eb bien 
oui ! Il est temps que la volonté 
politique des hommes s’impose à 
la main invisible du marché. Pour- 
quoi M. Séguin s’en plaint-il ? 
J’aioute que Lionel jospin n’est pas 
Jacques Chirac. U 10 octobre 1997 
n’est pas le 26 octobre 1995. U n’est 
pas synonyme de reniement des 
engagements de campagne. Q sera 
au contraire, je l'espère, le début 


d'une mobilisation du mouvement 
social. 

» C’est aussi un processus qui va 
nous permettre de mener d’autres 
réformes de structures. Je pense à 
la réforme des cotisations patro- 
nales ou à l'élimination de cet im- 
pôt absurde sur les salaires qu’est 
la taxe professionnelle. Voilà des 
chantiers qui doivent être autant 
de contreparties pour les petites 
entreprises. 

- Le patronat a perçu cette loi- 
cadre comme une agression. 
Jean Gandois mettait en garde 
dimanche soir contre les «gué- 
risseurs qui vont tout aggraver *. 

-Une agression? Le patronat 
n’a-t-ü pas tout intérêt à ce que se 
recrée une dynamique écono- 
mique et sociale ? Je ne crois pas 
aux guérisseurs. Mais je 
comprends que ie patronat n'aime 
pas les lois dans ce siècle et je 
constate que les « spécialistes » 
ont déjà beaucoup donné en vain. 

-La question salariale a dis- 
paru au second plan— 

- Elle n’est pas passée à ia 
trappe. Mais elle est avant tout du 
ressort des partenaires sociaux. Le 
rôle du gouvernement est de mon- 
trer le chemin de la réforme. 11 ne 
doit pas pour autant réglementer 
l’ensemble des relations sociales. 

- Le gouvernement n’a pas 
fermé la porte à F annualisation 



Ma 

HENRI BWMANUELU 

du temps de txavalL Cela vous 
préoccupe-t-il ? 

- Sur les 35 heures, je n’ai pas 
alimenté la spéculation car je n’al 
jamais douté des intentions du 
gouvernement De même sur r an- 
nualisation. je ne pense pas qu’U 
faille craindre d'un gouvernement 
socialiste que la contrepartie à la 
réduction du temps de travail soit 
fa flexibilité, je ne suis pas très in- 
quiet 

- Le rétablissement de Fauto- 
rtsatfon administrative de licen- 
ciement est-D toujours d’actuali- 
té? 

- Je pense que oui C'était dans 
le discours de politique générale de 
Lionel jospin. Moi, je suis pour un 
rétablissement « intelligent », ré- 
servé aux entreprises d’une cer- 
taine taille, qui ont souvent les 


moyens de faire mieux que d’ajus- 
ter en réduisant la masse salariale. 

-La réduction du temps de 
travail doit-elle concerner le sec- 
teur public ? 

-Tout le monde est concerné. 
Mais le chômage et fa précarité 
frappent surtout les salariés du pri- 
vé et les jeunes. Qu’on ne se lance 
pas dans des surenchères qui ren- 
draient les choses difficiles. Il faut 
que les agents de l’Etat soient rai- 
sonnables et prennent la mesure 
du temps de mise en œuvre de 
cette réforme. 

-S’engage également la dis- 
cussion budgétaire à l’Assem- 
blée nationale. Les communistes 
jugent ce projet de loi encore 
trop timide. 

-C’était un budgët difficile à 
faire, n fallait tout à la fois ne pas 
casser la croissance, honorer les 
engagements d’Amsterdam, donc 
limiter les déficits publics à 3 % du 
PIB, mais aussi donner des signes 
de justice sociale et ne pas aug- 
menter les prélèvements obliga- 
toires. Bien sûr, on peut toujours 
trouver qu'H n’y a pas assez de sel 
et trop de poivre. Mais ce budget 
me parait correct On a sans doute 
commis des erreurs psycholo- 
giques en ajoutant des mesures so- 
ciales et fiscales qui peuvent don- 
ner un sentiment d'accumulation. 
Cela pourra être corrigé lors de la 


discussion parlementaire. 

- L’opposition parle d’nne 
hausse des prélèvements obliga- 
toires. 

- C'est grotesque ! En revanche, 
pour l’avenir, fl y a un chantier à 
ouvrir: celui des «urines à gaz», 
aussi bien fiscales que sociales, 
qu’on a construites au cours des 
quarante dernières années. H y a 
un énorme travail de simplification 
à faire, je compte bien qu’un 
groupe de travail se consacre à 
cette question au sein de la 
commission des finances. 

- Le gouvernement a renoncé 
à remettre à plat la fiscalisé du 
patrimoine. N’est-ce pas la une 
occasion manquée? 

- Ce qui rend difficile use ré- 
forme de la fiscalité du patrimoine, 
c'est 1a monnaie unique, la libre 
circulation des capitaux. Au- 
jourd’hui, agir sur r épargne et le 
patrimoine exige une grande pru- 
dence compte tenu des possibilités 
d’évasion des capitaux. J’ai freiné 
les ardeurs sur l’impôt de solidarité 
sur la fortune et sur l'épargne. Je 
n’en al pas honte. On avait déjà 
appliqué tes quatre points de CSG 
sur les revenus financiers, ce qui 
était urgent et essentiel 

- La plupart des banques cen- 
trales européennes, dont la 
banque de France, viennent de 
relever leurs taux. Cette hausse 


vous parait-elle opportune ? 

-Absolument pas. Je trouve 
cette décision très regrettable. Q y 
a quinze joins, la commission des 
finances a auditionné longuement 
le gouverneur de la Banque de 
France, Jean-Claude Trichet 0 n'a 
été question ni de hausse des taux 
ni de tensions inflationnistes. Four 
moi, la Bundesbank a choisi, et 
tout le monde a suivi. Comme 
d’habitude. 

» Les questions monétaires ne 
doivent plus être uniquement dis- 
cutées dans 1e cadre extrêmement 
confiné des gouverneurs de 
banques centrales. Les parlemen- 
taires doivent s’en saisir. Ce n’est 
pas un sujet tabou. Je vais propo- 
ser à la commission des finances 
d’entendre l’ensemble du Conseil 
de la politique monétaire, ce qui ne 
s’est jamais fait Moins de dogma- 
tisme et plus de pragmatisme de la 
part de la Bundesbank et de la 
Banque de France serait sans 
doute plus conforme à l’intérêt des 
peuples et de l’emploi. La vision 
monétaire européenne telle qne 
l’expriment ces deux institutions 
est un problème. Elles ont commis 
une erreur en donnant ce signal 
alors que la croissance est de re- 
tour.» 


Le rapport général du budget fait le point sur l'imposition du revenu 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
commence, mardi 14 octobre, l’exa- 
men du projet de foi de finances 
pour 1998. Rapporteur général du 
budget, Didier Migaud fPS, Isère;, 
devait rendre public, lundi, son 
rapport, qui passe en revue les dif- 
férents articles du projet de loi. 
Fourmillant de données statistiques 
souvent inaccessibles, il permet de 
cerner les enjeux des principales 
controverses fiscales. 

• L’Impôt sur le revenu. Le pro- 
jet de loi annule les dispositions du 
précédent budget prévoyant une 
baisse progressive des taux de l'im- 
pôt sur le revenu. Les taux d’impo- 
sition sont donc gelés à leur niveau 
de 1997, le taux supérieur attei- 
gnant 54 % pour la fraction de re- 
venus imposables supérieure à 
291 270 francs. Pour justifier ce 
choix, le rapport s’applique à dé- 
montrer que ces taux ne sont en 
rien prohibitifs. Ainsi, observe-t-il, 
*» contrairement à certaines idées re- 

Le KF et les quirats 

Daniel Paul, député (PCF) de 
Seine-Maritime et conseiller 
municipal du Havre, vient 
d’écrire à Dominique Strauss- 
Kahn, ministre de l'économie et 
des finances, au sujet de la pro- 
position du gouvernement de 
supprimer en 1 998 le système 
des quirats qui prévoit des allè- 
gements fiscaux pour les inves- 
tissements maritimes. Le député 
approuve les critiques formu- 
lées contre ce dispositif mais de- 
mande « un système alternatif in- 
citatif pour les investisseurs dans 
ce secteur ». Pour « entraîner des 
emplois dans la marine et les 
chantiers navals », 11 suggère des 
« prêts bonifiés à très faible taux 
d’intérêt ». En attendant la mise 
en place de ce dispositif, M. Paul 
propose de « reporter » la date 
de suppression des quirats. le 
manque à gagner fiscal * pou - 
vont être compensé par une aug- 
mentation de l'impôt sur tes 
grandes fortunes ». 


pues - repues parce que propagées 
pour un contribuable visé par ce taux 
ie plus élevé, l'imposition réelle est 
très inférieure à 54%, puisqu'elle est 
la moyenne pondérée de sept 
tranches imposées à sept taux diffe- 
rents, s 1 échelonnant de 0% à 54% ». 
Un tableau (voir ci-contre) met en 
évidence que, dans l’exemple d’un 
couple marié sans enfant, le taux 
moyen d’imposition n’est proche 
de 54 % que lorsque 1e revenu im- 
posable est supérieur ou égal à 
12 292 200 francs. 

• La demi-part supplémen- 
taire. Le projet de loi prévoit de ra- 
mener de 16 200 francs à 3 000 
francs 1e montant de l’avantage 
procuré par la demi-part supplé- 
mentaire accordée aux personnes 
seules ayant élevé un enfant, pour 
un gain budgétaire de 3,2 milliards 
de francs. Le rapport permet de 
mesurer tes conséquences de cette 
mesure. La demi-part supplémen- 
taire bénéficie à 3,5 millions de per- 
sonnes célibataires, divorcées ou 
veuves, dont 1,4 million sont impo- 
sables. Pour 991 000 personnes, la 
cotisation d’impôt sur le revenu se- 
rait alourdie, en moyenne de 3 400 
francs, mais pour le s deux tiers 
d’entre eux, c’est-à-dire pour 
600 000 contribuables, la hausse se- 
rait intérieure à 1 400 francs. La ré- 
duction du plafonnement devrait, 
en outre, rendre imposables 28 000 
foyers fiscaux. 

La commission des finances a re- 
tenu un amendement relevant le 
plafond à 5 000 francs. Dans cette 
hypothèse, le nombre des nou- 
veaux imposables serait réduit à 
1000 et celui des contribuables 
concernés par une hausse d’impôt 
ne serait plus de 991 000 mais de 


Le taux moyen de 55 % d’imposition n'est atteint qu’ au-delà de 12 millions de francs de revenus 


taux moyens D'wtosrridN Marié r.* 

REVENU IMPOSABLE 
en milliers de francs 





438000. 

• L’investissement dans les 
navires de commerce. Le projet 
de loi prévoit la suppression de 
l'avantage fiscal attaché à la sous- 
cription de parts de copropriété de 
navires de commerce (quirats). le 
rapport estime que cet avantage 
fiscal n’est pas justifié. En parti- 
culier, son impact sur l’emploi se- 
rait * très faible ». Alors qiffl avait 
été annoncé la création én 
moyenne de 30 emplois par inves- 
tissement , soit 750 emplois au to- 
tal, seulement 350 emplois ont vu 
te jour. La dépense par emploi créé 
devrait donc être supérieure à 
5,4 millions de francs. 

Le rapport souligne, de plus, que 
la mesure a été détournée de son 


objet, puisqu’elle a été utilisée par 
de nombreuses sociétés comme 
une simple technique de défiscali- 
sation. Parmi les entreprises « qui 
ont opéré un tel investissement en 
1996 », poursuit le rapport, ■* une 
société de télévision cryptée an- 
nonce, en clair, une souscription de 
157 millions de francs Q s’agit de 
Canal Plus. 

• Empiras à domicile. Le projet 
de loi prévoit de ramener de 45 000 
francs à 22 500 francs le plafond de 
la réduction d’impôt. Le rapport 
précise que pour l’imposition des 
revenus de 1996, 1 269 000 foyers 
fiscaux ont bénéficié de cette ré- 
duction d’impôt Sur ce total, seu- 
lement 69 000 contribuables ont ré- 
duit leur impôt d’un montant 


TAUX MOYENS en pourcentage 

compris entre 22 500 francs et 
45 000 francs. La réforme du gou- 
vernement ne toucherait donc que 
5,5 % des bénéficiaires et 0,25 % des 
familles. Ces foyers fiscaux subi- 
ront une perte moyenne de 
10 150 francs. Par ailleurs, 9 000 
contribuables redeviendront impo- 
sables. 

Le rapport indique, à titre 
d’exemple, que pour payer 
45 000 francs d’impôt, un couple 
marié avec deux enfants doit avoir 
un revenu imposable de 
296 940 francs, soit 410000 francs 
de salaires annuels. Dans cette 
tranche de contribuables bénéfi- 
ciant de la réduction d’impôt, 
nombre d’entre eux étaient jusqu'à 
présent non imposables. Dans la 


tranche comprise entre 
300 000 francs et 400 000 de reve- 
nus imposables (revenus de 1995), 
506 bénéficiaires étaient non impo- 
sables. Ils étaient encore 52 dans la 
tranche , comprise entre 
400 000 francs et 500 000 francs, 25 
entre 500 000 francs et’l million de 
francs et 2 au-delà de 1 nnffiori de 
francs. 

• L’impôt de solidarité sur la 
fortune. Le rapport révèle que 1e 
rendement de HSF devrait enregis- 
trer une hausse sensible. En 1996, 
les recettes ont atteint 8,9 milliards 
de francs. Pour 1997, la somme de- 
vrait atteindre 10,1 milliards de 
francs (+132 %), compte tenu, no- 
tamment, de l’envolée de la 
Bourse. En 1998, la progression de- 
vrait se poursuivre, avec des re- 
cettes de 11 milliards de francs. 
M. Migaud estime que, « dans un 
contexte de forte contrainte budgé- 
taire, il paraît souhaitable de ne pas 
procéder à la revalorisation du ba- 
rème en 1998 », ce qui majorerait le 
rendement de 90 millions de francs, 
n appelle, par ailleurs, de ses vœux 
« une réforme globale de HSF» qui 
devra aboutir, dft-û, après * une ré- 
flexion portant à la fiés sur l’élargis- 
sement de rassiette et sur les taux ». 

Cette dernière précision -est im- 
portante. La plate-forme socialiste 
pour tes législatives ne préconisait 
que de « relever le barème » de 
riSF. Or, les socialistes tendent 
maintenant à penser qu’ü faudra 
aussi revoir l’assiette de l’impôt, 
qui, act ue lle ment , ne prend pas en 
compte de nombreux éléments de 
fortune (outil de travail, œuvres 
d’art, forêt, ete.). 

Laurent Mauduit 


La « rigueur » ne prendra pas fin avec le respect des 3 % de déficits publics 
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LA FRANCE en a-t-eUe bientôt 
fini avec la rigueur? A la pre- 
mière réflexion, on pourrait Je 
penser puisque, après des années 
d’effort, des rafales d’impôts 
nouveaux et une cascade de me- 
sures d’économies budgétaires 
-sous la houlette de la droite 
comme de la gauche -, le fameux 
critère de Maastricht, qui fixe à 
3 % au maximum du produit inté- 
rieur brut (PIB) ia limite autori- 
sée des déficits publics, va être 
atteint en 1998. La France va 
donc pouvoir enfin souffler et ré- 
colter le fruit de ses efforts. 

Eh bien, non ! Tous ceux qui 1e 
pensaient sont dans l'erreur. 
C'est du moins ce que suggère la 
lecture du « Rapport économique 
et financier », document annexé 
au projet de loi de finances pour 
1998 et publié lundi 13 octobre. 


K 


La rigueur est imposée, en effet, 
par un autre critère du traité de 
Maastricht, que J’on a tendance 
parfois à oublier un peu et que la 
France pourrait bientôt ne plus 
respecter, celui qui fixe à 60 % du 
PIB la limite autorisée de la dette 
publique. 

Voilà encore quelques années, 
la France était à l’abri de ce pro- 
blème. En 1992, la dette des ad- 
ministrations publiques (consé- 
quence des déficits accumulés au 
fils des ans par l’Etat, les orga- 
nismes de protection sociale et 
les collectivités locales) n’attei- 
gnait que 2 746 milliards de 
francs, soit 39,3 % du PIB. Cepen- 
dant, les déficits publics grossis- 
sant d'année en année, la dette, 
elle-même, s’est envolée, se rap- 
prochant de plus en plus dange- 
reusement de (a barre fatidique 


des 60% du PIB : 3 199 nuHiards 
de francs (453 % du PIB) en 1993, 

3 554 milliards (48,2%) en 1994, 

4 003 milliards (52,5%) en 1995, 
4 360 milliards (55,7%) en 1996. 
Selon ce rapport, la tendance de- 
vrait donc se poursuivre, avec 
4 610 milliards (57,2 %) en 1997 et 
4 561 milliards (57,5 %) en 1995. 

CONTENIR LA DÉRIVE DE LA DETTE 
On ne peut donc pas éluder la 
question : à ce rythme-là, quand 
donc la France risquerait-elle de 
ne plus satisfaire à ce critère de 
Maastricht? Le rapport apporte 
la réponse : si les déficits publics 
restaient durablement aux alen- 
tours de 3,6 % du PTB (soit le ni- 
veau révélé par l'audit réalisé au 
lendemain de la victoire des so- 
cialistes aux législatives), ia barre 
des 60 % de dette publique serait 


franchie dès 1999. Et à l’horizon 
de 2005, la dette publique serait 
comprise entre 65% et 70% du 
PE. 

Réalisé par ie ministère des fi- 
nances et exprimant donc les 
priorités retenues par le gouver- 
nement, le rapport préconise des 
solutions pour contenir cette dé- 
rive. Le schéma consisterait à ré- 
duire les déficits publics de 0,4 
point de PIB par an jusqu'en 
2000. Dans cette hypothèse , la 
dette continuerait à s’accroître 
en 1999 (à 5 089 milliards de 
francs), de même que le rapport 
de la dette au PIB (58,1 %), mal- 
gré un abaissement des déficits 
publics à 2,6 % du PIB, mais, en 
2000, la France recueillerait enfin 
le fruit de ses efforts; avec des 
déficits publics ramenés à 2 , 2 % 
du PIB, la dette grimperait en- 


core (à 5 290 milliards de francs), 
mais à un rythme moins rapide 
que celui de ia richesse nationale, 
de telle sorte que le ratio dette/ 
PIB, lui, commencerait pour la 
première fois à décroître (58%) 
d’un petit dixième de point 
Faisant appel à des considéra- 
tions techniques passablement 
compliquées, cette analyse du 
ministère des finances peut donc, 
pour le néophyte, se traduire 
beaucoup plus simplement : tous 
ceux qui pensaient que la France 
était au bout de ses peines en 
ayant atteint, en 1998, la fameuse 
barre des 3 % de déficits publics 
se trompent lourdement Le rap- 
port de Bercy fixe un autre cap; 
encore et toujours cehri de la o- 
gueun- 
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DâkflSSHHDiHBffi pour cotK-de ow r mT de u m wIii ^ Michel VfemxSe 
(PS), dépoté et m^rc(TAries 1 -é^ïftaltqQe*D premier adjcî*, Paoto Tbes- 
dH CP5), M suœâdaa8: an cccseü générât Ce ae sera pas le cas, cas; devan- 
cé par le axnmmiiste Hervé Scfaavetti, 3 s’est désisté en sa faveur pour Je 
seecBod tout M. Schtarctti, epri tût progresser son parti de 19 points; sera; 
donc seul candHtt le 19 octobre. 

le axç est rode paurM. VtiazeOe, qui serait chef de fifc dés sodaBstès en 
Provence-Alpés-CSte cf Azur aux âections fegknafes de mars 1998. Nul 


nales, leFCF saura rappeler ce testera &M.Vanzefe. Bien qtfenMgsr pro- 
fites, le ftQat nattanai David Gérard ne pourra «e n iqih t a ifr an ayonJ <ppn 
Le e aiT tfi dat deladnite parirmCT iaii^IrxifeSqyiHIqxgqtpiO, en reculé 


BODCHESJMHtHÛNE 
Canton ffAries-Onest (prenfertmu). 

L,I5384;K,S83Z;A r 62j09%;E,5642. ■ 

Hetvé Sdrâwtti, PC, aÿ m. tiAdes, 2394 (4W3*); Pacte TbescbLPS, 
a$- m. (TAries, 1 392 (24*67*) ; David Gérard, FN, 1 304 09# %) ; loob 
Sayn-WçJŒi KHRi ®1 02,24%); Bernard Ffjgnolo, dfe, fit 0£8%}_ BAIr 
LOUAGE. 
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BODCHES-DO-BHÛNE 
Canton de Gardais* (premkrwwft 
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Mîchd Ré, PC, 3 336 03,45 %) ; Damien BariUa; FN, c^c, 2 396 (24£2 %) ; 
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PS, 1466 (H70%); Francis Dominati, FC dfesL, 526 (5£7%); Bnmo de 
Monsaben, éooL, 225 (2,25 ^BALLOTTAGE. 
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UDominti, senàafce de ta sbcücd anmmfete deGadmé ^reprea décanta 1996. t ma 
flppod a M. Brifcs; tfü, dns le onttv, pgne 2 pote par apport «b lfetfartef «tprtsde 
Upcanspar npptxtattcmttDdesde B94.M.MOL a?edflde4 pake* est ânfaé. 
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BOOŒES-DO-RHÔNE 

CaertondeMfla[%(ies-Oiiesl(|»ettdQrtaiB%' 

L,17<^;V,599S;A t 64 i 84%;E,5SWL 

Evelyne SantOTo, PC, 5459 (59,53 %); Alain Cardamone, FN, 1062 
08^7 %) ; HQfcne Mgùxosi ÜDR 771 (13^7 %) ; JfeattHeue Régis, PS, 518 
(s^^BAiixTmicæ. 

[SdcbdWtB^diÿidf et màktffàteltniktia^jmàpumipè une caücorieiKidkle 
m <Kn*skwnatlP*S«ttBra devait U soccéder sans BfcoWçm 5 potats de pfas 
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pv R^doca.wcnle de ptai de4 pofcâs. 
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Gcxy pafls; ffly. i,^ ^îpl- de^âbçriffle, i %) ; ptaoe Espddet, <Hv. d, 

ioll de Salât-AUÊË,'^ PW^); Max Cqqtdn, PS, 244 (998%); Gérard 
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Bdzanî, tifc d, 108 (4^196) ; Morâqae Umiet, PC, 38 055 %) ; Emmaraid 
Caaw*W,23(^%)-BAilomŒ. 4 

[Dggcaiidktits tlBro dtote s'4StMo oq t auecooatoudfecaae flo^iendaeiifcasafce 
p»ksdfcis<teRiDff<Maja^daIte(il^«U^a ^ to »^ o ii nagaiBappMrittteœlt 
Mfepcadp^jgnaea^p(»tfpDfnaEe^taDeidatidegaKfaeetJeaiteiedn3te;qd 
ïeaitenfïtKor&ntts. *’'•'• 
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HÉRAurr 

Canton de Sète-2 (pmrter toraX 

L, 1S327; V, 6 693; A, 56^3.%;E, 6476. 

Fagnibnd:REces l FC,2223(3432%);Jea&Cba(ieMaitinez,FIStd£ v c.i, 
1456 (22,48 %) ; Pmppt ïbagère, RTO. 816 Q2^0 %); Bernard Pastra; PS, 
795(1227%);] | ficdasGaUiiO,dn'.d,5ll2(7^0%);Jean<3aiideReffies^PC 
(fiss, 225 (3^%) ; ftançoise Marty, VWs, 190 £2^ 56) ; Itançois Caaes, 
dfv.i, 105 (462%); Maffia Dflmi, KS, 95 (M6%); Jeantingoes SBbei^ 
man,MEC61(0,94%)^A4ZXO!71%GE 

ra s’arasai de pogro* an wj iia m ii ea de ftangote Ubeal ffO, note de Site, pfaoé en ti- 
ttratatfeoa^pBr«aiaecttnarAa«aM fci B ti t«^ieiâccpd ■ 

M. Marttaez, dootle pari pn«R»e de pka de Mpokis proppon Ua caftauk patMÈdedf- 

cmteimanin&rteoiHBidepfasdèBptinteJadBtepariaiiffll^eippBÆCDniaKla 
grandi psdante de ce «rrtto. le PCF, sacs liert acoase Mot de mtoc eu rccnî de pii» de 
Upoints. 

12 â&antae 092:1. HGB; V, 7359; À, 49^0%; E, 7M4;BaDçob Uberf, PC, 3718 
£52A* Ifi^ Vta,BCT,2554 (2929 ^;B*xd*ScI>oeoana fit, 577 (WF^îlaope' 

toc RaBWDd, toL.295 (4J2*W 
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CamnndeBais(pnsnlertoii^. 

U 4079; V, 2227; A, 45,40 *;£, 2J03. 

Marie-CédfeModce, UDF-Itt, 803 08J8 %) ;ÏUBppeGniiB«dd t BPB, 530 
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[Ce * 5 : état noat k k »Ae de h dânbftn de Raûp* tf Aabed; dépatf, mAedelani, 
placé m sfantioD de onul de mania**. Cestsco aatefaote, M* Modes, qôicttluiâeax pMe' 
pour Teapaoa au second toot Son c o n cia i mt «a M.GroawaU, qni derance n rtüeunC 
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Les associations familiales catholiques 
et l’extrême droite ont manifesté à Paris 

Trente mille personnes ont défilé dans la capitale, plusieurs milliers en province 


e personnes (treize mffie selon 
rnh sdon tes organisateurs) 


Emriron trente mile 
ta pofce, soixante 
ont marifetÉi samedi 11 octobre, ft tais; conte 

DGS K4MH1ES parmi les plus 
trarflthmnefles se sont retro uvées, 
samedi .Tl octobre à Paris, pour 


les projets gotmemunentaux touchant ta fatale. 
Sesréponcteientàrappeidedeiixassocâdoiisla' 
m fl ra l pf ctyseri>a7te;fandtesdeFranœetteA^ 


sodatkxis famdiales rathoRques (AFCX l£ FN était 
représenté par une délégation dans 1e cortège sans 
que les autres manlfiestâits S'en plaignent 


20nai5l994:l,n237;Vl,6ïB;A,493J%ï!876®6îO® 1 M'^MiE^ïS,HL,2fi?l(443210; 

foô^Ttak^ODF, 1027 (I7D4%);^Q4Jan:'Aiirop, RPR, 6910^59:^1*^.^ 
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veme mental es sut la politique 
famffide. Venues pour beaucoup 
avec leurs enfants, certaines 
n*avàknt pas battu le pavé parisien 
depoislesmanfiestatiojQsen&vnzr 
de l’école privée de 1984. Elles 
répondaient cette fins à rappel de 
deux associations familiales 
co n se rv atri ces. RmriDes de Rance 
et les Associations familiales 
catboDqnes (AFQ. 

Les manifestants avalent revêtu 
un petit foulard rouge, censé les 
transformer en petits -chaperons 
ronges menacés par un grand 
méchant Iraq» « mangeur d’aBoca- 
tions familiales et prêt à dévorer 
ensuite Fassurance-maladte et fes 
. retraites», ainsi que Ta dénoncé 
Jacques Bkhot, le président de 
FamiBes de France. Cest derrière 
une banderole «Aujourd'hui les 
aSocs, demain ta Sécu » qu'fls ont 
défilé, reprenant à lenr compte les 
propos dé Jean-François Chau- 
mont, président des Associations 
familiales catholiques (AFQ, qui 
déplorait que <rfe$ famines soient 
montrées du doigt par le gouverne- 
ment comme si elles étaient des pri- 
vilégiées ». 

lesprojeagogvemeinejntaux.de 
mise sous condition de ressources 

rire allrvart fwm f aniffialgs, aTna qne 

de réduction de l'allocati on de 
garde d’enfant à domicile (AGED) 
et des aides. aux emplois fâmffianx 
ont cristallisé les mécontente- 
ments. « Cest méprisant de parier 
des allocations familiales comme 
cPun argent de podie», expliquait 
ainsi Marie- Annan.de, mère au 
foyer de rix enfants venue avec sem 
mari de Ruefl (Hauts-de-Seine), 
non loin d’une banderole : 
niant: « Sans aSocs, on suffoque». 
«Rien ne dit que le plafond ne sera 
pas abaissé dans quelques armées », 
sTnqaiétait PMfiRpe,^ ^un infiranalt- 
tien de roise, pte de cinq enfanlSr 
non concémé parles mesures. 

m DB SOUS POUR MA HOUNOU • 

«Ce n’est pas un pwüège d’avoir 
des afants», estimait pour sa part . 
uoe jeune femme médecin de Bou- 
logne-Billancourt (Hauts-de- 
Seine), mêlé de cinq enfants, qm a 
calculé qtfefle pendra 32000francs 
par mois - soit, [Kédse-t-dle, 20 % 
de son budget mensuel - avec la 
suppression des aDocatio ms fam i- 
Ualês, la diminution de FAGXD et 
la baisse de 1a rfc&vctfon d'impôts. 
«A Paris, le vrai privilège, c'est 
d’avot une place dans une crèche», 
s’énervait Nelly, mère de deux 
enfants, qm «a un boulot dingue et 
des ftorozrcs déiïrants », tandis qu’à 
‘ quelques mitres, une mire de 
famille nombreuse faisait chanter à 
sa p ro génit ure -.«Des sous pour ma 
nounou ». 

«r Familles tondues, 
pays foutu i » 

K Lyon, environ quatre mille 
personnes, sdh» la poBce, plus 
du double selon les organisa- 
teurs, ont manifesté, samedi 
H octobre, contre les mesures 
gouvernementales sur la 
funffle, à. rappel des Associa- 
tions familiales catholiques 
(AJFC) et de Bamflies dû France. 
Venues de la- région Rhône- 
Alpes, d’une . partie de 
FAuvergne et de la Bomgogne, 
elles ont défilé en fandOe, avec 
pour^ slogan «Rsmlties. tondus, 
pqysftnïni r ». 

A Nantes^Os étaient plusieurs 
mfiBers, de la Loire- Atlantique, 
du Matae-et-Lotre et de la Ven- 
dée. A Marseille, Bordeaux et 
Rennes, les manifestants 
étalent un peu moins nom- 
breux, environ un mHBo selon 
bpôBce; 

A Rennes, on observait la prré- 
sence.de quelques élus, dont 
François Goulard (UDF-DL), 
députe du Morbihan. A Bourges, 
YvesFromiont, député ORFS) du 
cau^acomvagna&tendllieKde 
manifestants. Enfin, plusieurs 


LM\SÉl VtwiR. Â NOUS 

Mes ftiw EwfèNTS- 
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Les critiques se sont concentrées 
sur la minis&e de l’emploi et de la 
solidarité: «Aubry, tînmes pas les 
enfants », «Aubry, le plafond va te 
tomber sur la tête», proclamaient 
des banderoles, alors que les mani- 

festants entonnaient «Aubry, fes 
fautue, les familles sont dans ta rue» 
et «Aubry démission». Venus à 
' Fappd des Asso ciations famiKaies 
catho&ques, de la CFTC, de letns 
paroisses ou des écoles (privées) 
de Ions enfants, les manifestants 
étaient partagés quant an faible 
nombre d'hommes et de famnes 
politiques dans le cortige, à 
Pexcepiion des éhrs dnFnxit natio- 
nal. « Cest dommage, on aurait 
aimé qrf3s soient plus nombreux », 
disait un prothésiste dentaire, père 
de cinq enfants, tandis qu’une 
mère de six entants, habitant Ver- 
sailles, affirmait que « la famille, ce 
n’est m dednête ni de gauche». 

François d’Aubert, député (UDF- 
DL) de Mayenne; et Philippe de 
Vïïfiets, président du Mouvement 


pour la Rance, étaient parmi les 
rares fins, antres que FTOut natio- 
nal, à avoir pris place dans le cor- 
tège. Le premier reprochait au PS 
«une lecture idéologique du mot 
Æ farmOe ”, qirîl assimile à Vichy», 
Le second était venu en tant que 
«père de famille et homme poli- 
tique, pour exprimer la colère des 
familles». On distinguait dans le 
cortège une dizaine d'adjoints au 
maire de communes de F ouest 
parisien, essentiellement, d’où 
venaient la plupart des manifes- 
tants. 

«Citait une tris grande et une 
très belle manifestation I », com- 
mentait au moment de la disper- 
siou, place de la Bastille, le délégué 
général du FN, Bruno Mégret Pas- 
sant outre les consignes des orga- 
nisateurs qui ne souhaitaient pas 
voir leur manifestation «récupé- 
rée» politiquement, le parti 
d’extrême droite était présent avec 
plusieurs centaxoes de militants. En 
tâté; les élus du conseil général 


dTte-de-Franoe, ceints de Féchajpe 
tricolore (parmi eux le président du 
groupe, Jean-Yves Le Gallon, et la 
présidente du Cercle national des 
femmes d’Europe, Martine Lehi- 
deux, auxquels s'était joint le 
numéro deux du FN); en queue, 
les militante d’une association de 
lutte autre Paroriement, satefflte 
du FN, la Ligne pour la vie. 

«LE PB* PRÉSIDENT» 

Les responsables du FN se 
demandaient comment ils seraient 
accueillis. Ils avalent tort de 
s'inquiéter : S y a bien eu quelques 
mécontents de la présence de 
M. Mégret, quelques sifflets 
quand, enhardis par la musique 
choisie pour signaler le départ de 
la manifestation (un air utilisé 
dans les meetings de l'extrême 
droite), les marcheurs FN ont 
entonné un tonitruant «le Pen 
président I». Mais rien de plus. 
Cest à peine si quelques per- 
sonnes ont montré leur gêne 
devant les pancartes proclamant: 
«Familles françaises d’abord», ou 
« Préférence nationale, préférence 
familiale ». 

Au sein du cortège, des pan- 
cartes affirmaient: « Juppé en 
rêvait. Jospin l’a fait» ou fusti- 
geaient le contrat d'union civile et 
sociale en proclamant : «Des vraies 
jamiïles, pas des faux CUCS ».T)eax 
slogans calqués sur ceux du FN. 
Certaines paroles de chansons offi- 
ddlement recommandées dans ta 
manifestation, telles que «Juppé, 
Jospin et la droite et la gauche, c’est 
bonnet blanc ou bien blanc bon- 
net!», étaient, elles aussi, fami- 
lières aux militants d’extrême 
droite. 11 n’en fallait pas plus pour 
qu’ils se sentent un peu chez eux, 
samedi, entre République, et 
Bastille. 


Michèle A 
et Christiane Ci 


Les cauchemars du « Figaro-Magazine » 


; LES PROJETS gouvernementaux sur la mise sous 
condition de ressources des allocations familiales et 
ta réduction de moitié de f allocation de garde d’en- 
fant à domicile donnent des cauchemars au Figaro- 
Magazine. A lé lire, ces mesures, qui toucheront les 
revenus tes plus élevés,’ amputeraient dangereuse- 
ment les budgets familiaux, aies mettraient les fa- 
milles quasiment sur ta paille et les forceraient à se 
séparer de leurs « nounous » ou à tes empfoyer « au 
noir », ce qui, du coup, créerait un manque à gagner 
pour PEtat ou grossirait les chiffres du chômage. 

Le « Fig-Mag » du 27 septembre, comme celui du 
4 octobre, rfy sont pas allés par quatre chemins; ce 
sont « tes Fronças tes plus actifs et tes plus soudains, 
ceux qui payaient jusqu'à présent leurs impôts sans 
barguigner », qui seront touchés. Le supplément heb- 
domadaire du Figaro annonce «une révolte des 
contribuables ». « En tondant te mouton de trop pris, 
iit-on, l'Etat lui a rasé ses œillères. Le troupeau se cabre. 
Et fori ne s’étonnera pas si, en son sein, certains 


semblent aujourd’hui déridés à lutter contre l'arbitraire 
avec les armes de f adversaire: cynisme, indifférence 
aux autres, prime à la paresse, exploitation des ion. » 
L’édition du 27 septembre bornait en couverture 
d’une image lugubre de Martine Aubry, regard 
sombre et inquiétant sentant de la pénombre, avec 
pour titre : « Familles, cadres étouffas. Epargne, es- 
prit d’entreprise découragés ». En page intérieure, 
une autre représentation effrayante de M* Aubry 
servait de fond à un portrait-charge contre la mi- 
nistre. Une semaine plus tard, un « dossier » brodait 
sur le thème : « Familles, on ne vous aime pas ». Par- 
mi tes invités du magazine, le sociologue Itaul Yonnet 
-auteur <f un livre critiquant les mouvements anti- 
racistes- expliquait que «les décisions récentes an- 
noncent fa fin de la famille et de la transmission fami- 
Ftate au profit d™ unions sorialef' entre individualistes 
sans racines». 

Ch. Ch. 


Quelque chose se condense, 
va sourdre . . . C’est quelque 
chose de joyeux, oui, de rieur 



lement manifeste à Montpellier 
et à Toulouse. 


Nathalie Sarraute 
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ÉDUCATION Les premiers 

jeunes recrutés par l'éducation na- 


tionale, dans le cadre du plan Aubry, 
ont pris leurs fonctions, lundi 13 oc- 
tobre, dans des établissements diffi- 


ciles de l'académie de Lyon. En 
moins d'un mois, le processus de re- 
crutement a pu être mené à bien, et 
ces « aides-éducateurs » ont suivi 
une session de deux jours de forma- 


tion. • QUE FERONT-ILS précisé- • QUATRE JEÛNES raomtent com. seC0 nder les ensei- 

gnent ? Faute de textes officiels pré- ment ils envisagent œ nouveau anan t; de maintenir le lien avec les 
ds, les chefs d'établissement ont eu tier, et ce qu'ils Miupn&nt SÏmmI SShIm et de suivre îndivîdueHe- 
quelques difficultés à détailler les de nouveau dans les «oies. • DANS 5 difficulté, 

tâchls des nouvelles recrues. LA BANLIEUE de Londres, une ecote ment les éieves 


quelques difficultés à détailler les 
tâches des nouvelles recrues. 


Les premiers aides-éducateurs font leur rentrée dans les écoles 

A Lyon, deux cents titulaires d'emplois-jeunes devaient prendre leurs fonctions, lundi IB octobre. Durant deux jours de formation, ils ont pu 
rencontrer les chefs d'établissement. « Vous entrez dans un système qui n'est pas ficelé. Apportez des idées neuves ! », leur a-t-on dit 


LYON 

de notre envoyée spéciale 

Tout est allé très vite. En moins 
d'un mois, le rectorat de Lyon a re- 
çu huit mîQe dossiers de candida- 
ture à des emplois-jeunes pour 
mille sept cents postes à pourvoir. 
Et dès lundi 13 octobre les deux 
cents premières personnes recru- 
tées dans cette académie pren- 
dront leurs fonctions d’« aide-édu- 
cateur» dans des écoles et des 
collèges de la région lyonnaise. 
Entre-temps, les inspections aca- 
démiques ont centralisé les de- 
mandes de poste formulées par les 
établissements ; des commissions 
locales, composées d'inspecteurs 
de l'éducation nationale, de chefs 
d'établissement et d’enseignants, 
ont sélectionné les candidats. 

«J'ai passé mon entretien le 2 oc- 
tobre. Le 6 J’ai été injbrmé par télé- 
phone que mon dossier était retenu 
et que je devais assister à deux jour- 
nées de formation les 9 et 10 octo- 
bre», témoigne Raphaëlle, tout 
étonnée de la rapidité de l’adminis- 
tration. Lors des entretiens d’ern- 
bauche, l’accent a été mis sur les 
expériences professionnelles des 
candidats dans le domaine de ren- 
fonce. «Cest la première fois que 
Von me demande pourquoi je veux 
travailler avec des enfants. Jamais 
cette question ne m’avait été posée à 
l’institut universitaire de formation 
des maîtres (IUFM)», souligne Ra- 
phaëlle, qui a échoué deux fois au 
concours de professeur des écoles. 

Sur mille dossiers traités par 
Facadéraie de Lyon, deux liera des 
candidats ont entre 24 et 26 ans, 
60 % ont un niveau bac ou bac +2, 
24% sont titulaires d’une licence 
universitaire, 10 % d’une maîtrise, 
et plus de 60% sont des femmes. 
« C’est quand même assez excep- 
tionnel que l'éducation nationale 
embauche des personnes qui ont 
échoué à ses concours classiques de 
recrutement», note un formateur. 

Jeudi et vendredi, au lycée Ro- 
bert-Doisneau de Vaubt-en-Vehn 
(Rhône) et à ITUFM de Lyon, les 
deux cents premiers jeunes recru- 
tés ont suivi une * session d’ac- 
cueil » organisée par ITUFM et la 
Mission académique à la formation 


des personnels de f éducation na- 
tionale (Mafpen). Ces futurs aides- 
éducateurs se posent tons la même 
question : « A quoi va-t-on servir ? » 
Faute de textes officiels, ni les for- 
mateurs ni les chefs d'établisse- 
ment n’ont pu leur répondre préci- 
sément « Votre histoire, c'est vous 
qui allez l’écrire», insiste l’un des 
formateurs. « Vbus devez apporter 
un plus dans les établissements. 
N’oubliez pas que vos rapports avec 
les élèves ne seront pas les mêmes 
que dans un centre de loisirs ou une 
colonie de vacances car l'enjeu, à 
l’école, c'est d’apprendre », ajoute- 
t-il. 


CRAINTES ET SATISFACTION 

Si les jeunes recrues sont très 
préoccupées par la réalité de leurs 
fonctions, elles se disent en même 
temps motivées par l’aventure, 
heureux surtout d’avoir décroché 
un « long» contrat de travail après 
la galère des petits boulots. Mais 
leurs craintes sont d’autant plus 
fortes que ces jeunes ont très vite 
décelé la contradiction des dis- 
cours. Alors que les formateurs les 
incitent à être optimistes sur leur 
devenir, les responsables acadé- 
miques leur conseillent de pour- 
suivre leur recherche d’emploi et 
de quitter leur poste dès qu’ils le 



« Ne va-t-on pas empiéter sur le rôle 
des surveillants et des appelés du 
contingent ? Aura-t-on le droit de 
punir un élève ? Fourra-t-on formu- 
ler notre opinion face à un ensei- 
gnant ? Est-ce que le matériel nous 
sera facilement accessible ? Pourra- 
t-on refuser une tâche ? SI un élève 
nous livre des informations parti- 
culières sur un prof, faudra-t-il les 
garder pour nous ? Que ferons-nous 
pendant les vacances scolaires ? » 


pourront : les aides-éducateurs ne 
sont pas voués à devenir des fonc- 
tionnaires de l'éducation nationale. 
Pourtant, bon nombre d’entre eux 
ont « signé pour cinq ans » et s’ima- 
ginent volontiers poursuivre leur 
carrière dans «la grande maison ». 

Faute de pouvoir détailler leur 
mission, les formateurs ont de- 
mandé aux jeunes ce qu’ils aime- 
raient faire. Les idées et les bonnes 


volontés ne manquent pas : aide 
aux devoirs- avec la participation 
des parents d’élèves, dédouble- 
ment de dasses, activités sportives 
et culturelles, sorties pédago- 
giques, aide à l’informatique ou à 
la documentation, surveiDaiice, or- 
ganisation d’échanges linguis- 
tiques- 

Les jeunes ont multiplié les pro- 
positions, mais aussi les questions. 


• RENDEZ-VOUS INDISPENSABLES » 

Les chefs d’établissement se sont 
voulus rassurants. « Vous êtes at- 
tendus avec impatience et vous par- 
tez, vis-à-vis des enseignants, avec 
un préjugé favorable même sil fau- 
dra convaincre les quelques derniers 
dinosaures », leur a confié un prin- 
cipal de la banlieue lyonnaise. 
Mais, a complété un de ses col- 
lègues : « Vous entrez dans un sys- 
tème qui n’est pas encore ficelé. Ap- 
portes des idées neuves, rendez-vous 
indispensables !» Et de formuler 
quelques conseils : « Vous êtes dans 
le camp des adultes. Tb ut en étant 
au service des élèves, vous devez 
bannir les mots copains ou confi- 
dents et faire circuler l'informa- 
tion .» 

Au-delà de ces deux journées 
d’accueil, durant lesquelles les 


jeunes auront pu expérimenter des 
situations de conflits à travers des 
jeux .de rôles, tous les aides-éduca- 
teurs attendent désormais de sa- 
voir queDe formation profession- 
nelle leur sera proposée. 
« Finalement , le recrutement, c’est 
peu de chose par rapport à ce qui 
nous attend, confie Laurent Gérin, 
secrétaire général adjoint du recto- 
rat de Lyon. Il va nous falloir 
construire le volet formation, mais 
aussi suivre les aides-éducateurs et 
évaluer ce qu’ils apportent aux éta- 
blissements. » Le rectorat de Lyon 
prévoit de recruter des profession- 
nels venus de r entreprise pour dé- 
finir des profils d’emplois. 

Même si personne n’est encore 
capable de mesurer les consé- 
quences de la création des em- 
plois-jeunes dans {'éducation na- 
tionale, certains responsables 
éducatifs parient sur une mini-ré- 
volution. Parce qu'ils seront pré- 
sents 39 heures par semaine dans 
les écoles, qu’ils sont jeunes, diplô- 
més, mais non issus du sérail, qu'ils 
arrivent avec un regard neuf, qu’ils 
ont envie d'être utiles pour les 
élèves, ils pourraient bien, selon 
l’expression d'un formateur, «don- 
ner un coup de pied à l’institution ». 


Sandrine Blanchard 


« C'est mieux que le CDD que j'avais trouvé dans un supermarché » 


ns s’appellent Cyril, Gauthier, Es- 
telle et Olivier. Recrutés par le recto- 
rat de Lyon pour un peste d'« aide- 
éducateur», ils orrt pris leurs /onc- 
tions, lundi 13 octobre , dans un 
établissement scolaire. Jeudi, après 
l’adoption définitive par le Parle- 
ment du projet de loi de Martine Au- 
bry, ils signeront leur contrat de tra- 
vail Le Monde les suivra dans leur 
nouveau métier tout au long de l'an- 
née scolaire. 


«J’ai sauté sur l’opportunité. » 
Cyril, vingt-trois ans, est plein 
d’enthousiasme. Après son échec à 
un BTS de maintenance indus- 
trielle et quelques mois de travail 
intérimaire, décrocher un eraploi- 


... J&Z 
» 


9 salariés de la RATP sur 10 
souhaitent un développement 
des transports en commun 
en banlieue parisienne* 

ET VOUS? 


jeunes dans une école était ce qui 
pouvait lui arriver de mieux. «Je 
suis passionné par les enfants », 
Iance-t-îL 

Cyril est persuadé que ses expé- 
riences associatives ont été déter- 
minantes lors de son entretien' 
d’embauche. « fai fait trois ans de 
scoutisme, j'ai participé aux opéra- 
tions Ville-Vie-Vacances pour les en- 
fànts défavorisés, je m'occupe des 
gamins de mon quartier et, vrai- 
ment, ça me plaît » Sa famille, ses 
amis, tous considèrent qu'il a trou- 
vé sa voie, «ils sont contents pour 
moi», raconte-t-il avec un large 
sourire. 5ur son nouveau lieu de 
travail, Cyril a envie de « dévelop- 
per l'animation, faire de l’encadre- 
ment sportif, et plein d'autres 
choses », car « tout F intéresse ». «Je 
souhaite faire les cinq ans prévus au 
contrat et passer un concours d'édu- 
cateur sportif. » 

Pour Gauthier, vingt-quatre ans, 
qui a échoué à deux reprises à son 
Capes d'histoire-géographie, la 


création des emplois-jeunes est ar- 
rivée au bon moment. «J’étais à 
une période charnière de ma vie. Je 
me demandais si je devais ou non 
devenir prof et j'avais dû revenir 
chez mes parents pour des raisons fi- 
nancières. » Ce piste d’aide-éduca- 
teur va lui permettre de travailler 
«dans un secteur proche de (ses) 
envies et de financer (son) Capes. 
Avec un SMIC, fai un sentiment de 
quasi-abondance. » 


REMOTIVATION 

Pourtant, Gauthier appréhende 
sa prise de fonctions, «fai l'im- 
pression de manquer d’expérience, 
je mesure mal ce que l’on attend de 
moi et j'ai peur d’avoir des pro- 
blèmes d’autorité. » Il n’a aucune 
envie de passer son temps à sur- 
veiller des élèves. Il souhaite avant 
tout se rapprocher « le plus possible 
du métier d'enseignant ». Quoi qu’il 
en soit, fl préfère de loin, passer 
39 heures dans un établissement 
scolaire que «20 heures horribles 


dans un fast-food ». Tout ce qu'il 
espère, c'est avoir un peu de temps 
pour aller en bibliothèque et dé- 
crocher enfin son Capes. 

Estelle n’hésite pas à dire qu'elle 
a désormais plus confiance en 
l’avertir. EDe est convaincue que ce 
nouveau poste va lui * redonner de 
l'énergie » et la * remotiver » face 
au marché du travail. Agée de 
vingt-quatre ans, mère d’un en- 
fant, elle a raté deux années de 
suite le concours de professeur des 
écoles. « Avec une licence d'histoire, 
je n'aurais jamais trouvé de travail. 
Sans les emplois-jeunes il ne me res- 
tait plus qu'à faire des boulots d’ani- 
mation à droite et à gauche. » 

Estelle connaît les enfants des 
quartiers difficiles. Elle a habité de 
nombreuses années à Vaulx-en- 
Velin et pense « avoir conscience 
des besoins de ces jeunes ». De 
toute façon, dit-elle, « les premiers 
aides-éducateurs vont faire une an- 
née d'expérimentation ». EDe sou- 
haite que cette expérience de ter- 


rain soit prise en compte dans les 
concours que pourront passer tes 
titulaires d’emplois-jeunes. 

«Je fais cinq ans, et basta. » Oli- 
vier, lui, ne se fait aucune fflusion 
sur les débouchés professionnels 
des aides-éducateurs. A vingt-trois 
ans, après deux années de faculté 
de philosophie et une inscription à 
l’ANPE, fl a eu V« agréable sur- 
prise » d'être recruté. Sans doute a 
t-fl été retenu pour ses compé- 
tences en sport et en informatique. 
«De toute façon, dit-il, c’est tou- 
jours mieux que le CDD que f avais 
trouvé dans un supermarché. » Tout 
ce qu’il souhaite désormais, c'est 
mettre de l’argent de côté pendant 
cinq ans pour s’acheter une mai- 
son à la campagne et « changer de 
vie ». Il n’a aucune expérience as- 
sociative dans le domaine de l'en- 
fance et «attend de voir» ce que 
pourra bien être ce nouveau mé- 
tier. 


Dans la banlieue de Londres, l'apport indispensable de deux « class assistants » 
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victorienne de briques rouges, 
brave le temps vaille que vaille, de- 
puis 1345. L'usine, un long bloc 
sombre et lisse, semble une forme 
achevée de modernité industrielle. 
On y fabrique des vêtements de 
luxe. Momingside Schooî contre 
Burbeery, deux mondes dans cette 
partie de Hadkney, banlieue de 
Londres, où règne un paysage dé- 
solé de baraquements et défrichés. 

Kathrin, anglaise de trente-deux 
ans, a toujours habité Hackney, où 
l'on parle près de cent langues. Au- 
trefois élève à Mommgside School, 
qui compte plusieurs centaines 
d'enfants, elle y est aujourd'hui 
« class-assistant ». Tous les jours, 
pendant trois heures et demie, elle 
aide l'institutrice. Elle assure la sur- 
veillance de la récréation mais aus- 
si un travail en classe. «Je m’oc- 
cupe du même enfant un quart 
d’heure par jour pendant deux mois, 
puis je change. Nous fravafltons une 


lettre et un son et la façon dont ceux- 
ci s'intégrent dans les mots, à l'aide 
d'un livre. Cest un programme pro- 
gressif», explique-t-elle. Une insti- 
tutrice spécialisée détermine quels 
enfants ont besoin de ce soutien, 
* puis je vérifie si les enfants écrivent 
bien leurs lignes de lettres, je les aide 
quand ibfont la peinture, ou pour 
des exercices d'arithmétique ». 

Le préau résonne des cris des pe- 
tits. Souveraine sur son banc, Jac- 
kie, quarante-quatre mis, une autre 
assistante, s'occupe tour à tour des 
élèves qui viennent lui apporte; 
leur book bag. Dans ce petit sac de 
toile, trois fois par semaine, chacun 
emporte un livre de bibliothèque, fl 
s’accompagne d’un livret 
d’échange avec les parents. Sur 
chaque page, une colonne pour la 
date, une pour le titre, une pour le 
commentaire venant de la maison. 
Cette colonne est restée vierge 
pour les cinq premiers titres em- 
pruntés par Ann-Louise. En face du 
sixième, Jackie a demandé : 
«Please, comment». En face du 
septième titre, c'est l’institutrice 
qui a écrit: « Re-racontez l'histoire 
avec Louise, en pointant les mots 
avec le doigt et en utilisant les 
images. » Four le livre suivant, sam 
texte, la mère de Louise s’est lan- 
cée : « Nous avons inventé ensemble 
rhistoire en regardant les images », 
a-t-elle écrit 

Kathrin, pour son temps partiel, 
est payée environ 327 livres ster- 


lings par mois (3 270 francs). Jac- 
kie, à temps plein, soit dnq heures 
et demie par jour du lundi au ven- 
dredi, touche 531 livres steriings. 
Elles sont payées sur le budget de 
l’école, c’est donc un choix de réta- 
blissement Tbutes deux ont suivi 
une formation de six semaines, 
mais Kathrin J’exerce depuis un an 
et demi et Jackie depuis quatorze 
ans. Chacune se dit très bien ac- 
ceptée par tes institutrices : « Cest 
comme une grande famille, ici. » 


TRENTE ENFANTS PAR CLASSE 
Pauline, une institutrice d'une 
trentaine d'années, ne les dément 
pas. « Si Mrs Ryan n'était pas là, dit- 
elle en parlant de jackie, il y a 
beaucoup de choses que je ne pour- 
rais pas faire: prendre la classe en 
demi-groupe, m'occuper des plus 
lents, par exemple. Nous avons près 
de trente enfants par classe». Elle- 
même class assistant pendant six 
ans, après des études de puéri- 
culture, s’est demandé « et pour- 
quoi pas moi?». Née à Hackney, 
de parents jamaïcains, elle a repris 
quatre années d'études à (a foc, a 
réussi sa qualification et est deve- 
nue enseignante. « Quand quelque 
chose ne marche pas avec les 'en- 
fants et que je ne comprends pas 
pourquoi, j'en parie avec Mrs Ryan- 
Cela m'éclaire souvent » Dans ce 
pays où tout le monde s’appelle si 
facilement par son prénom, le 
«madame» qu’elle emploie pour 


Jackie n’a rien d’une marque de 
distance. «Elle sait que je la res- 
pecte et que je m’appuie sur elle», 
précise Pauline. Lorsqu'elle était 
dans le rôle de Jackie, Pauline ne 
fut pas aussi bien traitée. « Cest 
une société très hiérarchisée, n’est- 
ce pas ? Donc une assistante c’est 
moins qu’un prof», explique-t-elîe. 

Alors que les assistantes sont là 
pratiquement toute la journée 
dans la première classe (5-6 ans), 
leur présence dira Inné au for et à 
mesure que les élèves passent dans 
la classe supérieure. « Cest dom- 
mage », note Pauline. Pour Mark 
Lushington, responsable local du 
National Union of Teachers (NUT, 
principal syndicat d’enseignants), fl 
ne s'agît pas de lancer l’anathème 
sur les assistantes. «Nous ne vou- 
lons pas camper sur des positions 
corporatistes en disant les mamans 
cajolent et les institutrices en- 
seignent, point jmal. Nous sommes 
toujours prêts à tenter des systèmes 
qui amélioreront le fonctionnement- 
de f école. » Mais le coup de da g 11 ** 
sournois du gouvernement n’est 
jamais loin, exptique-t-Q en subs- 
tance. « N'èst-ce pas un moyen 
d’employer moins de profs, en 
payant à bas prix des personnels, 
sans garantie d'une vraie formation 
de qualité?», interroge-t-il, 
comme en écho des syndicats fran- 
çais. 


Béatrice Gurrey 
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LE PROCÈS PAPON 

LE MONDE/ MARD1 14 OCTOBRE 1997 — — 


La mise en liberté de M. Papon sème la division chez les avocats des victimes 

Les parties civiles devaient manifester, lundi 13 octobre, devant le palais de justice de Bordeaux avant la reprise de I audience. 

Mais elles apparaissent en profond désaccord sur la stratégie à suivre 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
Après la remise en liberté, ven- 
dredi 10 octobre, de Maurice Pa- 
pon, accusé de aimes contre l'hu- 
manité, l'audience devait 
reprendre, lundi en début d’après- 
midi, dans une atmosphère de 
forte tension. A r initiative de l'As- 
sociation des fils et fûtes de dépor- 
tés juifs de France de Serge Klars- 


« Condamnation 
virtuelle » 

Près d’un millier de personnes 
ont participé, dimanche 12 octo- 
bre, à un rassemblement à Paris, 
place du TTOcadéro, pour protes- 
ter contre ia liberté accordée à 
Maurice Papon. Les manifes- 
tants ont allumé 1 645 bougies 
en hommage aux 1 645 déportés 
de la région de Bordeaux. 
M‘ Serge Klarsfeld, président de 
r association des Fils et tilles des 
déportés )aifs de France 
(FFDJF), a déclaré à cette occa- 
sion : « Le juge Castagnède a dé- 
robé au jury populaire la possibi- 
lité de condamner effectivement 
Papon. A Castagnède, la libéra- 
tion effective : au peuple Jhmçais, 
la condamnation virtuelle. Le juge 
Castagnède a donné raison à la 
voix populaire qui depuis le début 
de l'affaire murmurait : “jamais 
la justice française ne gardera en 
prison un homme de la stature so- 
ciale de Papon." » 


feld. une manifestation devait 
avoir lieu devant le palais de justice 
de Bordeaux. Les parties civiles 
avaient l'intention de se joindre à 
cette démonstration et pourraient, 
pour manifester leur farouche op- 
position à la décision de la cour, ne 
pas assister au début de l'audience. 

Les dissensions entre les parties 
civiles, qui s'étaient mises d’accord 
sur une position commune vendre- 
di, se sont aggravées durant le 
week-end. Si certaines acceptent la 
décision de la cour, d'autres conti- 
nuent à crier leur colère, «il faut 
avouer que nous sommes dans une 
situation peu confortable, résumait, 
dimanche 12 octobre, Michel Sb- 
tinsfcy, qui fut à l'origine de cette 
affaire. Nous sommes appelés à 
nous interroger sur l’avenir de ce 
procès qui risque de nous échap- 
per.» 

« INCOHÉRENCE ■ 

S'insurgeant contre « l’incohé- 
rence » de la justice, qui a présenté 
Maurice Papon comme * un très 
grand malade et un vieillard abat- 
tu », Miche] Stitinsky a déclaré qu’il 
attendrait lundi après-midi pour 
annoncer ce qu'il ferait O souhaite 
que * Serge Klarsfeld remette sa 
robe »- «Il est le seul à pouvoir as- 
surer l'unité des parties civiles » - 
mais 0 a laissé planer une double 
interrogation, qui témoigne du dé- 
sarroi des parties civiles. « Nous 
nous demandons, a-t-il déclaré, si 
nous entrerons dans le palais et si 
nous serons assistés par nos avo- 
cats. » 


Michel Slitinsky exprime là ses 
divergences avec l'avocat Gérard 
Boulanger, avec qui S a pourtant 
mené depuis 1981 le combat judi- 
ciaire contre Maurice Papon. Ven- 
dredi, l'avocat avait en effet salué 
la décision «courageuse» de 1a 
cour, tout en s’inquiétant du fait 
que r ancien secrétaire général de 
la préfecture de la Gironde pour- 
rait échapper à sa peine, en cas de 
condamnation, compte tenu des 
longs délais des pourvois en cassa- 
tion. « M. Papon doit venir, il va de- 
voir s'expliquer et ne pourra plus 
faire de chantage à la santé », avait 


déclaré M* Boulanger. Interrogé 
sur le retrait de M 1 Amo Klarsfeld, 
M' Gérard Boulanger a déclaré 
qu'ü « n’était pas du genre â déser- 
ter le terrain avant la bataille ». 
« Nous sommes dans de meilleures 
conditions qu'hier, a-t-il conclu. 
Cette affaire a renforcé la solidarité 
entre les parties civiles. Si le pack est 
un petit peu plus resserré, il est plus 
solide que jamais. » Pour M* Bou- 
langer, les avocats des parties ci- 
viles sont maintenant d’accord sur 
le degré de responsabilité de Mau- 
rice Papon, Serge Klarsfeld étant 
en effet l'un des seuls à estimer 


que l'ancien ministre ne méritait 
pas la peine maximum. 

Maurice-David Matisson et sa 
famille, qui groupent près de dix 
parties civiles, conservent leur 
confiance à M‘ Boulanger. « C’est 
vrai qu'ü y a des divergences entre 
ceux qui .acceptent la décision de 
justice et ceux qui veulent continuer 
à crier leur colère », explique Jean- 
Marie Matisson. qui estime que la 
décision de vendredi contient, aus- 
si, des points positifs. «Maurice 
Papon est maintenant obligé de ve- 
nir et toutes les demandes de ses 
avocats visant à arrêter le procès 


tombent à l’eau car plus personne ne 
peut encore dire que le procès n’est 
pas équitable. » Jean-Marie Matis- 
son considérerait en revanche 
comme une provocation que Mau- 
rice Papon ne soit plus dans le box 
des accusés mais, dans la salle 
d'audience, autour de ses avocats. 
« Dans ce cas, c’est nous qui irons 
pans le box des accusés. Si Papon 
n'est plus la victime expiatoire que 
ses avocats ont voulu nous présenter. 
qu 'est-il ? Un accusé . tout simple- 
ment » 

PÉTITION 

M r Gérard WeLzer, qui repré- 
sente deux familles parties civiles, 
a déridé, après discussion avec ses 
clients, de se retirer du procès. 
Rappelant que les libérations sont 
« rarissimes » et prononcées uni- 
quement dans des «affaires mi- 
nimes », M' Welzer a mis en doute 
l'argument sur l'état de santé de 
Maurice Papon, remarquant qu'il 
n’était pas « sous surveillance médi- 
cale vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre ». 

Juliette Benzazon, qui avait été 
Tune des premières personnes à se 
constituer partie rivfle, est à l'ori- 
gine d'une pétition contre La libéra- 
tion de Maurice Papon qui a re- 
cueilli environ un millier de 
signatures durant le week-end. Ce 
texte va être envoyé au premier 
ministre, Lionel jospin, et au pré- 
sident de la cour d'assises de Bor- 
deaux, jean-Louis Castagnède. 

José-Alain Frafon 


Un client indésirable 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

« Cette espèce de promenade dans les Relais et 
Châteaux est indécente et la proximité de ce person- 
nage et de sa morgue m’est intolérable. Cela dit. les 
voies de droit qui s’ouvrent à moi sont très limitées et 
je ne peux que souhaiter que Maurice Papon trouve 
rapidement un autre lieu d’hébergement » Le maire 
socialiste de Pessac, Alain R ousset, n’a pas mâché 
ses mots, dimanche 12 octobre, lorsqu'il a appris 
t’arrivée de Maurice Papon sur sa commune. 

L’ancien secrétaire général de la préfecture de la 
Gironde, accusé de crimes contre l'humanité, est 
en effet descendu dimanche à La Réserve, un hô- 
tel-restaurant trois étoiles de Pessac, proche du 
centre de cardiologie où il avait été hospitalisé jeu- 
di 9 au soir. « Dois-je me soucier de l’extraordinaire 
travail de mémoire des familles des victimes ou d'un 
personnage qui a toujours laissé des traces san- 
glantes derrière lui?», a conclu le maire de Pessac. 

Vendredi, une fols remis en liberté, l'ancien mi- 


nistre avait passé sa première nuit au Relais de 
Margaux, un ancien Relais et Châteaux niché au 
cœur des vignes. Jean-Claude Lacaussade, le maire 
(sans étiquette) de Margaux, avait alors souhaité 
que « le séjour de Maurice Papon dans sa commune 
soit le plus bref possible». «La présence de cet 
homme peut poser des problèmes d’ordre public », 
avait-il expliqué, regrettant de n'avoir pas été 
averti de l'arrivée de M. Papon. «J’ai constaté que 
l’hôtelier avait lui-même été pris au piège, les 
chambres ayant été réservées sous d’autres noms. » 
Apparemment, Maurice Papon semblait très à 
l'aise au cours du week-end. Il l'a dit, tout sourire, 
aux journalistes vendredi soir et samedi, lorsqu'en 
compagnie de sa fille et de son gendre, il est ailé au 
restaurant Elégant comme à l’accoutumée, l'an- 
cien ministre, interrogé sur son état de santé, a ré- 
pondu : «Je change d’air comme le personnage de 
[l'écrivain] Edouard Bourdet dans Les Temps diffi- 
ciles. * 

/.-A. F. 


La révolte des Klarsfeld après seize ans de combat 


M e Jean-Marc Varaut, la figure dominante 


« LA JUSTICE FRANÇAISE a mis 
seize ans pour envoyer Maurice Pa- 
pon en prison, le président Casta- 
gnède a mis trois jours pour le libé- 
rer », résume M'Arno Klarsfeld. 
Au-delà de ce qu'il considère 
comme «une énorme gifle aux 
parties civiles ». l'avocat de l’Asso- 
ciation des fils et filles des dépor- 
tés juifs de France juge que le 
dossier reste entier, accablant Un 
dossier nourri tout au long de 
l'instruction par son 'père, 
M' Serge Klarsfeld. 

Dès le lendemain des révéla- 
tions du Canard enchaîné, le 
6 mai 1981, sur le rôle de Maurice 
Papon dans la déportation des 
juifs de Bordeaux vers le camp de 
Drancy (Seine-Saint-Denis), 
l'avocat réunit en effet une cin- 
quantaine de pièces d’archives 
qui soulignent l’implication de 
l'ancien secrétaire général de la 
préfecture de la Gironde dans le 
processus de persécution des 
juifs. Fort de ce dossier, il de- 
mande immédiatement à l'ancien 
haut fonctionnaire de démission- 
ner de son poste de ministre du 
budget, puis de se « retirer de la 
vie publique française ». 

Alors que M. Papon entend 
faire valider par ies membres d'un 
jury d’honneur son attitude sous 
roccupation, Serge Klarsfeld leur 
adresse les documents mettant en 
cause l' ancien haut fonctionnaire. 
Dans une lettre au président du 
jury, il précise: «L’honneur 
consistait à dire “non "ou à démis- 
sionner ; ce que Maurice Papon n'a 
pas fait » Plus explicite encore, D 
déclare devant le jury, le 29 sep- 
tembre 1981, que Maurice Papon, 
au vu du dossier constitué, peut 
être poursuivi pour crimes contre 
l'humanité. 

o JE QUITTE LE PRÉTOIRE ■ 

Après cette première phase, 
Serge Klarsfeld engage parallèle- 
ment deux actions. Tout d'abord, 
alors que ia société française est 
moins consciente qu'aujourd'hui 
du rôle du régime de Vichy dans 
la persécution des juifs, il' de- 
mande à M. Papon d'exprimer pu- 
bliquement ses « regrets ». « Nous 
n’avons jamais eu cette reconnais- 
sance par un haut fonctionnaire 
des crimes auxquels il s’était asso- 
cié, explique-t-il. La vertu pédago- 
gique aurait été importante. » 
Mais Maurice Papon récuse l’idée 
de se repentir. 

Alors commence le temps de 
l'action judiciaire. Le 10 décembre 
1981, M' Gérard Boulanger dé- 
pose les premières plaintes de fa- 
milles installées à Bordeaux. Il re- 


çoit sur-le-champ le soutien de 
l’association de Serge Klarsfeld, 
qui lance des recherches dans 
toute la France et finit par retrou- 
ver des victimes ou des ayants 
droit à Lens, Nancy, Reims, Paris 
et Versailles. Le 10 mai 1982, il dé- 
pose à son tour dix plaintes 
contre Maurice Papon et apporte 
au juge d'instruction désigné «le 
dossier de base » qui permettra 
l’inculpation de Maurice Papon, le 
19 janvier 1983. Dès cette période, 
0 reste en relation constante avec 
Michel Slitinsky, partie civile cé- 


ments sont saisis dans les 
archives départementales, des di- 
zaines de témoins entendus, 
Maurice Papon interrogé au fond. 

Lorsque certains mettront en 
cause l'instruction, Serge et Amo 
Klarsfeld la défendront haut et 
fort «On a toujours fait confiance 
à la justice française », souligne 
M* Amo Klarsfeld. En 1996, de- 
vant la chambre d’accusation de 
Bordeaux, 0 plaide pour que soit 
retenue contre Maurice Papon 
l'arrestation dans des familles 
d'accueil, le 26 août 1942, de onze 


BORDEAUX 
de notre envoyé spécial 
Deux avocats - M'Arno Klars- 
feld et M^GéraidWelzer - qui 
partent et dénoncent « un procès 
virtuel ». d'autres, au contraire, 
comme M* Gérard Boulanger, qui 
estiment que * le procès commence . 
lundi », des parties civiles qui ma- 
nifestent, d'autres qui s'inter- 
rogent sur l’éventualité de changer 
d’avocat: le séisme provoqué par * 
la remise en liberté de Maurice Pa- 
pon a ouvert, au sein des parties ci- 
viles, une fracture qui continuera 
de peser durablement sur la suite 



présentée par M' Gérard Boulan- 
ger. Des lenteurs de ia justice, 
Serge Klarsfeld connaît tout. Il 
découvre dans ce dossier ce qu’3 
appelle la « protection sociolo- 
gique * en faveur de l’Inculpé : 
l'Inculpation des parties civiles 
pour dénonciation calomnieuse à 
la demande de Maurice Papon, 
l'annulation de toute la procé- 
dure en 1987, les recommanda- 
tions de prudence venues de l'Ely- 
sée. £1 rencontre aussi des « juges 
courageux et lucides ». L'instruc- 
tion redémarre en 1988. 

Un an plus tard, le dossier s'est 
étoffé. « Tout le monde était fina- 
lement inculpé: Püpon, Bousquet, 
le chef de la police de Vichy, Le- 
guay. son subordonné, Sabatier, le 
préfet régional, et même le 
commissaire de police Norbert Té- 
choueyres. C’était l’idéal et puis, ils 
se sont mis à mourir ies uns après 
les autres » L’instruction se fo- 
calise alors à nouveau sur Mau- 
rice Papon. Des milliers de docu- 


enfants juifs âgés de trois à qua- 
torze ans. Sa demande est accep- 
tée par les juges et Maurice Papon 
renvoyé devant la cour d’assises. 

Le procès se rapproche. Depuis 
plusieurs mois, M' Amo Klarsfeld 
se consacre exclusivement à sa 
préparation. Au troisième jour 
d’audience, avant que les magis- 
trats rendent leur arrêt sur ia de- 
mande de mise en liberté de l’ac- 
cusé, D passe en revue avec son 
père les différentes hypothèses. 
La mise en liberté est tout juste 
effleurée parce qu’improbable: 
«Dans ce cas, je quitte te pré- 
toire », dit Amo Klarsfeld. « Oui », 
répond son père. 

On connaît la suite. «Le procès 
aura lieu sans nous, déclare au- 
jourd’hui M f Amo Klarsfeld. Mais 
on ne va pas le saboter même si la 
décision de trois juges a libéré l’ac- 
cusé au mépris de l’esprit des lois. » 

Laurent GreUsamer 
Dessin : Noëlle Herrenschmidt 


des débats. 

Si plusieurs avocats envisa- 
geaient de prononcer en début 
d'audience, lundi 13 octobre, une 
déclaration solennelle afin d’expli- 
quer pourquoi ils avaient choisi de 
rester, certains ne cachaient pas, 
en aparté, leur profonde « irrita- 
tion » à l'égard de la position adop- 
tée par Serge et Amo Klarsfeld. Us 
rappelaient ainsi qu’en 1992, le 
président de l'Association des fils 
et filles des déportés juifs de 
France, Serge Ktersferid, affirmait 
que, par rapport à René Bousquet, 
secrétaire général de la police de 
Vichy, Maurice Papon avait assu- 
mé un rôle « quasi anecdotique ». 
« Comment dire après cela au- 
jourd’hui que ce procès n’a pas de 
sens et crier au scandale?», de- 
mande un avocat représentants di- 
verses associations de déportés. 

De fait, Maurice papon a tiré bé- 
néfice, avant même le début du 
procès, des dissensions latentes 
entre les parties civiles, souligné 
par l'un de ses avocats, M e Jean- 
Marc Varaut, dès le mercredi 8 oc- 
tobre. Au milieu d’un front qui se 
voulait initialement uni, F avocat 
de SOS-Racisme, M r Francis Ter- 
quern, non sans avoir dit le «pro- 
fond dégoût» que lui inspirait l’ac- 
cusé, a défendu le principe de 1a 
remise en liberté au nom de la pré- 
somption d’innocence. 

Pendant l'audience, M* Varaut a 
rappelé la position paradoxale de 
M e Gérard Boulanger, Tavocat qui 
avait déposé ies premières plaintes 
en 1981. En août, alors que M e Ar- 
oo Klarsfeld demandait Ze place- 
ment sous contrôle judiciaire de 
Maurice Papon afin d'éviter tout 
risque de fuite, l’avocat bordelais 
s’était en effet déclaré favorable à 
la mise en liberté de l'accusé, 
M' Varaut ayant fait savoir, après 
le contrôle judiciaire, que son 
client risquait de ne pas «partici- 
per activement » à l’audience en 
cas de détention. 

Tout à son procès dès la pre- 
mière minute, M' Varaut a dominé 


Faudïence. Jamais, véritablement, 
fl n’a trouvé implacable répartie 
sur son chemin. Excepté, peut- 
être, celte du parquet général, que 
te cour à fortement tancé, dans son" 
arrêt de mise en liberté, en raie-., 
vant-que; les réquisitions de main' 
tien en détention étaient parti- 
culièrement tardives et que le 
contrôle judiciaire «de dernière 
heure », requis et imposé en août, 
s’était révélé « inopérant ». 

PEU DE CONTRADICTEURS 

Plaidant une première fois, mer- 
credi, pour la mise en liberté de 
son citent, M' Varaut a habilement 
exploité le délai supplémentaire 
que s’étalent offert les magistrats 
pour mettre en doute « l’équité du 
procès» et développer ses argu- 
ments sur la remise en liberté : 1e 
droit, le grand âge de l’accusé et 
l’aggravation possible de son état 
de santé. D en a alors profité, sur Je 
ton de la loyauté revendiquée, 
pour poser les premiers jalons de 
sa défense. « Nous voulons que 
nous fassions tous ensemble comme 
le deuO de cette époque terrible où il 
était plus difficile de connaître son 
devoir que de le suivre. » 

Face à lui, en deux jouis, M* Va- 
raut n'a vu s'élever essentiellement 
que les avocats des associations - 
Ligue des droits de l’homme. Liera, 
SOS-Racisme, 1e Bnai Britbu. - et 
non ceux des familles plaignantes. 
On n'entendit à aucun moment 
M e Boulanger et à peine, M B Klars- ■ 


feld, qui réservaient leur connais- 
sance du dossier pour le fond. Seul 
M* Gérard Welzer; conseil de deux 
familles, avait apos trophé directe^ 
ment Maurice Papou. 

Cette absence de répartie fut 
manifeste, lorsque, revenant sur la 
longueur de 1a procédure, F avocat 
de Maurice Papon accusa M* Bou- 
langer d’avoir, en 1990, sciemment 
retardé 1a procédure en déposant 
une qouveGe série de plaintes, da- 
tées pour certaines de deux ou 
trois ans, qui eurent pour effet 
d’étendre la saisine du juge et de 
relancer ses investigations. Selon 
M' Varaut, le dossier était alors 
presque bouclé et Maurice Papon 
prêt à être jugé- « Mais cela ne 
convenait pas aux parties civiles. B 
fallait d’abord juger Touvier, puis 
Bousquet, puis Papon. » Sur ce 
point, M* Boulanger n'a pas répon- 
du. 

Face à ces voix discordantes et 
ces silences, Maurice Papon a pré- 
senté le port droit d'un grand 
commis de l’Etat demandant à se 
battre « à armes égales », en liber- 
té. La cour le lui a accordé. Au 
risque, en ôtant une part évidente 
de symbole, de changer la nature 
du procès. Et sans qu’on puisse, 
entre la « pédagogie » souhaitée 
par les uns et la « virtualité » dé- 
noncée par tes autres, savoir en- 
core quelle en sera la véritable di- 
mension. 

Jean-Michel Dumay 


Réactions 

• Lionel Jospin, s'exprimant « à 
titre personnel », a estimé, dans 
un entretien au Parisien du 

13 octobre, que « dans ta mesure 
où elle ne comporte aucune 
restriction, cette décision [de mise 
en liberté de Maurice Papon] le 
surprend. Le premier ministre 
« regrette profondément qu'en cas 
de condamnation elle soit de 
nature à priver celle-ci pendant 
longtemps de tout effet autre que 
moral». 

• François Hollande, premier 
secrétaire délégué du Parti 
socialiste, a estimé, dimanche 
12 octobre sur France 2, que la 
décision de remettre Maurice 
Papon en liberté «n'est pas 
nécessairement la plus 
compréhensible ». « On aurait pu 
imaginer (.-) qu’on mette 
Maurice Papon dans un hôpital 
afin d’assurer toutes les garanties 
pour sa santé, mais de ne pas le 
remettre en liberté. » 


9 Jean-Louis Debré, président 
du groupe RPR de l'Assemblée 
nationale, s’est déclaré, lundi 
13 octobre sur RTL, « choqué par 
le comportement » de Maurice 
Papon et « choqué » qu'il puisse 
rester en liberté. 

• Le Con seil représentatif des 
institutions juives de France 
(CRJF) estime que « fa seule 
explication envisageable doit être 
recherchée dans l'historique de ce 
procès : depuis seize ans, sous la 
pression politique des plus hautes 
autorités de l’Etat, aucune 
demande de mise en détention, ni 
de mise sous contrôle judiciaire 
jusqu'en juillet dernier, n’avait été 
formulée par le ministère public ». 

• Le Consistoire de France, 
partie civile, a appris * avec un 
douloureux étonnement l’annonce 
de la mise en liberté de l’accusé». 
11 estime cependant 

« indispensable de rester partie 
au procès et de contribuer à ce 
que celui-ci soit mené à son 
terme ». 
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Des centaines d'agresseurs sexuels seront soumis 
à un 



Le juge Van Ruymbeke donne à l'enquête une dimension nationale 


169 hommes de Pleine-Fougères (Hfe-et-Vîteine) 
sur les Î70 œiwoqués se sont présentés, du ven- 
dredi 10 au tfimanche 12 octobre, au dépistage - 


génétique dans te cadre de ftestruction sur te 
viol et le meurtre de Caroline Dfddnson. Le 
conseiller Renaud Vhn Ruymbeke a décidé 


d'étendre ses investigatuns à /'ensemble du ter- 
ritoire et de sownettre les agreœurs sexuels du 
nord de la Bretagne i des tests systématiques. 


RAREMENT, dans une procé- 
dure crimtnéfle, r exploitation de 
pistes de recherche aura été aussi 
systématique. Depuis que Renaud 
Vas Ruymbeke, conseiller à [a cour 
d’appel de Rennes, a rep ris Fins- 
traction de l'affaire Caroline Dic- 
Xinson, cette jeune Anglaise de 
treize ans retrouvée violée et as- 
sassnée le 38 juillet 2996 dans une 
chambre de F auberge de jeunesse 
de Pleine-Fougères, l'enquête, me- 
née tambour battant, a pris une di- 
mension nationale. A la suite du 
dessaisissement, le 34 août, du juge 
makHùn Gérard Zaug, le conseiller 
Van Ruymbeke a : décidé de sou- 
mettre plusieurs centaines d'agres- 
seurs sexuels déjà connus delà jus- 
tice à un dépistage génétique, afin 
de comparer leur emprei n te avec 
celle qu’a laissée le meurtrier de 
Carofine. C/ne démarche systéma- 
tique qui procède d’une logique 
d’enquête inédite dans un dossier 
criminel. 

Muni de la trace ADN de Fau- 
teur des faits, seul incfice tangible 
d’un cririè qui reste rai mystèr e, 
Renaud Van Ruymbeke, qui agit au 
nom de la chambre d’accusation 
de Rennes, travaille sur les pistes 
de recherche dessinées le 14 août 
par la juridiction. Dans son arrêt, 
les collègues de M. Van Ruymbeke 
avalent précisé que F enquête de- 
vait s’orienter Hans trois directions 
principales: proposer aux «habi- 
tants de Pleine-Fougères de sexe 
masculin âgés de quinze à trente- 
cinq ans » de se soumettre à un dé- 
pistage génétique; orienter les re- 
cherches « auprès dés auberges de 
jeunesse concernées par des procé- 
dures similaires au cours des trois 
dernières années » ; exploiter les 
banques de données des «labora- 
toires nationaux», voire de ceux de 


Grande-Bretagne (Le Monde du 
16 août). 

Outre l'opération de Pkine-Fou- 
gères (tire à-dessous), le conseiller 
Van Ruymbeke a déjà réalisé une 
cent a ine dé tests génétiques indivi- 
duels, portant à plus de quatre 
cents le nombre de personnes déjà 
dépistées depuis le début de rîns- 
troctian. L'hypothèse principale de 
l'enquête est celle d'un agresseur 
sexuel récidiviste, opérant dans les 
auberges de jeunesse de Bretagne. 
Une troublante succession de faits 
vient étayer cette analyse. 

Depuis le 2 octobre, le juge Vau 


rendre d*un fieu à r autre dans le 
laps de temps qui a séparé les deux 
faits. Renaud Van Ruymbeke a 
donc décidé de soumettre au dé- 
pistage génétique l'ensemble des 
personnes ayant eu un contact 
avec rétablissement de Saint-Lu- 
naire. 

Par ailleurs, à F affai re de Saint- 
Lunaire s’ajoute une série d’autres 
tentatives d’agressions sexuelles 
perpét r ées dans plusieurs autres 
auberges de j e une sse de la région 
sur des jeunes files mineures. Ce 
fut le cas à Saïnt-Brieuc, en juin 
W96, à Paramé, dans la banlieue de 


APieine-Fougères, 1 refus sur 170 convocations 

169 hommes sur les 170 coavoqnés se sont prêtés à ^opération de dépis- 
tage gépétiqiresysléniatkjtte des habto u ns de Hétae-lôq gües fllk^ 
laiitt) âgés de qabitt à trente-cftoq ans, qufaeii Ben du vendredi 10 an di- 
manche 12 octobre (te Mowdedaté 12-13 octobre). 2S antres personnes, qui 
élatemde passage on en vacancesàPlehie-fb'çÈres an marnera des faits, 
•seroBtMantoes ram tests dans fesprocbafns jours. • • 

S! tes résultats rerévèfedjtegatifs, une seconde opération de dépistage 
à— lendte3Dmi22npiBnbBPKgl8i fc^Éli JelPfclBP > êbqgtwdgé» 
de trente-cinq à soixante ans. tfedxnslon des tests anx habitants des 
i n mn a i i i ^wiBlim mantgii«Nrf^gali»iiignl'gti riin ||f r 


Ruymbeke est saisi de Fafïâfre de 
Saint-Lunaire, une tentative 
d’agression sexuelle qui pourrait 
être fiée à celte de Pteinë-Foagères. 
Quelques heures seulement avant 
le menrtre.de Caroline Dickfnson, 
un homme s’était introduit dans 
F auberge de jeunesse de Safut-Ln- 
naire, et avait tenté, «u» succès, 
d’agresser une jeune Anglaise 
avant de prendre la fuite. Les deux : 
commîmes sont (Estantes d’une 
trentaine de kilomètres, et Fen- 
qufite a établi quü est matérielle- 
ment possible pourrai conducteur 
connaissant bien la région de se 


Saint-Malo, la même année, à 
Morlaix, en 1995, et enfin à Brest, 
en 1994 (la victime n’ayant porté 
plainte que très récemment, cette 
dernière agression était jusqu’alors 
inconnue). 

Cette succession d’éléments a 
conduit Renaud Van Ruymbeke à 
lancer, début septembre, une 
commission rogatoire nationale 
auprès de la gendarmerie natio- 
nale afin que les brigades locales 
entendent tous les directeurs tf au- 
berge de jeunesse de France sur 
d’éventuelles agressons similaires 
intervenues an coras des trois der- 
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nières aimées, û s'agit d’isoler tout 
fiât nouveau ayant un Ben direct 
on indirect avec les agressions 
sexuelles perpétrées en Bretagne. 

REOERCHE SYSTEMATIQUE 

Mais, surtout, privilégiant la re- 
cherche systématique, le magistrat 
a déridé de tester, par prélèvement 
san g ui n , tous les hommes du nord 
de la Bretagne déjà condamnés ou 
visés par des instructions pour viol, 
agression sexuelle, pédophilie, ex- 
hibitionnisme et inceste. Cette 
opération d'une ampleur encore 
inégalée, qui concerne plusieurs 
centaines de personnes, est pro- 
grammée sur plusieurs mois, à rai- 
son d’une cinquantaine de tests 
par semaine. 

Enfin, courant septembre. Je ma- 
gistrat s’est rendu an service tech- 
nique de rapprochement judiciaire 
et de documentation de la gendar- 
merie nationale (STRJD) de Rosny- 
soos-Bois, dans la région pari- 
sienne. n s’agissait cette fins de sé- 
lectionner, à Féchefle nationale, 
toutes tes affaires de vkd sur mi- 
neur présentant des similitudes 
avec le crime de Pleine-Fougères. 

Si Pobjectif reste Fidentification 
du meurtrier de famifne Didcm- 
son, ce travail considérable a déjà 
permis de faire avancer la justice 
dans plusieurs autres dossiers de 
mœurs. Trois personnes, dis- 
culpées par test génétique pour te 
crime de Pleine-Fougères, ont été 
inquiétées dans des procédures in- 
cidentes. Ces r ésu l tats pourraient 
peser dans la discussion parlemen- 
taire ai cours sur le projet de créa- 
tion d'un fichier d’empreinte géné- 
tique national dans le cadre de la 
loi sur h déHramance 

Cécile Prieur 


Le chauffeur de Yann Piaf ne croit pas 
à la thèse d'une « seconde équipe » 

JO ARNAUD, le chauffeur de Yann Piat, a qualifié d’« extravagante » 
la thèse développée le livre d’André Rougeot et Jean-Michel 
Verne, L'Affaire Yann Piat, des assassins ou cœur du pouvoir, sur la pré- 
sence d’une seconde équipe de tueurs le jour du meurtre de la dépu- 
tée dû Var, le 25 février 1994. M. Arnaud, grièvement blessé à la jambe 
ce soir-là, a dédaré au quotidien Var Matin du 11 octobre: «Je ne croîs 
pas à la présence d’une seconde équipe. Moi. je jure que je n’ai jamais 
rien vu d’autre que deux hommes à moto, ouvrant le feu sur Yann et moi, 
nous doublant, chutant lourdement au sol avant de se relever. Comment 
oublier enfin Tunage de ce type qui nous met en joue debout et qui tire 
encore sam nous atteindre ?» 

Le chauffeur de Yazut Fiat a indiqué qu* 0 avait rencontré André Rou- 
geot en 1996 maïs qu’il s’était senti « étranger » au scénario que lui 
avait présenté le journaliste du Canard enchaîné sur la présence de 
« barbouzes » militaires. 

DÉPÊCHES 

■ vrrROLLES : bd mnfier de personnes se sont rassemblées, sa- 
medi H octobre, devant le café-musique de VitroHes (Bouches -dn- 
Rhflne) Le Sous-Matin, pour manifester leur soutien à cet établisse- 
ment en conflit avec la mairie Front national. De nombreux mouve- 
ments et partis dont Ras riront, la Ligue des droits de rhomme, le PS, 
le PC, tes Verts et la Fédération des consens de parents d’élèves 
avaient appelé à participer à cet événement La municipalité de Vi- 
trofies a mis en demeure, 1e même jour, Passodation qui gère Le 
Sous-Marin de quitter les locaux avant mardi 14 octobre au matin. 

■ ACCIDENT: un cargo grec s’est échoué, dimanche 12 octobre, sur 
la plage de la Madrague, à Auglet (Pyrénées-Atlantiques), à cause 
d’une avarie électrique. Plusieurs trames de fioul se sont déversées 
sorte cote à te suite de l'ouverture d’une brèche dans la proue. 

■ PÉDOPHILIE: ma instituteur de trente-et-un ans, condamné 
en juillet par le tribunal correctionnel de Niort (Deux-Sèvres), 
pour des agressions sexuelles sur ses élèves, a mis fin à ses jours. 
L’homme a été retrouvé, jeudi 9 octobre, pendu dans une forêt alors 
qu’il devait comp a r abl e à nouveau ce même jour devant le tribunal 
■JUSTICE: le procureur do tribunal correctionnel de Senlis 
(Oise) à requis crame Michel Coencas, vendredi 10 septembre, trois 
ans de prison et 100 000 F d’amende. Le PDG de la Compagnie finan- 
cière de Valois, poursuivi pour fraude fiscale, d’un montant de 13 mil- 
Sons de francs, connaîtra son jugement mercredi 15 octobre. 

■ ARRESTATION : on Français de trente-neuf ans, soupçonné 
d’avoir commis un triple meurtre à Angers (Maine-et-Loire) au mois 
de septembre, a été arrêté, vendredi 10 octobre, près de Manchester 
(Grande-Bretagne). Ce « routard », dont 1a justice française demande 
FextradîtiQn, est suspecté d’avoir tué une femme et ses deux enfants à 
coups de couteau dans leur appartement angevin. 

■ ESCROQUERIE: Je Crédit agricole a été nus en examen pour 
«faux et usage de faux et escroquerie» par un juge du tribunal de 
Dunkerque. La banque est soupçonnée d’avoir falsifié un document 
pour récupérer une caution de minions de francs. L’épouse du 
prétendu débiteur s’est suicidée quelques heures après avoir reçu le 
courrier du Crédit agricole lui enjoignant de rembourser. 

■ AFFRONTEMENTS: une « rave paît?» organisée, dans la irait 
du vendredi n octobre, près tPEvry (Essonne), a dégénéré en af- 
frontement entre les participants et les forces de P ordre Trois poli- 
ciers et un jeune ont été blessés. Quatorze personnes ont été inter- 
pellées dont cinq ont été maintenues en garde à vue pour infraction à 
la législation sur tes stupéfiants. 



Nouveau Stylo Diabolo de Cartier 

Pfcjme or 18 carats" ouvragée ô la metn. 
5 kïgeurs d’ôcrtlUB. Prtc fridcattf : 1490 F. 


En vente dans les boutiques Cartier et chez les distributeurs agréés : 

Boutique Lemaire : 59, avenue Victor Hugo - 751 1 6 Fhris 
Parfumerie du Palais des Congrès : 52, we Basse - 7S01 7 feris 
La Civette des Arcades : Centre Commercial des Arcades -93160 Noisy le Grand 
Informations au 01 42 18 55 16 
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La technologie, c’est toujours plus. Plus compliqué. Plus puissant. Plus vite. Plus plus. 
Mais jusqu’où pourrez-vous en absorber? Jusqu’à quand? Jusqu’à Java. Le leader mondial de 
l’Informatique en Réseau a créé une nouvelle technologie - mais peut-on encore appeler cela 
une technologie? Java est simple. Java intègre tout. Java s’intégre à tout. Java va vivre longtemps. 
Sereinement. Exactement comme tous ceux qui utiliseront Java. THE NETWORK IS THE COMPUTER. 



HE RÉSEAU EST L'ORDINATEUR. 
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Le pays brestois s'engage dans une mutation douloureuse 

Malgré l'amertume générale après les dérisions de réduction des activités liées à la défense nationale et les réactions parfois violentes des salariés, 

la nécessité d'une reconversion de la ville bretonne s'impose de plus en plus dans les esprits 


. BREST 

de notre correspondante 
régionale 

Après deUS semâmes d’ MMtfan 
sociale chaotique, Brest retient son 
souffle. La ville n’en est pas encore à 
pousserait soupir de soulagement. 
TOmbée in ext remis dans la irait da 
8 an 9 octobre, l’annonce d’une 
commande de platéforme pétro- 
lière a certes poussé les métallos 
brestois à quitter la mairie, qu'ils oc- 
cupaient depuis le 30 septembre; 
mas pas à baisser la garde «Lepkts 
difficile dans une mutation, c'est le 
manque de lisibilité, surtout pour 
ceux qui sont habitués à vivre dans la 
précarité, estime le maire, Pierre 
Maille (PS). Mas on ne part pas se 
projeter dans l’avenir si on s'arc- 
boute au passé.» 

Le saccage de son bureau, la casse 
dans le haH de PHOtél de viDe, puis 
dans la chambre patronale, de la 
métallurgie, quelques jours plus 
tard, sont comme des spasmes de 
cette mue douloureuse, dans la- 
quelle tout le pays brestois est peu 
ou prou engagé. Dans « bassin de 
vie de 342 000 habitants, 27 000 per- 
sonnes, marine natîninale rru m prio^ 
dépendent da mftifc ftère de la dé- 
fense, sans compter les entreprises, 
comme l'implantation locale .de 
Thomson, directement liées à ce 
secteuc Depuis que le président de 
la République a annoncé, en février 
1995, ses orientations concernant 
révolution de la défisse et de ses 
industries, les manifestations se 
sont multipliées. Le mouvement 


Brest Debout a réuni jusqu'à 20 000 
personnes en septembre 1996. 

Dans le port fimstéricn, la direc- 
tion des constructions navales 
(DCN) - jusqu'à présent le 
deuxième employeur de Bretagne — 
dort passer de près cte 6000 à 4 000 
personnes avant Fan 2000. Ses en- 
treprises sous-traitantes sont déjà 
touchées de pksn fouet 

LIQUIDATION ET CXVBtSlRCAJION 

.«Il va sc passer la même chose que 
pour fa sidérurgie. Dans dix ans, ü n’y 
aura plus rien, sauf qu'ici, on n'a 
même pas de mine à transformer en 
musée-.» Devant les.griües de la 
sous-préfecture, les ouvriers de la 
sous-traitance ressassent leur amer- 
tume et commentent la «mauvaise 
ambiance» qui ligne à Farsetud, 
entre les «prô&gé»,les salariés de 
la défense, et ceux qui tzavaîlleijt à 
leurs côtés, mais pas avec le même 
statut Cest une petite manifesta- 
tion grave de lendemain de coup, 
dur. La veillé,' le tribunal de 

mm mw r p pnj jnpu çait la BqnVfatjon 

de deux sociétés qui frisaient tra- 
vailler 120 personnes {Le Monde dn 
4 octobre). Sans .le marché off- 
shore, obtenu grâce à réengage- 
ment résolu » de rEtat et des coHeo 
tivftés locales - autrement <fit un ef- 
fort d’environ 50m35cms de francs 
-, la sous-traftance devait perdre la 
moitié de ses effectifs début 1998, 
soit un militer cTemploîs. Brest vient 
d'obtenir dix mois de répit 
. Jean-Noël Kerdraon, un des deux 
nouveaux députés socialistes de 


CORRESPONDANCE 



À la suite de notre article qui rela- 
tait une série (Tincidents à la suite des 
opérations de détartrage de la 
conduite d’évacuation de Fusine de 
retraitement nuçférme de fa Hûgite*- 
(Le Monde àrr27septemBre £ nous 
avons reçu la mise au point suivante 
de MSyrota, président delà Compa- 
gnie génératedes matières nucléaires, 
Cogema: 

Le détartrage de la conduite de la 
Hague n'a pas' entraîné de graves 
incidents. Le tartre est, as effet, une 
substance faiblement radioactive 
comparable à celle d’un minerai 
(furanium. Cfchn qui s'est déposé à 
proximité de fextrânJté de la cana- 
lisation représente quelques di- 
zames de kilos,' soit moins (Fun mit 
Sème des 100 tonnes ramenées à 
terre. La radioa ctivité des dépôts en 
question est tout à fait négligeable 
et, en tout état de cause, inf érie u re 
aux seuils autorisés pour les rejets. 

De ce seul fait, il est impossible de 
créer de graves incidents avec un tel 
produit Mais puisque votre quoti- 
dien justifie le titre de son. article 
par différents témoignages, fl. nous 
paraît nécessaire de montrer Fmco- 
hérence des “démonstrations 7 ' ainsi 
rappo rtées . 

Contr ai rement à ce que Ion fait 
dire aux témoignages relatés de ma- 
nière anonyme dans l'article dn 
Monde du 27 septembre 1997, un tas 
de tartre «de 2 J mètre de large et 
d’un mètre de haut » ne pourrait 
remplir «un fût de deux cents 
titres». On ne voit, en outre, pas 
comment une rantfrrft-e, émergeant 
à environ 60centimères au-dessus 
du fond marin, pourrait créer un tas 
d’un mètre de haut au confinent 
d’un fort courant marin et <Fnncou- 
rant d’eau éjectée d'un tqyan. 

En second Ben, étant rappelé que 
ce sont dnq fûts d’un volume total 
de 800 Etres qui ont été remp&s de 


sédiments aspirés à compter du 
9 septembre 1997, les mêmes témoi- 
gnages négBgoit le frit que 90 % à 
95 % dn contenu de ces fûts étaient 
•constitués de. sable, et pour 5 % à 
10% de tartre seulement. Cest 
pourquoi le chiffre de 25 mètres 
cubes dé tartré, attribué aux té- 
moins anonymes cités dans Fartide 
du Monde, est des pins fantaisistes. 

Les travaux de détartrage de la 
conduite de xejets de la Hague se 
déroulent depuis le début du mois 
de juillet et ont donné fieu à quel-, 
ques centaines de prélèvements 
analysés pp Cogema et par l'Office 
de protection des rayonnements io- 
nisants (OPRI), organisme dépen- 
dant du ministère de.la rjnq 
inspections de la Direction de la sû- 
reté des installations nucléaires 
(DSIN), autorité de sfireté dépen- 
dant des ministres de Fmdnstrfe, de 
renvironnement et de l'aménage- 
ment du territoire. Seuls quatre 
écarts d’ordre strictement tecb- 
niqueont été relevés. Roit-fl rappe- 
ler queFantorité de sûreté les a clas- 
sés an niveau zéro, c’est-à-dire 
en-dessous de l’échelle internatio- 
nale des événements nucléaires 
(INES), donc sans aucune impor- 
tance du point de vuede la sûreté? 

La seule faute, relevée par Ma- 
dame la ministre de renvinume- 
ment et de Faménagement du terri- 
toire, à cet 4Sgarâ, a consisté dans 
^inobservation <Fun dâal de décla- 
ration de ces écarts à Fautorité de 
sûreté. 

Cogema ne peut que déplorer 
finexactitude des données puhKées 
sur ses activités de la Hagu& Le ca- 
ractère systématiquement alarmiste 
de la qonnmtnication à laquelle se 
fivrent certains, à destins militantes, 
est évidemment regrettable. Coge- 
ma réagira à chaque fois que cela 
sera nécessaire. 


dépêches 

■ HAUTS-DE-SEINE : les Assises pour la ville de Nanterre, enga- 
gées depuis neuf mois avec les habitants, ont débouché sur vingt-six 
mesures pour 1998. Annoncées, samedi Tl octobre, par Jacqu eline 
Fraysse, maire' (PQ de Nan terré, elles concernent la sécurité, les 
transports - notamment la circulation des bus après 21 heures,Ja pro- 
longation du tram Val-de-Seine Nord-, le logement, la solidarité et la 
citoyenneté-démocratie. . 

■ VAL-DE-MARNE: un habitant d'Alfortville sur trois -6648 per- 
sonnes -, soit près de 100 % des votants, s'est prononcé contre le pro- 
jet d’aménagement d’une usine d’inanératian des déchets m é n ag er s 
dans la commune voisine de Vitry-sur-Seine, à Rssnc tTnn référen- 
dum lancé par la mairie d’Alfbrtvflle. 145 habitants ont voté pour. 

■ TERRITOIRE: Flnstitut français de renvironnement (DPEN) a 
publié un inventaire de- r occupation des sols à Wcbelle des cantons 
français («Données de renvironnement », je 31), où 3 apparaît que la 
pojycultnreest dominante dans le quart des cantons, essen t iellement 
en Basse-Normandie, dans les Rjys de la Loire et en Auvagne. 


Brest et ancien de rtusenal, a vécu 
la réotiaxtatûm de la DCN vers des 
spécialisations typé « bureaux 
d’études, organis ati on et contrôle du 
travœl, laissam les tâches moins valo- 
risâmes à la sous-traitance». Cette 


peut-être pour une minorité qm 
continue de rédamer «te retrait du 
plan Mdkm-Rkhard ». 

Changement de mentalité, de 
comportement: pour Pierre Maille, 
tout le monde doit s’y mettre la 


IncertHudessurlat^ueducongrèsduPS - 

harem national rfn Parti «nrfafrm» a» prwywvwa inarffl T<* 
surfe maintien ou non de son congrès national à Brest dn 21 an 23 no- 
vembre. Alerté par la détérioration da dfamat sodaL Rrançofc Hollande, 
premier secrétaire d éJégaé, a refusé de se prononcée Depuis Fannonoe 
desdédMousdngpuv nnBDe ut(BBpartcuBB , laqwst»ucMflu«r aaepNte - 

fome pétrolière) grinirt entrai la fin ri» 

Bste, les Sas brebms atienment 1cm pression en faveur de Brest. Mais la 

dfreëtirm du PS hésftt» en raton rin Ttaqra» rie ppnart» wv 

t a mment des ouvriers de ramenai, qui pourrait être a foiké par la pré- 
saiœ de Lkmeljospta et ite nombreux membres dn gouvernement 
Mx compagnies de CRS seraient nécessaires pour assurer la sécazftéda 
prendre mUsbe et dn ministre de la défiasse. SI le PS renonce à Brest; le 
congrès devrait alors se tarir à Paris. 


pratique a fait fleurir les loueurs de 
main-<r œuvre, spécialisés dans les 
c o n t r a ts à Ami* /tÂ npmntné^ h ntpA- 

tftiou et les heures supplémentaires. 
Ces entreprises-là auront beaucoup 
de mal à affr onter la «diveisifica- 
ticm ». Le mot n’est plus tabou, sauf 


DCN elle-même « ne dot phts consi- 
dérer ses sous-traitants comme des 
variables Rajustement, mais comme 
de véritables parten air e s »l Le chan- 
tier de la future plate-forme pétro- 
lière doit s'installer sur le rite de Far- 
senal militaire. L’évotakm logique 


pousse à la création d’un groupe- 
ment d'intérêt économique avec les 
autres entrepris e s intéressées par 
roff-share 

UN FORUM SOCIAL 

Brest a d'autres atouts que la 
construction navale. Les grands ras- 
sembtements des vieux gréements 
de 1992 et 1996 ont montré que la 
cité à Taichïtecture particulière de 
raprè&guene pouvait miser sur le 
tourisme. La viDe s’est lancée dans 
Fextengon ROcéaaopcitis, appelé à 
devenir un parc de loisirs des 
sciences de la mer, moyennant 
IOOmBEons de francs, dont 40m3- 
fions de fonds européens. Outre son 
université en centre-ville, elle 
compte sept écoles d’ingénieurs, 
des centres de recherche, la forte 

pAmg rfHr Piwr (fnc tftnt- fran ç ak 

de recherches pour Fexpkxtaîion de 
la mer), 1TTV * animation culturelle 
soutenue, etc 

La CFDT a entrepris une tournée 
canton par canton, avec, sous le 
tas, un plan Intitulé «Brest et sa 
région en marche». EDe y prône, 
efle-ansa, la Ævereification, mais té- 
dame, en outre, un véritable amé- 
nagement du tgrri mh g . « jff finit se 


sortir de la tête que ftris est notre 
seul interlocuteur», inriste le maire. 
Mais la métamorphose ne se dé- 
crète pas: «Nous avons besoin de 
temps. » Les maigres dflocaBsatioos 
promises ces dernières années ne 
sent toujours pas arrivées, «Legou- 
■ vemement afiàit son devoir dans V ur- 
gence, mais ü ria peut-être pas tout à 
fiait terminé son travail», admet le 
sons-préfet de Best, Pierre Pooës- 
seL 

Disponible et opinlÂtre, 3 s’est 
beaucoup démy pé pour faim bais- 
ser la pression. 0 a obterai pour la 
sous-traitance de Brest et de Lorient 
des mesures sociales co mp arables à 
celles qui accompagneront les dé- 
parts de la DCN. Même ri, pour bd, 
désormais, «la balle est dans le 
camp local», sa mission n’est pas 
tenrinée. Avec un aube homme-dé 
du dénouement de la crise, Patrick 
Appéié, responsable CGT local de la 
mÂalhngie, 0 a décidé d'ouvrir une 
sorte de forum sodal réunissant sar 
lariés et employeurs. Il s’agit de par- 
venir «à un dimat normal avec des 
relations sociales modernes». Déci- 
dément, Fbeure est au changement 

Martine Valo 



Nous n’avons pas attendu 
que la retraite et l’épargne d’entreprise 
soient à la mode pour vous offrir des produits 

qui défient le temps. 


Eu matière de retraite collective a d’épargne salariale, le 
temps est la vraie mesure des choses. Depuis 30 ans, au- 
deB. des modes, les solutions fédérées au sein d Anticipa 
Groupe Caiæe <fcs dépôts ora permis de perfectionner fa 
gestion de j’âpéogne salariale et de la rame cdkcûve. 



En prhrüégiare sur Je long terme, la rentabilité et la sécu- 
ràé, la transparence et la souplesse, Anticipa Groupe 
Caisse des dépôts est pour vous l'interiocuteur retraite 
et épargne d’entreprise qui s’impose. Appelez Anticipa 
Groupe Caisse des dépôts au 01 41 98 56 56. 


A qui d'autre parier retraite et épargne d'entreprise ? 


X. 
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CARNET 


disparition 


U 


Jean Pasqtialini 


Le «Prisonnier de Mao» 

JEAN PASQUALINI, alias Bao 
Ruowang ai chinois, est mort, jeudi 
9 octobre, à l’hôpital du Kremlin- 
Bicêtre (Val-de-Marne), à l’âge de 
soixante et onze ans. H était l'auteur 
du premier témoignage jamais pu- 
blié en Occident sur le laogai, Puni- 
vers concentrationnaire commu- 
niste chinois. 

Publié sous le titre Prisonnier de 
Mao en 1973 aux Etats-Unis puis en 
1975 en France (Gallimard), cet ou- 
vrage rédigé avec la collaboration de 
Rudolph Cfcelminslri, journaliste 
américain, constitua une révélation : 
ceQe des camps de travail de la Ré- 
publique populaire. Cétait la pre- 
mière relation de la vie d'un prison- 
nier en Chine. Un homme présumé 
coupable de « mauvaises pensées » 
en raison d'une naissance «politi- 
quement incorrecte ». Malgré cela 
-fait extraordinaire-, une traduc- 
tion en chinois fut publiée officielle- 
ment en Chine, à une dizaine de 
miniers d'exemplaires, en avril 1989, 
quelques semaines avant que les 
chars de Tlananmen ne viennent 
suspendre le début de übératisarion 
que le pays connaissait alors. 

De fait, Jean Pasquaüm était d’une 
origine très « incorrecte ». H était le 
fils d'un Français de Corse marié à 
une Chinoise de Pékin. Le père était 
venu d'abord en militaire -c’était 
l'époque où les puissances occiden- 
tales occupaient des portions du ter- 
ritoire chinois- puis s’était installé 
dans F ancienne capitale impériale. H 
avait accepté la proposition d'un 
mandarin mandchou, le patriarche 
Yang, de venir habiter en sa rési- 
dence de façon qu'y soit hissé le ' 
drapeau français. Dans l’idée de 
l'époque, c'était une façon de se 
prémunir contre l'envahisseur japo- 
nais, qui, en 1937, annonçait sa ve- 
nue. Ses parents décédés, le jeune 
Jean Pasqualini, fut éduqué & la 
dure, par les missionnaires catho- 
liques. Par accident, Q apprit l’an- 
glais - une compétence de trop, ve- 
nant s'ajouter à la maîtrise du 
chinois, du français et de l’italien, 
qui lui vaudrait en partie ses mal- 
heurs. 


A dix-neuf ans, à la capitulation 
japonaise en 1945, il commence à 
travailler : le soir, pour l'année amé- 
ricaine, à écouter les conversations 
de la rue et sentir le pouls du pays; 
le jour, pour les tramways, où l’am- 
bassade de France, son tuteur légal, 
lui a trouvé un emploi de contre- 
maître qui l'amène à fréquenter un 
monde de démunis. Peu après, il se 
marie dans un arrangement bien 
chinois : le patriarche Yang hâ a pro- 
posé une de ses petites-filles, Hui- 
min. Jean ftequafini est chargé an 
contrepartie de faire bénéficier le 
clan familial de ses connexions 
étrangères. Ds auront deux fils, et 
une fine morte en bas âge. 

Dans la société ballottée du Pékin 
de 1945-1949, de tels arrangements 
n'ont rien d'incongru. Les repères 
sont flous. Prendre un voleur la 
main dans le sac est possible; dres- 
ser un rapport à son sujet, qui risque 
de priver de revenu une fronde de 
neuf personnes, n’est pas forcément 
indiqué. Pasqualini rapprend sur le 
tas. Un agent communiste infiltré lui 
{«omettra de toujours se souvenir 
de cette mansuétude. Mensonge ou 
erreur. Le nouveau régime instauré 
en 1949 ne permettra pas longtemps 
cette humanité. L’avertissement 
vient en 1954 alors que ce demi- 
Chinois, demi-étranger, a trouvé, 
pour survivre, un emploi subalterne 
dans une ambassade étrangère. La 
paranoïa communiste lm est alors 
exposée par un commissaire en uni- 
forme gris: «fi ne faut pas nous 
prendre pour des imbéciles. Nous sa- 
vons sur vous bien plus que vous 
n'imaginez. Nous en savons autant 
que vous-même. Si tous agissez selon 
la la, il vous sera permis de rester en 
Chine avec votre famille. Sinon, vous 
resterez en Chine loin de votre fa- 
mille. » Ce fut la deuxième proposi- 
tion qui piévaluL 

Arrêté fin décembre 1957, Jean 
Itosqualini tombe victime d’une rude 
crispation d’un régime déjà inquiet 
pour son avenir Lointaine retombée 
du rapport Khrouchtchev contre 
Staline, Mao Zedong a chargé Deng 
Haopïng de couper les fortes tètes. 


La police fait du zèle. Bao Ruowang 
devient un <* contre-révolution- 
naire ». Sa famïïte , des parias réduits 
à une misère noire. Le métis franco- 
chinois, dès lors, va connaître l’uni- 
vers atroce des camps. Un univers 
que, étemel optimiste, D décrira en- 
suite sous scm jour le moins affreux, 
relui où l'on entrevoit imp certaine 
solidarité des victimes, «fi faut que 
tu t'en sortes pour témoigner, toi 
1'éfranger », hû diront de nombreux 
compagnons de détention. 

11 le fera avec une bonne humeur, 
une truculence, et aussi une pudeur, 
une retenue, qu'on a peine à imagi- 
ner de la part d'un homme qui a été 
contraint d'avaler pour pitance des 
repas composés de pâte à papier. 
Mais il ne le fera qu' après avoir subi 
sept ans de ce traitement et s’en être 
arraché par un de ces petits miracles 
que parfois la diplomatie permet: 
en 1964, la France du général de 
Gaulle reco nnaî t la CMne continen- 
tale. Pasqualini sort et va parier Ré- 
digé à Parts, son livre est accueilli 
avec des pincettes, fi n'est pas bien 
vu de décrire le régime chinois sous 
les traits de ce gardien de prison qui 
reconnaissait deux sortes de déte- 
nus: la version «robinet» (une 
bonne torsion au départ et les aveux 
coulent tout seuls) et la version 
«tube de pâte dentifrice» (presser 
de temps en temps pour faire sortir 
le repentir). 

D parvint quand même à faire en- 
tendre la voix de millio ns d’autres 
détenus dn goulag version Mao qui 
n’eurent pas sa chance. 

Il vécut en France des jours plus 
tranquilles, grâce à l'hebdomadaire 
américain Newsweek, qui remploya 
comme assistant, et à sa nouvelle 
épouse, Pauline. La première. Hui- 
min, restée à Pékin, avait été 
contrainte de divorcer de ce très 
mauvais élément à qui die avait de- 
mandé, au moment du départ pour 
les camps, de « bien apprendre les le- 
çons ». Jean Pasquahm n’était pas du 
genre à apprendre tfimporte quelle 
leçon. 

Francis Deron 
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AU CARNET DU « MONDE » 


- Antoine Diener-Ancel, 
son époux. 

Chantal Dîener-Lehr, 

Dominique et Jean Diener-WeiL 
Jean- François et Marie-Annick Diener- 
Caurri, 

Marie-NoEi et Thierry Diener-Hatt, 
Pierre Diener, 

Anne Diener. 

Geneviève et Jean-François Diener- 

Rom. 

Catherine Diener. 
ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

Ses anièrc-ped ts-enfams. 

Er toute sa femme, 
ont la douleur d’annoncer la mon de 


Paulette DIENER, 

née MALET, 

qui s'est éteinte dans l'Espérance, le 
24 juillet 1997, A Ligueax (Dordogne), oh 
elle a été inhumée selon son désir. 

7, rue du Champ-du-Feu. 

67200 Strasbourg. 


- Jean-Claude Faure 
et Bettina Faure- La ville. 

Miche] et Geneviève Fume, 
ses enfants, 

Olivier, Jean François, Pauline. 
Florence, Faustine, 
ses petits -enfanta, 

Emile et Léon, 
ses am ère-petits-enfants, 
ont la douleur de foire pan do décès de 

M“ Georges FAURE, 
née Germaine LAULAGNET, 

survenu à Nyons (Drôme J, le 9 octobre 
1997. 

□s rappellent à votre souvenir son 
époux, 

M. Georges FAURE, 

disparu le 23 juülct 1994. 

Les obsèques ont en lieu dans l’intimité 
de la famille. 

16, avenue Reille, 

75014 Paris. 

43. avenue Frédéric-Mistral, 

26110 Nyons. 


- M. et M"* Bernard Chesnais, 
ses enfants, 

M. et M* 1 Stanislas Chesnais, 

M. et M“ Laurent Chesnais. 

Antoine et Jértrae, 
ses petits -enfants- 
et arrière-petits-enfants, 

M. et M" Maurice Durand-Degeorge, 
ses frère et belle-sœur, 

M. et M“ Vincent Desclée de 
Maredsous 
et leurs enfants, 
ses neveux. 

M. et M** André Posséder 
et leurs enfants, 

M. et M" François Fosaorier 
et leurs enfants, 

M. et M*“ Jacques Fteribère 
et tans enfants. 

Ses beaux-enfants, 

Et mute la famille, 
font part du rappel fl Dieu de 

M-MaryFOSSORIER, 
dite Mu? MORGAN, 
officier de la Légion d’ honneur, 
chevalier des Ans et des Lentes, 
directrice 

du Théâtre Saint-Georges 
de 1943 i 1978. 

survenu à Paris, le 7 octobre 1997. 

Les obsèques religienses ont été 
célébrées dans la pins stricte intimité. 

On y associera le souvenir de son 
époux. 

Robert FOSSORIER. 
maire de DeanvQle 
de 1936 à 1962. 


- Poitiers (Vienne). Le Vîgeant 
(Vienne). 

Marc LAYILLE 

est décédé le jeudi 9 octobre 1997. 

Bernadette Lavüle, 
son épouse. 

Marie-Christine ec Antoine Botinches, 
Béatrice La ville et Bernard Gnstin, 
Jean-François Laville, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

Ainsi que toute la famille, 

vous convient à ses obsèques le mardi 
14 octobre, è 14 h 30, place de l’Eglise, au 
Vîgeant (Vienne). 

Le corps repose à la chambre funéraire, 
me du Souvenir, à Pdî tiers. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

10. place de la Biaiser». 

86000 Poitiers. 


- Bernard Porte, président. 

Le conseil d’administration, 

Et l'ensemble des adhé rents 
et des salariés du Syndicat professionnel 

de la presse magazine et d'opitûom 

ont la tristesse de faire pan du décès ufi 

Georges MONTARON, 
officia de la Légion d'honneur, 
commandeur de l'ordre national 
du Mérite, 

ancien président du syndicat 

survenu le 8 octobre 1997. 

La cérémonie religieuse sera câftrée 
le mercredi 15 octobre, à 15 heures, en 
l'église Notre-Dame-du-Travall de 
Plaisance. 59 ter. rue Vercingétorix, 
Paris-14*. 

L’inh umati on aura lieu dans la pins 
stricts intimité. 


- Jean Gébunur, président d'honneur. 
Jean Claude Brognaux, président- 
directeur général. 

Le conseil d'administration de fa 
Société professionnelle des papiers de 


Le conseil d'administration de la 
Coopérative d' approvisionne ment des 
publications en papier magazine, 

Et l'ensemble de leurs collaborateurs, 
ont le regret de faire pan dn décès de 

M. Georges MONTARON, 
officier de la Légion d’honneur, 
commandeur de l'ordre 
national du Mérite, 

survenu le 8 octobre 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 15 octobre, à 15 heures, en 
l'église Notre-Dame-du-Travail de 
Plaisance. 59 ter, rue Vercingétorix. 
Paris-14*. 

(Le Monde du 10 octobre.) 


- Vrâon- la- Romain e. 

Les familles Munier, David, 
Chamagne, Charvin, parentes et alliées, 
Ses amis, 

otn le tristesse de faire part dn décès dans 
sa foi au Seigneur du 

colonel (EJR.) Jacques MUNIER, 
commandeur de U Légion d’honneur, 

Am» sa quatre-vingt-troisième année, le 
30 septembre 1997. 

Les obsèques ont été célébrées à la 
cathédrale de Vaison-la-Rongaine, le 
4 octobre. 

Les familles remercient des présences 
et des témoignages de sympathie reçus. 

Odile David. 

BP 25. 

52301 JoinvQle Cedex. 


- Aurélien, B ri eue, Vincent. Eisa 
Van de Wiele, 

Ses enfanta. 

Jean et Yvonne Van de Wiele,- née 
Parcmy. 

Jacques et Jacqueline Van de Wiele, 
Frère et belle-sieur. 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de fuie part du décès de 

Jean-Paul VAN DE WIELE, 

ingénieur à Air France, 

survenu k 30 septembre 1997, dans sa 
quarante-neuvième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans 
rintimité, le 10 octobre. 

Cet avis tient Lieu de faire-part 

27. avenue de l’Europe, 

94320 Cadran. 

23, nie des Cordelières. 

75013 Paris. 


âvisjtejnsæs 

- Une messe sera célébrée le vendredi 
17 octobre, à 18 h 15, à la mémoire de 

M- Jean COTXET de ANDREIS. 

Paroisse Notre-Dnme-des-Champs, 
boulevard du Montparnasse, nais. 


- Par aflkcrs, on nous prie d'annoncer 
que dans l'édition du 3 octobre, il a été 
indiqué par erreur que 

M. COTXET de Andnds, 

avait été président du tribunal de la Seine 
alors que ce dentier avait occupé les 
foutions de président dn tribunal pour 
enfants de b Seine. 


CARNET DU MONDE 

Fax : 01 - 42 - 17 - 21-36 

Téléphone : 

01 - 42 - 17 - 39-80 

01 - 42 - 17 - 38-42 

01 - 42 - 17 - 29-96 


DOSSIERyXXUMENTS m sommaire du mois d'octobre 


Irrésistible mondialisation 
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Russes anniversaires 

Vole, voie, petite aile ._ 
Deviens souffle, sm colombe 
Va rejoindre Vautre rive. 
CeBe des pleurs et des rires*. 

Céline Dion 


fi y a bientôt un an, le 5 novembre 
1996. 

Carde BRUNEAU 

noos quittait, à l'Sgc de vingt-quatre ans. 

Tous ceux qui l'ont connue et aimée 
sonr affectueusement invités fl venir 
communier avec elle, lots d’une messe 
qui sera célébrée, ce jaur-lfl, fl 18 h 30. en 
l’église Saint-François-de-Salles, 
nie Ampère, Paris-17*. 

Conférences 

UMVERSTT é BOU DDHIQUE 
EUROPÉENNE 

Mercredi 15 octobre, i 29 h 36 

Comment les Européens ont-ils 
découvert et interprété le bouddhisme 7. 
par Roger-Fol DROIT. 

Le Forum, 102 bis, rue de Vangiraiti, 
Paris-6". 

Renseignements au : 01-45-84-39-20. 

Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Conférence 

Jean- François Lyotard: «La confes- 
sion d'Augustin ». 

20 octobre. 18 h 30-20 h 30, amphi 
Poincaré, Carré des sciences, 1, me 
Descanes, Paris. 

• Séminaires 

Hélène Qxous :« Vues sur mess ou ta 
Mère fl voir ». 

18 et 25 octobre, 9 h 30-15 h 30, salle 
Jean-XXm, U sic, 18, rue de Vareune, 
tais. 

Lucette Fines: «La rage de la 
vérité chez Proust et Bataille ». 

13 et 20 octobre, 18 henres-20 bernes, 
ampbi A. Carré des sciences, 1. rue 
Dosantes. Paris. 

Patrice Loranx et Jean Martre! : «Les 
doubles natures. Chimères : démons et 
menrdlles?» 

16 et 23 octobre, 18 heures- 20 bernes. 
amphiB, Carré des sciences, 1, rue - 
Descanes, Paris. 

Egidius Berns, Maria Bonnafons- 
Boocber et Yvon ftesqueux : « Libéra- 
lisme, go uvernementalité et souci de 
soi»., 

17 et 21 octobre, 16 henres-18 bernes, 

. nmphi A et B. Carré des sciences, L, rue 
Descartes. Paris. 

Marcel Drach : « La dette et 
l'échange. Destitution et institntion.de 
la raison économique». 

20 octobre, 13 heares-i 5 heures. 
Maison des sciences de l'homme, 
salle 215, 54, boulevard Raspail, Paris. 


Geneviève Koubi et Isabelle Scàulte- 
Tenckhoff: «Altérité et droit ». 

15 octobre, 18 heures-21 heures, 
amphi A, Carré des sciences. L rue Des- 
cartes, Paris. 

Francesco Adomo et Ricardo Ttejâda : 
« Foucault et Delenze face à la 
nhéMinéiiolofile», 

MmSloSe. 18 b 30-20 b 30, saBe 
RC2, université Paris-VII. 2, place 
Jussieu, Buis. 

Dietmar Kovcker: «Le différend et 
son principe régulateur. Les enjeux 
d'une pensée antftotaUtalre ». 

16 et 23 octobre, 18h 30-20 h30, salle 
RC3, université Paris-VII, 2, place 
Jussieu, tais. 

Elisabeth Rigal : «Questions 
w üragns t rinlenn e» n : de lacertttnde ». 

17 octobre, 18 h 30-20 h 30, amphi 
Stourdzé, Carré des sciences, 1, rue 
Descanes, tais. 

• Journées d’étude 

Le « Jardin japonais » d’Europe, 
sous la responsabilité de G. Baud 
Benbier. J. Beausoleil, M. Bonhomme 
et P. Nys. 

20 et 21 octobre, 9 h 15 fl 18 bernes. 
Espace A -Kahn. 14, roc du Port, 
92100 Boulogne. 

• Samedi autour d’un livre 

La Séduction brève, de Florence 
Dday, 

sous ia responsabilité de Natacha 
Michel 

avec Florence Delay, Natacha Michel, 
et Jean-Claude MUnec. 

18 octobre, 9 b 30-12 h 30, ampbi 
Stourdzé, Carré des sciences, L rue 
Descartes, Paris. 

L'accès à tontes les activités dn 
Collège est libre ri gratuit (dans la 


Renseignements snr salles, 
répondeur: 81-44-41-46-85. Antres 
renseignements : 01-44-41-46-80. 


Soutenances de thfe 

- M“ Claire Mcsgukhc-Jabès, i 
faculté de médecine Necter, tais, a s 
tenu sa thèse de doctorat en médetx 
« Détection du CD3 et dn TCR U 
•jytopfeanique par cytmnètre en I 
aans les proliférations lymphoïdes' 
Le jury, présidé par M. le Profest 
Q.Flandrin, lui a décerné la metti 
Honorable. 


Commu nications jjjjyga 

- Lisez l'hébreu en deux heurt 
comprenez le Isngap» biblique, dialogt 
en israélien en dix séances (ou fl distanc 
Toutes formations. Professeur Béraud 
01-47-97-30-22/06-60-57-30-22. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 



Pour la première.fois, 
les femmes d'un village 
du Sénégal disent non 
à l'excision. 
C'est le résultat 
d'une prise de conscience 
de leurs droits 
et, surtoutr des dangers 
d'une pratique 
qui relève de la tradition 
et des tabous 


B ELLE et grave, 
Fatou Qssoko, la 
plus jeune des 
femmes rassem- 
blées sous le 
grand manguier 
du village, ne 
mâche pas ses 
mots: • «Au- 
jourd'hui, je connais mes droits et 
je sais que mon corps m'appartient 
Les mutilations que fai subies 
lorsque fêtais bêbé.jamaisje ne les 
imposerai à ma jùle. Plutôt mou- 
rir. » Et Maïmouna Traoré, la 
doyenne dn groupe, ajoute avec 
une détermination tranquille : 
« Quel que soit le prix i payer, il 
n'est pas question-de revenir en ar- 
rière. Pour nota, rexcîsion appar- 
tient déjà au passé. » 

En juin et, bravant les interdits 
de la tradition, les femmes de Ma- 
Kcounda, un village du Sénégal, se 
sont dressées pour dire non aux 
mutilations sexuelles dont les 


« Quel que soit / 
le prix à payer, 
il n'est pas question 
de revenir en arrière. 
Pour nous, l'excision 
appartient 
déjà au passé » 


filles de certaines ethnies sont vic- 
times depuis la nuit des temps. Du 
jamais vu I Depuis, le « serment 
de Mahcôunda» s'est propagé 
comme un feu de brousse dans les 
vülageç des environs et dans la 
presse de Dakar. Longtemps 
condamnées au silence, alors que 
d’autres parlaient en leur nom, 
ces femmes ont payé de leurs 
souffrances le droit de s’attaquer 
à des sujets encore tabous. EHes 
expliquent id les raisons de leur 
décision. Mais d’abord pourquoi 
elles ? Pourquoi Maücotmda ? 

Le village, qui compte 3 000 ha- 
bitants, fait partie «T unen semble 
de localités bambaras (originaires 
'du Mali) établies dans une région 
où l'exdsi on existe de façon endé- 
mique. A 10 kflorn êtres de M’bour, 
et à une heure de route de Dakar, 
Malicounda n'a pas échappé -à 
l’évolution. Les mentalités ont 
changé.. Des familles établies à la 
ville ont 'fini par abandonner une 
coutume qui, dépouillée de ses 
alibis mythologiques et rituels, 
n’a plus d’autre justification que 
la volonté brutale de contrôler la 
virginité' des filles et la sexualité 
des femmes en les mutilant. Mais 
au village, arc-bouté sur ses tradi- 
tions face à la culture, dominante 
des Ouôlofc, qui ignore ces pra- 
tiques, on tel reniement était, hier 
encore, impensable. 

Ici, Texcision est tellement an- 
crée dans les mœurs que ceux qui 
tentent d’y soustraire leur" enfant 
s’exposent à voir, dès qu’fis ont le 
dos tourné, une tante ou une 
grand-mère Temmener.de force 
chez l'exciseuse. De même, lors- 
qu'un Bambara prend femme 
dans une communauté aux 
mœurs différentes, ses parents 
font tout pour que leur bru se 
fasse exciser. L’histoire dé Dous- 
sou Konaté et de sa fille adoptive 
illustre la force de la tradition et 
du conformisme social. «Sa fa- 
mille ne pratiquait pas l’excision et 




j’ai décidé de ne pas lui imposer 
cette épreuve, raconte Doussou. 
Mais; vers Vâge de dix ans, elle a 
commencé à être l’objet de moque- 
ries de la part des enfants de son 
âge. Un garçon l’a traitée publique- 
ment d’impure. On lui a dit qu’elle 
ne trouverait jamais de mari. Pen- 
dant des mois, eBe est rentrée en 
larmes. Elle me suppliait de lafate 
exciser “ pour être comme les 
autres "». Doussou a fini par cé- 
der. Du jour au lendemain, sa fille 
a retrouvé sa place dans la 
communauté. A dix-sept ans, eDe 
va bientôt se mari»* 1 / ' 

Dans les années 70, l'abandon 
progressif du rite' àntiatique que 
représentait l'excision collective 
des adolescentes et son remplace- 
ment par une pratique indivi- 
duelle sur des fillettes de plus en 
plus jennes.avaient supprimé une 
justification traditionnelle de 
taille. Mais cela n’avait rien chan- 
gé. En effet, outre la tradition, les 
femmes sont persuadées d’obéir à 
un précepte die l'islam. L’excision, 
comme la circmidsùmmaacti&ie, 
serait obligatoire et la femme non 
excisée est considérée Comme im- 
pure. ........ 

Cest ainsi que survit chez les 
Bambaras, mais - aussi dans . 
d’antres ethnies (Peuls, Triucoii-. 
leurs, Mandingues, Soninkés, 
Diolas), une pratique qui affecte- 
rait encore près d’un million de 
Sénégalaises (20% de la popula- 
tion féminine) -et la pins grande 
partie des femmes du Mail L’opé- 
ration, effectuée par une vieille 
femme de la caste dés forgerons 
versée dans les pratiques - occultes, 
intervient à un 3ge variable - de 
six mois à seize ans - et sous deux 
formes. L’excision proprement 
dite (ablation du clitoris), qui est 
la plus courante, et fmfibnlation 
(ablation extensive dés organes 
sexuels et fermeture du vagin par 
la ligature des lèvres), plus rare 
mais beaucoup plus sévère, qui se 
pratiquait à M àÊcounàa. 

L'intervention, qui se fait à la 
lame de rasoir et sans anesthé- 
sique, dure une vingtaine de mi- 
nutes. Les fillettes, maintenues de 
force, ne doivent pas se plaindre 
sous peine d'attirer la honte sur 
leur famille. Dans les deux cas, il 
en coûte à celle-ci de 1 000 à 
5 000 francs CFA (10 à 50 francs) 
plus une livre de savon noir et une. 
lame de rasoir. -Le mariage, 
souvent précoce, est une épreuve • 
à peine moins douloureuse, et 
Doussou Konaté résume ainsi ces 
noces dé sang : « Si l'homme est 
expérimenté, il peut ouvrir lui- 
inime sa femme, mais, dansia plu- 
part des cas, il faut encore faire ap- 


pelé l'exciseuse. ». 


M ALGRÉ les complica- 
tions fréquentes (trau- 
matismes, hémorragies, 
infections, dysfonctionnements 
sexuels, décès maternels, etc.), le 
mythe d’une opération bé n igne a 
là vje dure; les accidents et les 
morts étant toujours mis an 
compte du « mauvais sort». C’est 
pourtant sur ce terrain-là, et sur 
celui de leurs droits^ que s'est 
faite la prise de conscience des 
femmes de Malicounda. . 

- Depuis 1996, trente-neuf 
d’entre elles participaient à un 
pro g ramm e d'éducation dè base 
mis au point par f organisation in- 
ternationale Tristan avec le sou- 
tien de FUmcef, de l’ONG ^améri- 
caine AJfWS et du gouvernement 
sé n égalais. Etalé sur plusieurs an- 
nées, il s’agjt d’une série de mo- 
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dules permettant aux Iaissées- 
po or-compte du développement 
de combler leur retard et de se 
prendre en charge. Le module 7 
sur la santé, qui abordait des su- 
jets aussi déli c ats que la sexualité 
de la femme et le droit ao 
contrôle de son corps, avait bien 
démarré. Pourtant, lorsque la 
« facilitatrice » onolof, Ndeye 
Maguette Diop, avait -abordé le 
chapitre de Fextision, le compor- 
tement dn groupe avait brusque- 
ment changé, «je n’avais jamais 
vu po, dit la jeune femme. Elles re- 
fusaient de participer. EHes se sont 
mises à parier en langue bambara, 
que je ne comprends pas.» ' 

Les femmes du village avaient 
eu la même attitude, en 1989, 
lorsque Pûne d’elles, au retour 
d’un stage de santé, avait attiré 
leur attention sur les méfaits de 
l’ excision. « On m’avait ri au nez », 
se souvient Tadco Qssoko- Hait 
ans plus tard, le sujet restait vi- 
siblement tabou. Sauf pour Ma- 
guette Diop. Iriut en finesse, mais 
inflexible, la jeune femme reprend 
son cours plusieurs jours de suite. 
Jusqu’à ce qu’une femme, puis 
deux, acceptent de répondre. 
Bientôt, les témoignages 
abondent et le débat s’engage. 
«C’est le module 7 qui a tout dé- 
bloqué », dit Tene Sissoko, qui 
ajoute : « fêtais consciente du pro- 
blème et des dangers, mais pas de 
mes droits. Je n’ai jamais imaginé 
que je pouvais refluer. » Son amie 
Rama NTDâye se souvient d’avoir 
vu dans un bol d’eau « la lame de 
rasoir qui servait à exciser cinq ou 
six Jtties à la suite»: Mais, avant le 
module 7, elle ne se rendait pas 
compté des risques. Au fil des 
confidences, chacune des partici- 
pantes prend conscience de ses 
droits et des dangers de rexcünon. 

« Quand la ' tradition est source 
de danger, il faut l'abandonner», 
dit Oureye SaH Venue d’un village 
voisin pour soutenir la cause de 
ses « sœurs » de MaEcounda, eDe 
sait de quoi elle parle : sa m&re 
était exdseuse et, pendant des an- 
nées, efie l’a assistée. Elle devait 
même htisucofdét Mafc,-un Jour, 
sa mère a excisé sa propre fille, 


provoquant une forte hémorra- 
gie. Panfquée, elle a laissé renflait 
baignant dans son sang et elle 
s’est enfuie. Oureye a conduit sa 
fille à demi exsangue à l’hôpital 
de M’Bour. N’osant pas dire la vé- 
rité, elle a avancé l'explication ri- 
tuelle : «Elle s'est blessée en tom- 
bant du manguier», qui ne 
trompe personne. Sa fîQe en a ré- 
chappé, mais Oureye n’a pas suc- 
cédé à sa mère. «Je ne voulais pas 
risquer défaire à d’autres enflants 
ce qu’elle avait fiait ù ma jille. Et 
puis /avais vu trop de sang. » 
Droits de la femme, santé... 
Dans la trilogie de la libération 
restait à lever le tabou religieux. 


« Les hommes 
ont placé 
des interdits 
dans la vie 
des femmes 
en invoquant 
Tislam » 


La croyance qui veut que toute 
femme non excisée soit impure et 
donc indigne de partager la mai- 
son d’un croyant. Or, divine sur- 
prise ! F imam du village, Amadou 
Trimé, explique qu’H ne s'agit pas 
(Tune obligation et que lui-mëme 
n’a pas fait exdser ses filles. Un 
autre religieux, Malamine Dia- 
gane, résumera ainsi la situation : 
« Les mythes et les tabous existaient 
bien avant le Prophète. Ce n’est pas 
rislam qui les a imposés, ce sont les 
hommes pour contrôler leurs 
épouses. Comme des parents qui 
■disent à un enfant qu’il y a des 
hyènes sur la route pour lui faire 
peur et l'empêcher de sortir, alors 
que ce n’est pas vrai, les hommes 
ont placé des interdits dans la vie 
des femmes en invoquant Çislam. » 
L’un après l’autre, les verrous 
sautent, et c’est «naturellement» 
que les fepimes du module 7 sont 


conduites à prêter serment - «ja- 
mais plus !»- d’abord entre elles, 
puis publiquement. Sans la 
moindre fausse note. « Ce jut un 
grand moment», dit Maguette 
Diop. Les « rebelles * en sont 
conscientes, mais elles ne venlenü 
pas donner l’impression d’une 
provocation dirigée contre la tra- 
dition, et leur souci de concilia- 
tion va être à la mesure du_défi 
qu’elles s’apprêtent à lancer. Elles 
portent le débat sur la place du 
village, montent Une pièce de 
théâtre et multiplient les palabres. 
Bientôt parents, maris et notables 
se rangent de leurs côtés. C’est 
gagné ! « Maintenant, constate 
Fatou deux mois plus tard, une 
jille non excisée peut avoir une vie 
normale et se marier dans le vil- 
lage.» 

Ngérigne Bambara, Keur Sbn- 
bara et d’autres villages de la ré- 
gion sont à leur tour touchés par 
IV effet Malicounda ». Ici aussi, 
rares sont ceux qui défendent en- 
core la tradition comme la vieille 
Codou DiaOo, pour qui « l’exci- 
sion rend la femme plus femme et 
donc plus belle ». « Une dyna- 
mique est lancée que l’adhésion 
massive des femmes au module 7 
va encore renforcer », constate la 
responsable américaine de Tris- 
tan, MoDy Melching. Un avis par- 
tagé par l’imam Malamine Ma- 
gane : «Ce qui est arrivé à 
Malicounda est un grand choc. Les 
femmes se sont levées et on ne 
pourra plus les arrêter. Mais les ré- 
sistances seront fortes. » 

On voit déjà poindre la réac- 
tion. Du côté de MTronr, une ra- 
meur assassine accuse les femmes 
de Malicounda de brader la tradi- 
tion, de propager des idées étran- 
gères on encore de s'être laissé 
acheter. Quant au gouvernement, 
qui aurait dans cette affaire une 
belle carte à jouer, il garde un pro- 
fil bas qui contraste avec ses 
prises de position officielles. En 
effet, comme la plupart des pays 
concernés par rexcision, le Séné- 
gal a ratifié les grands textes 
concernant les droits fondamen- 
taux de la personne : droits de 
rhomme, de la femme et de l’en- 


fant ; lutte contre la toiture, etc. Il 
était, en 1995, le coordinateur du 
groupe africain à la Conférence 
mondiale sur les femmes, à Pékin. 
Quant au ministre de la femme et 
de l’enfant, Aminata Mbengue 
Nâïaye, qui a lancé, cette année, 
un nouveau plan d’action, elle se 
déclare « plus que jamais détermi- 
née à éradiquer l'excision ». 


C ELA étant, le président de 
l’Organisation nationale 
des droits de l’homme du 
Sénégal, M* Sidüti Kaba, rappelle 
que « le Sénégal n'a toujours pas 
adapté sa législation nationale à 
ces textes internationaux». Selon 
lui, « en dépit des déclarations 
d'intention, il n’existe à l’échelon 
national pratiquement pas d’action 
spécifique donnant des résultats 
tangibles en matière d’excision ». 
L’impunité de ceux qui la pra- 
tiquent reste totale. « Dans ces 
conditions, ajoute l’avocat, tout 
l’espoir vient aujourd’hui de la 
base, de cas comme Malicounda. » 
Le « serment de Malicounda » 
est exemplaire, mais ce n’est 
qu’une goutte d’eau dans la mer. 
En avril 1997, l'Organisation mon- 
diale de la santé rappelait que les 
mutilations génitales touchent 
vingt-huit pays d'Afrique et du 
Proche-Orient «On estime à plus 
de 130 millions le nombre de fil- 
lettes et de femmes ayant subi des 
mutilations sexuelles dans le 
monde. Deux minions d’autres sont 
exposées, chaque année, à cette 
pratique », précisait FOMS. Au Sé- 
négal (qui n’est pas le pays le plus 
touché), des femmes se lèvent 
avec la bénédiction de leur imam 
pour en finir avec l'excision. Ail- 
leurs, l'Islam bataille pour la 
maintenir en vigueur. Car, si eDe 
n’est pas obligatoire, elle n’est pas 
non plus découse IDée. Toute l*am- 
bignïté est là. Voilà sans doute 
pourquoi les dirigeants sénégalais 
hésitent à faire un geste clair et 
symbolique en direction des 
femmes. Celles de Malicounda et 
toutes les autres^. 


Roland-Pierre Paringaux 
Dessin : Michel Calvin 
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HORIZONS-ENTRETIENS 


« 


Lucien Abenhaîm, directeur du Centre d'épidémiologie clinique et de recherche en santé publique à l'université McGill de Montréal ^ 

On ne peut pas intervenir sans réfléchir sur un processus comme l'appetit» 

Le médecin qui a révélé les dangers de certains anorexigènes dénonce la tendance à commercialiser les médicaments dès leur mise au point 


« Vous avez, en 1995, à la tête 
d’une équipe médicale interna- 
tionale, mis en lumière les acci- 
dents gravissimes pouvant sur- 
venir lors de la consommation 
de certains médicaments ano- 
rexigènes (ou coupe-faim) d'ori- 
gine française commercialisés à 
F échelon mondial par les labo- 
ratoires Servler et depuis retirés 
du marché (Le Monde du 
18 mal 1995). En quoi cette af- 
faire éclalre-t-eDe, selon vous, 
les nouvelles priorités existant 
dam le champ de la santé pu- 
blique? 

- Cette affaire est exemplaire 
dans la mesure où elle permet de 
mettre en lumière plusieurs as- 
pects essentiels, de portée géné- 
rale et internationale, dans le 
champ du médicament, de l'indus- 
trie pharmaceutique et de la santé 
publique. Après l’étude que vous 
évoquez, j’avais été appelé à pré- 
senter nos résultats devant la Food 
and Drug Administration (FDA) 
américaine avant F approbation de 
ce médicament aux Etats-Unis en 
septembre 1995. Un premier vote 
négatif avait eu fieu, qui avait en- 
suite été annulé par la FDA, avant 
qu’un second vote autorise par six 
voix contre cinq la commercialisa' 
tion de Flsoméride, ou Redux, aux 
Etats-Unis. Le débat avait alors été 
très violent. Cela soulève d'ail- 
leurs, rétrospectivement, beau- 
coup de questions importantes et 
conduit à s'interroger sur la fiabili- 
té de la FDA, souvent présentée ou 
regardée comme une agence amé- 
ricaine infaillible, au-dessus de 
tout soupçon, de tout intérêt caté- 
goriel. 

- Quels sont les éléments nou- 
veaux de ce dossier ? 

- On découvre aujourd'hui 
qu’en plus des cas gravissimes 
d’hypertension artérielle pulmo- 
naire observés chez certaines per- 
sonnes qui ont consommé ces mo- 
lécules, des maladies touchant les 
valvules cardiaques sont, là en- 
core, étroitement associées à (a 
prise de médicaments. La fré- 
quence semble suffisamment éle- 
vée pour que la décision de retrait 
international se soit imposée en 
septembre. 

» Mais on peut aussi dire que, là, 
c’est la goutte d’eau qui a fait dé- 
border le vase. En effet, 0 faut sa- 
voir que les autorités sanitaires 
américaines ont recensé - ces 
douze derniers mois - des dizaines 
de cas d'hypertension artérielle 
pulmonaire. Une maladie gravis- 
sime imposant la greffe du pou- 
mon et pouvant avoir des consé- 
quences mortelles. Les spécialistes 
de santé publique spécialisés dans 
ce domaine sentaient qu'il y avait 
là des questions essentielles. 

«J’ajoute que ces affections 
graves surviennent le plus souvent 
chez des personnes qui ont pris ces 
molécules anorexigènes durant 
des périodes allant de six à douze 
mois. On a pu dire, pour défendre 
ces médicaments, qu'ils avaient été 
consommés par des dizaines de 
millions de personnes à travers le 
monde ces dernières années. Il 
faut pourtant souligner que nous 
n'avons que très peu d’expériences 


sur le long terme. En France, par 
exemple, la moyenne.de l’utilisa- 
tion était de moins de quatre mois. 
Or l’a dm inistration américaine 
n'encadrait que très peu la durée 
des prescriptions, répondant en 
cela au nouveau credo des spécia- 
listes de l’obésité pour qui ces trai- 
tements devaient être administrés 
au long cours. 

«On avait ainsi décidé, outre- 
Atlan tique, d’exposer des millions 
de gens à un risque dont on sait 
scientifiquement qu'il croit avec la 
durée d'exposition. La décision de 
la FDA correspondait donc à une 
absence de précautions majeures. 
La logique médicale imposait au 
minimum de mettre sur pied, dès 
le début de la commercialisation 
de ce médicament outre-Atl an- 
tique, une étude épidémiologique 
réunissant un. grand nombre de 
patients suivis étroitement, sur- 
veillés au fil du temps de manière à 
pouvoir agir avant la possible ap- 
parition des lésions cardiologiques 
aux conséquences parfois mor- 
telles. Cela n'a pas été fait 

« Ce n'est pas 
parce que 
les associations 
des malades sont 
présentes aux débats 
de la FDA et que 
CNN est dans la salle 
que l'on a, en termes 
de santé publique, 
fait des progrès » 


- Cette situation correspond- 
elle pour vous à une fante ? 

- Oui- Et ce d’autant plus que la 
France avait pris, dès 1995, grâce à 
notre étude épidémiologique, la 
décision excellente qui s’imposait 
avec un encadrement drastique 
des prescriptions de ces molécules. 
En Amérique du Nord, on n’a pas 
pris la moindre des précautions, et 
notamment celle qui aurait voulu 


que Fon ne commercialise ces pro- 
duits qu’avec la plus grande pru- 
dence, avec un suivi extrêmement 
serré. 

- A quoi tient, selon vous, une 
telle “ porosité ” de F administra- 
tion américaine en charge dn 
médicament ? 

- Elle tient très clairement à la 
pression politique qui s’exerçait à 
l’époque sur cette administration, 
et qui continue à peser sur elle. Q 
ne faut pas oublier que quelques 
mois avant l’acceptation de la mise 
sur le marché de ces molécules 
anorexigènes/ Q y avait eu une 
énorme campagne de presse 
contre la FDA, accusée de retarder 
l'acceptation de nombreux médi- 
caments dont elle jugeait que le bi- 
lan d’efficacité et d'innocuité 
n’était pas scientifiquement établi 
Le Sénat américain vient d'aiOeuis 
d’adopter fi y a peu un texte fort 
critique à F égard de la politique de 
la FDA. 

« 11 faut, en outre, bien évidem- 
ment, compter avec la pression 
d’un lobby industriel extrêmement 
puissant. Mais il existe aussi - fi 
faut avoir le Courage de le dîne - 
un lobby des patients, des associa- 
tions de malades, parfois subven- 
tionné par les laboratoires phar- 
maceutiques. 

» 11 s’agit là de pressions que 
l’on ne connaît pas trop en Europe 
et qui disposent d’une puissance 
croissante vis-à-vis de l’adminis- 
tration américaine. A l'heure où les 
administrations française et euro- 
péenne de tutelle du médicament 
sont en train de se structurer, fi est 
important de situer l’ampleur et 
les menaces d’un tel phénomène. 
Ce n’est pas parce que les associa- 
tions des malades sont, outre- 
Ati antique, présentes aux débats 
organisés par cette administration 
et que la chaîne de télévision CNN 
est dans la salle que Fon a, en ma- 
tière de santé publique, fait des 
progrès. Bien au contraire. 

- Voulez-vous dire que Fon 
est, de ce point de vue, dans une 
phase de régression ? 

- D faut se méfier d’une ten- 
dance grandissante consistant à 
douter de la démarche scienti- 
fique^ cette démarche qui, entre 
autres, vise à établir rationnelle- 
ment les bases de Pefficadté des 
molécules pharmaceutiques. Û est 







Le Français par qui le doute est devenu certitude 


LE PROFESSEUR français Lu- 
cien Abenhaîm est à l’origine de 
l'arrêt international de la 
commercialisation de deux ano- 
rexigènes (ou « coupe-faim ») 
de la multinationale pharma- 
ceutique française Sentier : l'iso- 
la édine (commercialisée outre- 
Atian tique sous le nom de Re- 
dux) et le Pondéral 
En 1991, une équipe de l’hôpi- 
tal Antoine-Bédère (Clamart) 
avait fait une série d’observa- 
tions laissant craindre que la 
consommation de ces anorexigènes puisse 
provoquer l'apparition d’hypertension arté- 



LUaEMABENHARa 


conduite sous l’autorité du pro- 
fesseur Abenhaîm, dont les ré- 
sultats furent publiés en 1 995 
dans le New England Journal of 
Medicine. Confirmant l’hypo- 
thèse avancée en 1991, ces résul- 
tats devaient conduire les auto- 
rités sanitaires françaises - puis 
les instances européennes - à 
encadrer très strictement la déli- 
vrance de ces médicaments. Les 
laboratoires Sentier accusèrent 
le professeur Abenhaîm d’avoir 


, faussé ses résultats et dépo- 
sèrent en France un recours devant le Conseil 
d’Etat. 

rie Ile pulmonaire, une affection parfois mor- - - En dépit de cela, la Food and Drug Adminis- 
telle. Une étude internationale fut alors tration américaine devait autoriser en 1996 la 


commercialisation du Redux. De nouvelles 
anomalies cardiovasculaires étant apparues, 
une alerte internationale fut lancée fl y a quel- 
ques mois, précédant F arrêt - sans doute défi- 
nitif- de toute commercialisation. Les travaux 
du professeur Abenhaîm avaient d'autre part 
été à l’origine d’une vive polémique dans la 
presse médicale internationale, le New En - 
gland Journal of Medicine ayant, l’an dernier, 
accompagné une nouvelle étude conduite par 
ce spécialiste sur les dangers des anorexigènes 
d'un éditorial vantant les vertus médicales de 
ces substances, signé par deux spécialistes 
américains connus pour avoir été rémunérés, à 
divers titres, par les fabricants ou les distribu- 
teurs (Le Monde du 21 février). 

J.-Y. N. 


vrai que Ton a eu avec le ada des 
médicaments acceptés plus rapide- 
ment que par le passé, ce qui a 
présenté certains avantages sani- 
taires. Four autant, la pression qui 
cherche à vouloir, à obtenir à tout 
prix, la commercialisation des pro- 
duits pharmaceutiques dès qu'on a 
les éléments préliminaires de leur 
efficacité potentielle me paraît 
hautement dangereuse. 

- Pour revenir à l'obésité, un 
fléau majeur grandissant à 
r échelon mondial, les partisans 
dn Redux et des substances si- 
milaires font valoir que les bé- 
néfices obtenus en matière de 
correction du surpolds sont no- 
tamment supérieurs aux risques 
d’accidents cardlovasculaires 
tels que vous les avez étab l is. 

- Les bénéfices de ces produits 
en ce qui concerne la mortalité et 
la morbidité des personnes souf- 
frant de surpoids sont nuis. Au- 
cune étude n’a démontré que ces 
molécules avaient un impact posi- 
tif. Je sais qu’il s’agit là d’un argu- 
ment récurrent avancé par certains 
nutritionnistes ainsi que par l’in- 
dustrie pharmaceutique. Mais cet 
argument est, du point de vue 
scientifique, épidémiologique, 
nul ; ou disons, en de mor- 
bidité, quasi nuL 

«Pour autant, je ne trouve pas 
aberrant à présent que certains 
malad es souffrant d’une obésité 
morbide paissent avoir accès à de 
tels médicaments. Ce que la 
France avait d’ailleurs reconnu 
dès 1995. Là où je mets en garde, 
c’est qu’il ne faut pas, à partir de 
là, accepter de donner à ces per- 
sonnes des produits dangereux. D 
faut redire ici que nous n’avons 
aucune Idée des dangers liés à ^ex- 
position de millions de personnes, 
sur de très longues durées, à ces 
molécules anorexigènes. Cette in- 
certitude est d'autant moins ac- 
ceptable que la plupart de ces pa- 
tients n’ont médicalement pas 
besoin au fond de telles molécules. 

» Avant de lancer sur d’énormes 
marchés, avec des campagnes de 
marin» ring d'une puissance inouïe 
- ce qui était le cas outre- Atlan- 
tique -, des produits qui vont être 
utilisés par des de millions 
de patients, fl faut un minimum de 
précautions. Il faudra aussi rapide- 
ment en finir avec cette attitude 
systématique de déni, de négation 
des problèmes sanitaires, qui fiait 
que l’on qualifie de " faussées " ou 
de * biaisées " des études épidé- 
miologiques de grande qualité. Les 
fabricants de ces médicaments, les 
p r escripte urs, les patients ont en- 
vie de ces produits anorexigènes. 

* D nous faut tirer collective- 
ment les leçons de l’affaire du Re- 
dux. On ne peut intervenir sans ré- 
fléchir sur un processus aussi 
fondamental que F appétit et expo- 
ser des dizaigre de mflflfmft de per- 
sonnes à long terme à une nou- 
velle classe thérapeutique pour 
laquelle on a guère d’expérience 
an long cours et seulement des 
concepts physiopathologiques ter- 
riblement balbutiants. » 

Propos recueillis par 
Jean-Yves Nau 


Jean-Louis Bourlanges, député européen (UDF) 


« Ce dont la droite a besoin, c'est d'une renaissance démocratique » 


JEAN-LOUIS BOURLANGES, 
député européen (UDF), était, di- 
manche 12 octobre, sur France- 
Culture, r invité du « Rendez-vous 
des politiques », émission men- 
suelle organisée en collaboration 
avec Le Monde. D était interrogé 
par les philosophes Alain Finkiel- 
kraut et Blandine KriegeL Nous 
publions des extraits de cet entre- 
tien. 

« Le Monde.- Accusé par deux 
journalistes d’avoir commandité 
rassassinat de Vann Plat, Fran- 
çois Léotard a suggéré que ceux- 
ci pourraient avoir été manipu- 
lés par des «officines spéciali- 
sées », autrement dit des milieux 
proches d’un certain gaullisme, 
celai des «barbouzes» et des 
services parallèles. Comment 
rompre avec cet héritage, qui re- 
présente la part d’ombre du 
gaullisme ? 

- Qu’il y ait dans ces accusations 
sans preuves une volonté de mani- 
pulation politique à un moment où 
François Léotard s’apprête à me- 
ner un combat difficile en région 


Provence-Alpes-Côte d’Azur, c’est 
évident Qu’on poisse considérer 
que cette manipulation met en 
cause le général de Gaulle et le 
gaullisme me paraît excessif. Cest 
vrai qu’il y a dans les poubelles du 
gaullisme, comme dans les pou- 
belles du socialisme et du commu- 
nisme, comme dans les poubelles 
de tous les partis politiques, un 
certain nombre de petits malins 
sans scrupules qui fabriquent des 
choses et montent des opérations 
tordues. Je ne crois pas qu'il Mie y 
voir beaucoup plus que cela. 

» En revanche, une double res- 
ponsabilité me paraît claire. Celle 
de la presse, qui a assumé nette- 
ment son rôle en se désolidarisant 
de ces accusations, ce qui marque 
un progrès. Et, à droite, celle qui 
relève d’un problème culturel, à 
savoir le rapport à une culture 
d’autorité. Mais fl serait abusif de 
considérer la fleur vénéneuse qui 
apparaît à travers le livre de ces 
deux journalistes comme un sous- 
produit des blocages bonapartistes 
du parti gaulliste. Ce serait faire 


beaucoup d’honneur aux diffama- 
teurs de François Léotard. 

Alain Finklelkraut. - SI les 
journalistes se sont désolidari- 
sés de ce livre. C’est après la pro- 
testation violente de François 
Léotard et de Jean-Claude Gau- 
din, de F opposition et même de 
la majorité ensuite. Une autre 
affaire, la mort de Lady Diana, a 
montré aussi le sinistre visage 
dn corporatisme journalistique. 
Nous vivons une situation de dé- 
rive, où le journalisme d'investi- 
gation peut devenir un journa- 
lisme de rnisseau et le 
Journalisme citoyen perdre, au 
nom de cette Idée citoyenne, 
toute impartialité. N’est-ü pas 
temps, avant même de re- 
construire la droite, de re- 
construire une vie publique 
digne de ce nom en appelant, 
toutes tendances confondues, 
les journalistes à faire de temps 
en temps leur examen de 
conscience ? 

- S’il y a eu un certain retard à 
l’aflnmage dans les réactions de la 


presse, celles-ci n’en ont pas moins 
marqué une prise de distance nette 
par rapport à ces accusations 
monstrueuses. Il est significatif que 
des journalistes attachés au jour- 
nalisme d’investigation aient réagi 
d’une façon très ferme, ce qui est 
peut-être le signe d'une rupture 
par rapport à la dérive que vous 
dénoncez. Quant à votre appel à la 
responsabilité des journalistes, je 
m’y associe bien volontiers. Mais 
que faire de pins ? Je ne crois pas 
que des mesures de caractère légis- 
latif seraient de quelque utilité. 
Pour la princesse de Galles, la si- 
tuation était un peu différente. Au- 
tant je suis profondément choqué 
par les agissements des paparazzis, 
autant fi m'a semblé que la façon 
dont l’affaire a été traitée sur le 
plan judiciaire relevait largement 
d'une logique du bouc émissaire. 

Blandine Kriegel. - Nous 
sommes devant la nécessité d’un 
sursaut républicain, très au-delà 
du clivage droite- gauche. Mais, 
pour en revenir à la reconstruc- 
tion de 2a droite, on peut établir 


un parallèle avec celle de la 
gauche, qui a été lente. La 
gauche devait surmonter une 
double difficulté, liée à F exis- 
tence dn PC puis à celle du mou- 
vement de 68. Quelles sont, se- 
lon vous, les difficultés que doit 
surmonter la droite ? 

- Ce dont noos avons besoin, je 
crois, collectivement, et plus parti- 
culièrement à droite, c'est moins 
d'on sursaut républicain que d’un 
réveil et d’une renaissance démo- 
cratiques. Ce qui signifie le respect 
du droit (c’est bien ce qui est en 
cause dans F affaire Léotard), l'ou- 
verture de procédures concurren- 
tielles d’accès au pouvoir; la sépa- 
ration des pouvoirs et la 
responsabilité de chacun de ces 
pouvoirs devant des instances 
adaptées. Actuellement, ces quatre 
principes sont globalement ignorés 
par la droite française alors qu’ils 
s’imposent fondamentalement 
dans la société française. 

» On assiste en France à une mo- 
dification très profonde de la 
culture, no tamme nt par la remise 


en cause de l ' unicité d'un pouvoir 
d’Etat qui, dans sa variante admi- 
nistrative, produisait tout à la fois 
Faction, la norme et le contrôle, 
enfermant l’individu et la société 
dans un réseau unifié. Nous n'arri- 
vons pas & bâtir le système poli- 
tique correspondant. La droite 
n’est pas actuellement m» société 
démocratique. Elle vit une contra- 
diction entre une politique de ré- 
duction de l'exception française et 
de banalisation de la société, (Tune 
part, et, d’autre part, des moyens 
politiques qui sont ceux de l'hé- 
roïsme V e République, du coup de 
majesté, du pouvoir au sommet, 
lesquels contredisent en profon- 
deur le fond du message. La seule 
vraie différence avec Lionel jospin, 
c’est qu’3 a, lui, introduit dans la 
direction des affaires publiques 
une politique de délibération qui 
lui permet d’être relativ ement en 
phase avec les modes de régulation 
de la société.» 

Propos recueillis par 
Thomas Ferenai 
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par Alain Finkielkraut 


A vant le xx- siècle, 
l’humanité euro- 
péenne pouvait s’ap- 
puyer, pour penser le 
mal, sur de soBdes couples d’oppo- 
sitions : la raison législatrice contre 
tes puisions primitives, anarchiques 
et meurtrières ; la ri vfflsa tira i contre 
Ja barbarie; la loi contre le crime. 
Ce confort nous est refusé. Au 
XX* siècle, en effet» et an cœur de 
l’Europe, la barbarie s’est coulée 
dans les formes de la dvffisation, la 
rationalité s’est détachée de toute 
éthique et les crimes les plus abo- 
minables ont été des crirnw bu- 
reaucratiques et non des crimes sa- 
diques, des crimes légaux, des 
atrocités d’appareil, et non de 


Cette confusion est vertigineuse. 
C’est pourquoi son souvenir nous 
hante, ou devrait nous hanter. H se- 
ntit frivole de tourner la page et de 
faire comme si de rien n'avait été. 
Mais la décision de Juger in extremis 
Maurice Papon nous permet-elle 
d’échapper à cette fKvoEté ? J’en 
douté, et pour trois raisons princi- 
pales. 

Maurice Papon, d’abord, est un 
survivant. Plus de ringnap t e ans 
aprâs les laits qui lui sont repro- 
chés, presque tons cens qui Font 
côtoyé, ses supérieurs et ses subal- 
ternes, ses amis et ses adversaires, 
sont morts. Le jeune jury hû-même 
ne connaît de la période incriminée 
que ce que hd en disent les médias 
et les historiens. Comme f a éaït 
Paul nriband, il n’a pas une expé- 
rience perscnnellfi de cette réalité 
et, par exemple, du problème de la 
connaissance on de la méconnais- 
sance du sort des Jirils déportés. Les 
psgnes d’a padimnîm’M» sont donc 

grands et je né vois pas très bien 
quelle vérité judiciaire peut sortir 
d’un débat obFamisé sera en quel- 
que sorte son seul contemporain. 
C’est; de ptas, un pénfhlejpeGtacte 
que la course de vitesse qui vient de 
Rengager entré f empriscKmemerct 
kviedePapcmetsauioatiiatnreflfi. 

Deuxième problème. D’autres 
massacres collectifs, d’autres 
crimes contre l'humanité que l’ex- 
termination des juifs ont été 
commis dans la seconde moitié du 
aède. Es n’en ont certes pasTam- 
pleur: seuls les nazis cait pris la dé- 
risfon inimagtnabte défaire cfispa- 
rafitre un peuple dè latexre. Mais 
ces actes i?en restent pas moins ef- 
froyables, et ils n’ont pas été jugés, 
les crimes du cammnmsme n’ont 
pas été. jugés. Les crimes du colo- 
nialisme n’ont pas été jugés. Quant 
ara crimes commis en Croatie et en 


AU COURRIER 
DU «MONDE» 

Réparer une injustice 

Au moment où l’Etat, puis 
KEgMsc de France, proclament leur 
responsabilité ou leur repentance 
pour leur attitude sous le régime 
de VScfay, n’est-flpas temps de ré- 
parer une injustice flagrante à 
F égard de FInstituf catholique de 
Toulouse ? H existe en France dàq 
instituts catholiques, créés en 
1875, en application de la loi sur la 
liberté de renseignement supé- 
rieur: Quatre de ces instituts ont 
été reconnus d’utilité publique par 
le gouvernement de Vichy.. L’un 
n'a pas fait l’objet de cette re- 
connaissance d’utilité publique: 
celui de Toulouse, en raison de 
F attitude de Mgr Salièges refaisant 
de pactiser avec Vichy. LTnstitut 
catholique de Toulouse en reste 
encore aujourd'hui pénalisé. Il me 
semble que k République s'hono- 
rerait en réparant une injustice. 

Bernard Toulemonde 

Paris 

Un écrit de Vercors 

je m’étonne gu’ au moment où. 
les persécutions des juifs sous 
l’Occupation reprennent une 
grande actualité on ne se sou- 
vienne pas que le premier écrit sur 
l'assassinat des Juift fut publié à 
Paris en 1943 par les Editions de 
Minuit clandestines, tiré 2 
1 500 exemplaires sous la botte des 
Allemands. Il s’agit de La Marché à 
réunie, de Vercors, [qui] fit grand 
bruit en son temps, presque au- 
tant que Le Silence de là mer, paru 
un an plus tôt 

Rita Vercors 

Paris 


Bosse, Us ont certes conduit à la 
création d’un Tribunal pénal iater- 
natinmal lyiavi r-rinw -i » fafr la mafn 

sur quelques seconds couteaux 
croates tandis que le chantre du 
nettoyage ethnique arrive en tête 
ara élections présidentielles de Ser- 
bie et que Hnstigatcar du carnage 
gouverne ce qui resté de la Yougo- 
slavie avec Fassentiment dn inonde 
tindüsé. 

BreÉ on a dit « ptus jamais ça 1 » 
au sortir de la deuxième guerre 
mondiale: cette promesse a été tiar 
hïe, et cette trahison se camoufle 
derrière des procès à répétition 
dont le nazisme est Fobjet et qui 
sont, en plus, Foceasicin <fan pi&- 
dri-prfichB gâteux sur le thème : 
«les sociétés qui oabËeut leur pas- 
sé sont condamnées à le revivre. » 


en cause: parmi les 40 millions 
d’anti-nazis résolus, farouches, le 
doigt sur la détente, que compté 
maintenant la France, combien 
pourraient citer le nom dé h vffle 
européenne totalement détruite 
par la violence en 1991 ? «Etre en 
avance , être en retard, quelles 
inexactitudes J Etre à l’heure: la 
seule exactitude », disait profondé- 
ment Régoy. 

Contrairement à ce qtf an twmii 
«fine, le passé pétainiste de la France 
n’est plus tabou depuis longtemps. 
SU est vrai qu’en 1970 an pouvait 
encore tenir, à Paris, Un colloque 
sur Vkhy sans que le mot «juif* 
soit infime prononcé, la situation 
est désormais radicalement diffé- 
rente: les études françaises sur la 
coüabcHatiOT d’Etat et sur teiôle de 
Vichy dans la solution finale sont 

. abondan tes të gé néralemen t e y neU 
lentes. 


Quelle vérité : 



d'un débat 
où l'accusé sera 
en quelque sorte 
son seul 
contemporain? 


Ce qui apparaît de ph» en plus, à 
l'inverse du tabou à souvent invo- 
qué, c’est la volonté, dans toute une 
fraction de F opinion, d’être les 
contemporains de cette période. 
Revivre Vichy, mais les armes à la 
main: tel était, lors des manife sta- 
tkms contre les kés Debré, Fétrange 
désir des signataires du « manifeste 
des 121 aux noms cGflfcfles à pro- 
noncer». La m&ae anxiété jubilar 
tohe anime ceux qui voient Le Bar 
partout, même au gouvernement; 
et qui combattent la maîtrise des 
flux migratoires comme s’il s'agis- 


Le procès Papon est en trahi de 
renforcer cette contemporanéité 
imaginaire. A beaucoup de ceux qui 
sont nés après la guerre, cette céré- 
monie judiciaire fournit Foccasion 
de nier que le passé soit passé, et 
d’habiter ce temps d'héroïsme et 
d’épouvante. Far la grâce de Fim- 
presaÿtité&té. Os peuvent hisser le 
présent à la hauteur de leurs aspira- 
tions. 

ImztQe, alors, ce procès? Peut- 
être pas. Capable du pire par indif- 
férence envers tout ce qui n’est pas 
la carrière on le service, Maurice 
Pspaa est l’un des plus purs et des 
plus inquiétants produits de Fâge 
du fonctionnement. Si, loin, de 
toute mégalomanie, nous accep- 
tons, audience après audience, de 
réfléchir à la barbarie potentielle 
d’une logique exclusivement pro- 
fessionnelle et de Fefficadté pour 
Fefficadté ; sll nous devient un peu 
moins fadle, tous autant que nous 
«nmtnps - fonctionnaires, mais aus- 
si photographes, techniciens, cher- 
cheurs, cadres ou businessmen -, de 
fzrir la responsabilité morale de nos 
actes dans Paccampïïssemenl scru- 
puleux de notre tadbe, k procès de 
cet administrateur arrogant et sans 
é tats d’âme aura en un véritable 
pouvoir cFébranlenKBt Mais fl ne 

faut pas rêver. *’ 


Alain Finkielkraut est phi- 
losophe. 


pat Pascal Gobry 

L E procès de Maurice Pa- 
pon, qui devrait fitre ce- 
lui delà hanté adminis- 
tration française, à en 
croire une opinion répandue, esc 
Foccasion pour les syndkaisrcpré- 
. sentant les hauts fonctionnaires 
«Tune double interrogation: 

- KnrvoiM-noas faire l’éconûzme 
(fane réflexion sur cette époque 
de Vkhy? Notre réponse est non. 
La question que n’ont pas manqué 
de se poser ru» prédécesseurs de 
-Vkhy reste très actuelle: devons- 
nous servir d’abord FEtat ou la Ré- 
pnbHque? 

- Pouvons-nous continuer de 
noos abriter derrière une irrespon- 
sabfflté de fait à peu près totale? 
Notre réponse est non. U est 
urgent d'inscrire dans la pratique, 
à côté des devoirs traditionnels du 
fonctionnaire - neutralité, réserve, 
respect du secret professionnel, 
etc. -, Je devoir de responsabilité. 

A Ffanage de FEgüse catholique 
qui, à partir de sa déclaration de 
repentance, veut tirer des erisei- 
gpements pour le présent et Fave- 
nir (* Inventer le futur est la base de 
la vraie citoyenneté », nous rappe- 
lai fl y a peu Oaude Allègre), nous 
entendons tracer les contours 
(Tune déontologie de La responsa- 
biSté du fonctionnaire tirée des 
enseignements du passé. 

11 est intéressant de voir le parti 
laïque, qui nie au pape et aux 
évêques tout droit d’expression 
sur les lois de FEtat, applaudir 


dam un bd gwsffliMt» an «{fcvQ fr 

d’éducatrice des consciences» de 
l’Eglise lorsqu’il est proclamé 
comme récemment devant le Mé- 
morial juif. féals bien : les lois de 
FEtat, et non de la République, car 
il est fait référence à la séparation 
de l’Eglise et de FEtat, jamais à 
celle de l’Eglise et de la Répu- 
blique. fl est ainsi clair pour tous 
que, s* agissant des corps consti- 
tués, les rapports à entretenir - 
comme pour nous la question de 
l’obéissance - ne sont pas les 
mêmes s’il s’agit de l’Etat ou de U 
République. 

Le devoir de responsabilité est 
inscrit dans le sta tut général des 
fonctionnaires, qui mentionne que 
« tout fonctionnaire !„.] doit se 
conformer aux instructions de son 
supérieur hiérarchique ». et tem- 
père immédiatement ce devoir par 
une restriction: «sauf dans le cas 
où l’ordre donné est manifestement 
illégal». 

Le mot qui ici fait appel â la res- 
ponsabilité du fonctionnaire est 
« manifestement » : à lui d’appré- 
cier en conscience si radie qtffl 
reçoit est contraire ou non aux 
lois, à la Constitution, à la Déclara- 
tion des droits de Fhomme. LTrres- 
ponsaMfté de fait des hauts fonc- 
tionnaires n’est donc pas une 
affaire de droit, mate bien nng af- 
faire de pratique. 

Le procès Papon met en évi- 
dence F écart criant entre le juge- 
ment de FHIstoire et celui de Fadr 


mimstrathm. Cette dernière a fait 
du général de Gaulle; en 1940, un 
traître condamné à mort par 
contumace. Hk n’a par contre ja- 
mais demandé à Maurice Papon, 
fbrxtiormajre du gouvernement de 
Léon Bium puis de VScby, ensuite 
des IV* et V* Républiques, de 
rendre compte de ses agissements. 
Car, pour FEtat, M. Papou a effec- 
tivement été un bon fonctionnaire, 
obéissant avec conscience et pro- 
fessionnalisme ara ordres de ses 
supérieurs, républicains français 
ou occupant nazi 

Le procès Papon 
met en évidence 
l'écart criant 
entre le jugement 
de l'Histoire et celui 
de l'administration 


Mais voilà que FHIstoire a rat- 
trapé M- Papon. Elle somme les 
hauts fonctionnaires d'au- 
jourd'hui, à la lumière dn compor- 
tement de nombre de leurs prédé- 
cesseurs, de conduire une 
authentique réflexion déontolo- 
gique. Le devoir de responsabilité, 
pour les hauts fonctionnaires d’au- 
jourd'hui et de demain, est la leçon 


que ce procès Papon leur demande 
de tirer de FHistoire. Pour notre 
part nous entendons revendiquer 
fermement notre responsabilité. 
Ce devoir de responsabilité doit 
pouvoir aller jusqu’au devoir de 
désobéissance, devoir auquel Alain 
Peyrefitte fait appel dans Le Mal 
fiançais. Nous savons comment le 
Général, fonctionnaire de la 
m* République, Ta mis en pratique. 

Sans doute, cependant, les fonc- 
tionnaires ne peuvent-ils pas se ré- 
clamer tous du devoir de respon- 
sabilité de la même manière. Le 
devoir de responsabilité jusqu’à la 
désobéissance a-t-il vraiment 
grand sens pour un préfet, pour un 
fonctionnaire d’autorité nommé 
en raison de sa fiabilité en toute 
circonstance ? Un préfet peut 
néanmoins agir au nom d’un de- 
voir de démission, variante adé- 
quate du devoir de responsabilité. 

O faut bien le noter: beaucoup 
de hauts fonctionnaires d’au- 
jourd’hui - comme nombre de 
leurs prédécesseurs de Vichy - ont 
déjà choisi en conscience de pro- 
clamer et de risquer leur responsa- 
bilité en toute occurrence. Même 
si ce doit être par-delà leur statut 
et la pesanteur des pratiques qui 
déresponsabiüsent 


Pascal Gobry est secrétaire 
général du Syndicat des adminis- 
trateurs et inspecteurs généraux de 
flnsee. 



Êtes-vous prêt à avaler réimporte quoi ? 

Si oui r on ne peut plus grand chose pour" vous. 

Dans le aïs contraire, vous serez très heureux df apprendre 
que du 13 aa 19 octobre, le Sucre organise la Semaine 
du Goût 

C'est te moment de redécouvrir, chez vous ou bien 
au restaurant, foutes les saveurs de la cuisine, 
la vraie. Pas besoin de faire de chichis. Mais 
vous pouvez essayer au moins de n'utiliser 



durant cette semaine (et peut-être même au-delà) que 
des produits naturels, des produits du terroir, des produits 
authentiques. Pourquoi ne pas confectionner par exemple 
des crêpes, des gâteaux, des charlottes, histoire défaire 
plaisir à toute b famille ? 

A moins bien sûr que vous n'ayez un petit faible 
pour la benzinocraftine... 

3615 U SUCRE (1,29 F. TTC /min) 
http://fmviJesucre.am 


AVEC LE SUCRE VOUS ETES DANS LE VRAI. 
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Congo, le gâchis 


L A guerre congolaise 
déchire Brazzaville 
depuis quatre mois. 
Elle détruit cette ville. 
Elle a déjà tué des milliers de 
personnes et provoqué la fente 
de dizaines de milliers de réfu- 
giés vers les faubourgs et le 
Congo-Kinshasa. Cette guerre 
fratricide, qui oppose le pré- 
sident Pascal Lissouba et son 
prédécesseur Denis Sassou 
Nguesso, ne cesse de s’amplifier. 
Les récents combats pour s'assu- 
rer le contrôle de l’aéroport 
furent (Tune rare violence. Et les 
« ninjas » du maire de Brazza- 
ville, Bernard Kolelas, le média- 
teur devenu premier ministre, 
viennent d’entrer dans la ba- 
taille, laissant présager une nou- 
velle dimension au conflit: le 
nord contre le sud du Congo. 

Celte guerre est également en 
train de s’étendre aux frontières 
du pays. D’an côté, des tirs 
d’obus et de roquettes frappent 
Kinshasa, sur l’autre rive dn 
fleuve, au risque de voir La ure nt- 
Désiré KabDa, le président auto- 
proclamé de la République dé- 
mocratique du Congo (RDC, ex- 
Zalre), s’impliquer pour assurer 
la sécurité de sa capitale et sou- 
tenir Paillé de son choix. De 
Pautre côté, des soldats se sont 
affrontés aux abords de l'enclave 
angolaise de Cabinda, tout près 
de Pointe-Noire, le centre écono- 
mique et pétrolier du Congo. Le 
camp Lissouba accuse les Ango- 
lais d’être à P origine de Pattaque 
et de soutenir M. Sassou Ngues- 
so. 

Le Congo est un pays de trois 
millions d’habitants doté d’une 
richesse pétrolière telle qu’il de- 
vrait vivre dans Populence d’un 
émirat du Golfe. L’irresponsabi- 


lité de ses dirigeants le plonge 
dans le chaos et menace de se- 
couer l’Afrique centrale. Le 
Congo est victime de la lune 
pour le pouvoir entre deux 
hommes qui n’ont pas souhaité 
s’affronter par les urnes lors 
d’un scrutin qui aurait dû se dé- 
rouler en juillet. 

Il est aussi victime des faiseurs 
de guerre, de ceux qui ont choisi 
leur camp ou se sont désintéres- 
sés de la crise. Les grands voi- 
sins, le Gabonais Omar Bongo et 
M.Kabila, sont implicitement 
ennemis à Brazzaville. Le pre- 
mier, médiateur international, 
semble soutenir M. Sassou 
Nguesso, son beau-père ; le se- 
cond s’est rangé aux côtés de 
M. Lissouba (qui fut pourtant 
proche de Mobutu—), a dépêché 
des observateurs à Brazzaville et 
menace d’y envoyer ses soldats. 
L’Angola pourrait entrer dans la 
bataille (aux côtés de M. Ngues- 
so). Les milieux pétroliers, no- 
tamment français, paraissent ac- 
tifs dans chaque camp. 

Le gouvernement français a eu 
le mérite de choisir très tôt la 
neutralité. Mais son soutien à la 
« médiation Bongo », alors que 
celle-ci était déjà entachée d'am- 
biguïté, lui a attiré les foudres do 
président Lissouba, que Jacques 
Chirac a refusé de recevoir lors 
d’un passage à Paris. Une ré- 
cente déclaration française féli- 
citant M. Kabfla pour sa média- 
tion ne peut renverser le 
sentiment des Congolais que Pa- 
ris et Eh, à travers Omar Bongo, 
soutiennent Sassou Nguesso. 
Vrai ou faux ? Les Congolais, 
eux, n’ont pas le choix. Le conflit 
pourrait gagner Pointe-Noire, le 
poumon économique. Le gâchis 
serait alors complet. 
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Communismes franco-italiens 


Suite de In première page 

U ne s'agit pas seulement des 
conservateurs impénitents qui 
veulent rester «fidèles à l’esprit 
du congrès de Tours » (la scission 
entre communistes et socialistes 
en 1920), mais aussi des « refon- 
dateurs » (référence à Rifonda- 
zione), emmenés par Guy Her- 
mier, qui cherchent des alliances 
à gauche, avec les Verts par 
exemple, la gauche socialiste ou 
les petites formations non parle- 
mentaires de la gauche critique, 
pour contester le projet du gou- 
vernement sur l’immigration, or- 
ganiser des manifestations ou 
nouer des accords pour des élec- 
tions locales. 


Les mouvements communistes 
français et italiens se sont déve- 
loppés comme des frères Ju- 
meaux soucieux dé se distinguer 
au-delà de leur parenté. Fidèles 
de Moscou dans les années du 
Komintem, noyaux de la résis- 
tance à l'Allemagne, exécuteurs 
des basses œuvres de Staline 
après la guerre (contre Tito no- 
tamment), ils se sont même per- 
mis, ensemble, une petite ex- 
cursion dans l'eurocommunisme, 
au milieu des aimées 70, quand 
l'étoile de l'URSS avait déjà 
beaucoup pâli. A vrai dire, le 
PCI avait commencé plus tôt à 
prendre ses distances avec les 
Soviétiques et son emprise sur 
la vie sociale et intellectuelle de 


ntalie est restée plus forte plus 
longtemps que celle du PCF en 
France. Dans les années 60. être 
traité d’« Italien» chez les 
communistes français était l'an- 
tichambre de l’exclusion. 

APPAREIL 

Plus ouvert au débat interne, 
moins étatiste, plus européen, le 
PCI a mené à son terme cette 
évolution sous la direction de 
Massimo D'Alema. Au congrès 
de Rr mini . en 1991, le parti a 
changé de nom pour devenir le 
Parti démocratique de la gauche. 
Il ne suffisait pas d’abandonner 
les dogmes et les symboles du 
marxisme-léninisme, comme le 
PCF l'a fait peu à peu. Il s'agis- 
sait d’occuper tout l’espace poli- 
tique laissé vide en Italie par 
l’absence d’un parti socialiste 
puissant, malgré les tentatives 
de Bettino Craxi, qui ont sombré 
dans la prévarication. Paradoxa- 
lement, c’est sans doute grâce à 
l'existence d’un appareil bien 
structuré qne le PCI, fort de ses 
13 million d’adhérents et de ses 
26% de voix aux élections, s’est 
coulé facilement dans un moule 
social-démocrate qui lui a per- 
mis, en moins de cinq ans, de 
devenir ia principale force de la 
majorité gouvernementale. La 
petite cohorte des orthodoxes 
est partie pour créer Rifonda- 
zione comunlsta. 

* En France, l'espace social-dé- 
mocrate étant très occupé de- 
puis que Mitterrand a réussi à 
« plumer la volaille commu- 
niste», Robert Hue n’avait pas 
le même choix que Massimo 
D’Alema. H a donc opté ponr la 
stratégie inverse. Pas question 
de changer de nom ou de pro- 
voquer une scission. Le PCF 
maintenu est devenu ce que 
l’historien Marc* Lazar, spécia- 
liste des mouvements commu- 
nistes en France et en Italie, ap- 
pelle un « parti archipel ». On y 
trouve toutes les sensiblités. Au- 
tour de la majorité des commu- 
nistes qui restent fidèles au se- 
crétaire national, pour les plus 
conservateurs par légitimisrae 
sinon par conviction, gravitent 
l’aile •* refondatrice » fascinée 
par les exemples du PC espagnol 
et par Bertinotti, puis une my- 


riade d’orthodoxes regroupés 
autour de la Gauche commu- 
niste... Contrairement à l’usage 
du centralisme démocratique, 
tout le monde a le droit de s'ex- 
primer et trouve des tribunes à 
la fête de L’Humanité, voire dans 
les colonnes du quotidien 

communiste. 

Au début de l'année, ia coali- 
tion romaine avait failli capoter 
sur une question de politique 
extérieure: l’envoi de forces ita- 
liennes en Albanie. Aujourd'hui, 
elle chute sur l'Europe, plus pré- 
cisément sur les économies né- 
cessaires pour que l’Italie puisse 
participer tout de suite à la 
monnaie unique. Rifondazione 
comunista défend les avantages 
acquis, souvent ceux de catégo- 
ries sociales vieillissantes, sans 
comprendre que les couches 
moyennes veulent au contraire 
que les sacrifices déjà consentis 
permettent au pays de défendre 
un statut international retrouvé. 

UN TOTEM IDENTITAIRE 

L’Europe peut-elle être la 
pierre d’achoppement de la 
« gauche plurielle » ? Robert Hue 
critique l’Europe de Maastricht 
et d’Amsterdam, multiplie les 
contacts avec les «partis pro- 
gressistes européens» afin de 
réorienter la construction euro- 
péenne vers «l'Europe des 
peuples », par opposition à celle 
des marchés financiers. Il agite 
périodiquement l’idée d’un réfé- 
rendum sur l’euro, mais celui-ci 
fonctionne plus comme un to- 
tem identitaire pour les mili- 
tants que comme une menace 
contre Lionel Jospin. 

Ceux des communistes fran- 
çais qui auraient des velléités 
d’utiliser leur force de frappe à 
l’Assemblée contre le gouverne- 
ment devraient examiner avec 
soin l’exemple italien. Après 
avoir fait, par son intransi- 
geance, tomber le cabinet Prodi, 
Fausto Bertinotti se demande s’il 
ne serait pas plus sage de sa 
part de reprendre les négocia- 
tions avec la coalition de L’Oli- 
vier. La peur de l’électeur vaut 
bien celle dn gendarme. 

Ariane Chemin 
et Daniel Vemet 


Mémoire par Leiter 
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Il y A 50 ANS, DANS Ce mnit 

Tende et La Brigue votent pour la France 


UNE NUIT a suffi pour que les 
murs de Tende et de La Brigue, et 
jusqu’à ceux des (dus petits villages 
des territoires rattachés, se 
couvrent d'affichettes tricolores af- 
firmant avec éclat le patriotisme 
ombrageux des 3 620 nouveaux ci- 
toyens français. 

la veille au soir, devant la villa AI- 
pina, ancienne résidence du podes- 
tat de Tende, aujourd'hui celle de 
l'administration française, on avait 
assisté au départ des colleurs, leurs 
rouleaux de papier sous le bras, un 
peu émus à l’idée que ce geste met- 
trait le point final aux temps hé- 
roïques de l'irrédentisme où il n’y 
avait pas de plus chère joie que de 
berner les carabiniers italiens. 

Une population allait changer de 
nationalité sous nos yeux. C était le 
jour tant attendu, tant appelé, du 
scrutin des vallées. 

Pour accomplir ce geste, les 


braves gens étaient venus non seu- 
lement de la côte, où s’est surtout 
fixée leur émigration, mais aussi de 
Normandie, du fond de la Corrèze, 
et même de Belgique. 

Ce fut une grande liesse défer- 
lante, du bonheur tangible tout- 
puissant, qui souleva la foule 
comme une vague, quand M. Haag, 
préfet des Alpes-Maritimes, procla- 
ma au balcon de la villa Alpina, pa- 
rée de pauvres mais touchantes illu- 
minations, la victoire des « oui ». 

Des « Vive la France !» et des re- 
frains de Marseillaise sortirent en 
même temps des mille gosiers infa- 
tigables. Les dernières-nées des 
communes de France, Tende et La 
Brigue, furent aussi sans doute les 
seules où cette nuit-là on ne dormit 
pas. 

Jean Couvreur 
(14 octobre 1947.) 
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Jospin, Acte 2 

Suite de la première page 

Enfin, Lionel jospin a eu une 
chance, celle de succéder à Alain 
Juppé: lorsqu'un premier mi- 
nistre est à ce point rejeté, son 
successeur est de toute façon le 
bienvenu. Ces atouts-là n’ont 
certes pas été dilapidés, même 
s'ils commencent à s’effriter. 

Précisément, le doute commen- 
çait à poindre : pas de relance du 
pouvoir d’achat, pas d’abrogation 
des lois Pasqua-Debré, pas de 
vraie réforme, honnis te transfert 
cotisations sociales-CSG. Nous 
étions repartis comme toujours 
vers le « réalisme », défini comme 
l’attitude de celui qui ne fait pas 
ce qu’il avait dit qu'il ferait Dans 
ce contexte, te soutien pragma- 
tique et persistant de l’opinion ne 
sera pas de trop pour affronter 
un triple défi ; à condition que 1e 
gouvernement sache corriger ses 
premières erreurs. 

Premier défi : le social. C'est-à- 
dire principalement, pour la 
gauche, la rupture avec le mrtter- 
randisme qui avait - mal - fini en 
professant que, contre le chô- 
mage, «on avait tout essayé »! Le 
recul du chômage sera la pierre 
de touche de tout jugement des 
Français sur ce gouvernement. 
Ne plus faire de l’emploi une va- 
riable d’ajustement mais l'ériger 
en objectif central, recherché à 
travers une tentative de réduction 
de la durée du travail et la créa- 
tion massive d’emplois-jeunes, 
c’est tenter de réhabiliter l’action 
et le discours politiques, c'est 
mettre ses actes en accord avec 
ses promesses. On ne saurait en 
faire grief à M. jospin qui se 
montre, ici, inventif et déterminé. 

Réendencher une politique de 
lutte contre les inégalités, aban- 
donnée en fait depuis 19B4, c’est- 
à-dire depuis le gouvernement de 
Laurent Fabius, au nom de la 
compétitivité et avec des résultats 
sur ce terrain en nette défaveur 
des salariés, n’est pas davantage 
une source de critiques. A condi- 
tion de ne pas méconnaître que 
la posture prise, cette fois nette- 
ment en faveur des salariés et 
contre « les patrons », sur les 


trenfe-cinq heures, peut conduire 
au résultat inverse si, au lieu de la 
négociation, s'engage un affron- 
tement manichéen. Ce serait sans 
doute le cas si le CNPF tombe 
aux mains de sa fraction ultra- 
libérale qui, loin de plaider un 
dossier économique, mène une 
croisade politique nourrie de 
dogmatisme idéologique. A 
condition aussi qu'en voulant 
réintroduire un équilibre fiscal - 
on est encore loin du compte - 
entre travail et capital, on n'ac- 
cumule pas les charges nouvelles 
sur des familles qui n’en peuvent 
mais. 

LES DEUX GAUCHES 

Emploi, immigration : telles ont 
été les deux priorités fixées par 
M. Jospin à son gouvernement 
pour cette rentrée. S'agissant du 
second dossier, on y retrouve un 
semblable mélange de pragma- 
tisme « de détermination que 
pour le premier. Sauf qu*icî, il ne 
surprend pas les mêmes: le pro- 
jet de loi Chevènement a étonné 
,par ses prudences circonspectes, 
nombre de ceux qui avaient ap- 
pelé de leur voeux la victoire élec- 
torale de M. Jospin. Sans doute 1e 
premier ministre soulignera-t-il 
qu'il suit, en cette matière, une 
démarche identique à celle qui a 
prévalu dans son arbitrage sur 1e 
temps de travail: un choix poli- 
tique où il ne s'agit pas tant de 
séduire une partie de la droite 
dans la recherche d'un illusoire 
consensus sur l'immigration - 
tant RPR et UDF ont longtemps 
cédé du terrain au Front national 
sur ce front -, que de reconstruire 
l'assise sociale populaire qu’a 
progressivement perdu la gauche 
sous les septennats mitterran- 
dîens. Autrement dit, sommaire- 
ment: ne désespérons pas [es 
banlieues, comme avant-hier Bil- 
lancourt, par la proclamation 
d'une générosité sympathique 
mais «laxiste* qui donnerait le 
sentiment d'un éloignement des 
réalités concrètes vécues par les 
franges les moins favorisées de la 
société. 

Raisonnable en apparence, ce 
choix est plus idéologique qu’il ne 
paraît de prime abord. Il oppose 
de fait une « gauche sociale » à 
une « gauche morale », l'irres- 


ponsabilité de (a seconde au sé- 
rieux de la première. Cest igno- 
rer que, dans notre histoire 
politique, la gauche fut elle- 
même, identifiable, dynamique et 
conquérante, dès lors qu'elle se 
battait à la fois sur ces deux 
fronts; c’est-à-dire dès lors que 
les intérêts sociaux qu'elle se fai- 
sait fort de représenter et de dé- 
fendre s'accompagnaient de la 
promotion, au nom de l’intérêt 
général, de valeurs universelles, 
démocratiques et humanistes. 
C’est ignorer aussi que, dans 
notre histoire démographique, 
l'intégration et P assimilation de 
populations immigrées fut un fac- 
teur de dynamisme et de renais- 
sance- Cest ignorer, enfin, que, 
dans la crise qui mine notre na- 
tion depuis vingt ans, la question 
immigrée n'est qu'une sous-ques- 
tion de la question sociale - les 
immigrés étant aussi les plus ex- 
ploités et que, justement, le 
Front national n’a cessé de ga- 
gner du terrain depuis que les 
partis démocratiques ont accepté, 
à rebours des politiques suivies 
dans (es années 60 et 70, de ne 
plus voir en l'immigré qu’un 
étranger, uniquement identifié 
par sa nationalité d'origine, et 
non plus un travailleur, d’abord 
défini par sa condition sociale. 

A l’avancée de M. jospin sur le 
terrain de l’emploi répond donc, 
sinon un recul, du moins un repli 
sur le terrain de la nationalité et 
de l’immigration. Il reviendra 
donc au débat parlementaire de 
faire écho aux recommandations 
pertinentes de la Commission na- 
tionale consultative des droits de 
l'homme, notamment le retour 
entier au droit du sol tel qu'il fut 
la règle de 7889 à 1993, l'exten- 
sion du droit d’asile, le refus des 
dispositions discriminatoires en 
matière de mariages mixtes et de 
droits sociaux, la suppression du 
certificat d'hébergement et, plus 
généralement, la protection 
contre l'arbitraire administratif. 

Sociale et morale, la gauche de 
demain ne peut être qu'euro- 
péenne. « Notre priorité, c’est 
l’emploi avec l’euro », résume 
M. Jospin dans Le Parisien du 
13 octobre. Dans le monde féro- 
cement interdépendant de cette 
fin de siècle, il n'y a pas piace 


pour un projet progressiste replié 
sur l'espace national ; c’est à 
l'échelle du Vieux Continent que 
se joue, aujourd'hui même, la 
possibilité d’un avenir collectif 
plus démocratique, plus huma- 
niste et plus social. Fendant sa 
campagne, M. jospin avait fait 
valoir qu’il s'appuierait sur l’im- 
plantation de la gauche dans les 
pays de l’Union: on attend tou- 
jours qu’une volonté se mani- 
feste, qui donnerait un sens à 
l’euro. 

La droite, de son côté, a choisi 
son camp, contre la réduction du 
temps de travail et en faveur des 
familles, pour tenter de faire 
naître un mouvement de fond de 
la société, contre l’équité et en 
défense de l’égalité, qui soit à 
P égal de ce fut le mobilisation en 
faveur de P école privée en 1984. 
Elle va chercher à discréditer la 
gauche, comme dans ces années- 
là, et à montrer que le réalisme 
est sacrifié à Pidêotogie. C’est de 
bonne guerre. Le gouvernement, 
qui peut momentanément se ré- 
jouir d’avoir aider à réidentifier 
une gauche et une droite, donc 
un débat démocratique, aurait 
fort de négliger cette critique. 

Car il est guetté par deux dan- 
gers. Celui de méconnaître la réa- 
lité et la diversité des classes 
moyennes d’aujourd’hui, et de 
celles et ceux qui forment les 
forces vives du pays, comme en 
témoigne Palourdfcsement inutile 
de la fiscalité sur les ménages ou 
l’addition des mesures pénalisant 
la famille ; celui d’ignorer tes mé- 
canismes de Péconomïe de mar- 
ché, où Particulation entre les ni- 
veaux micro et 

macro-économique, entre le lieu 
vital qu’est l’entreprise et celui, 
objectivement moins important, 
que constitue l’Etat, ne peut se 
régler par décret 

Mais chacun, à ce stade, devrait 
pouvoir convenir que ces préven- 
tions seraient balayées si, à la re- 
prise de Pacthrité qui ^amorce, 
venait s'ajouter Ja perspective, 
négociée dans chaque entreprise, 
d’un progrès social. Bref, si de 
nouveau on se reprenait à penser 
qu’il peut y avoir de beaux lende- 
mains. 

f.-Af. C. 
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FINANCE Generali, numéro un Ha- 

Sen de l'assurance. a lancé. hmÆ B octo- 
bre, dans la matnée une ORA (offre pu- 
blique d'achat) surprise sur les AGF. 
deuxième groupe français d’assurance. 


# LES AGF associées à Somèal te bran c he 
française du groupe ifcafien Agnefli, sont 
ele même engagées dans une bataille 
boursière pour {vendre le contrôle du 
groupe Worms et Ge (et de sa fSaie cfas- 


suranœ Athéna) afin de contrer POWV du 
groupe Preiit siff Worms et Ge. ©GE- 
NERAL) propose de payer 300 francs par 
actions AGF et 305 nancs par obligation 
subordonnée (émise en avril 1997), 


convertible en action ou rembotfsahle. 
•L'OFFRE de GeneraS correspond à rare 
prime de 28% par rapport au dernier 
coure de raction AGF (235 fraies) et valo- 
rise rasaœur français à plus de 40 nti- 


srts de francs. • LA COTATTONdes 
AGF « £ 


L’assureur italien Generali lance une OPA hostile sur les AGF 


Le numéro deux du secteur en France est lui-même engagé aux côtés de la famille Agnelli dans une bataille boursière 
pour prendre le contrôle du groupe Worms et Cie et de sa filiale ('assureur Athéna 


Quatre mois cie forte hac 
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Au cous des quatre demera mois, l'action AGF a gagné 87 %,;profltant 
notamment des rumeurs sur sa viinfirabRé lace àuns attaqua boürsJôrê.- V 


LE GROUPE italien Generali, 
présidé par le français Antoine 
Bernheim, a déposé lundi U octo- 
bre dans la matinée à la Bourse de 
Paris une offre publique d’achat 
(QPA1 hostile sur les AGF, numéro 
deux de l'assurance dans l'hexa- 
gone. Generali propose de payer 
300 francs pour chaque action AGF 
et offre 305 francs par obligation 
subordonnée émises en avril 1997 
et convertible en action AGF. 11 
s'agit de la première OPA hostile 
menée par un étranger en France 
sur un groupe financier d'une telle 
taille. 

L’offre porte sur les 
137 039 385 millions d'actions AGF, 
ce nombre pouvant éventuellement 
être augmenté. La cotation des 
titres et des options AGF est sus- 
pendue pendant la période d'exa- 
men de l'offre, a déclaré le le 
Conseil des marchés financiers 
(CMF). Le CMF dispose de cinq 
jours de Bourse pour se prononcer. 
Vendredi 10 octobre, le titre AGF 


côtait 235 francs. En déclenchant, 
apparemment seul, une offensive 
hostile sur le deuxième assureur 
français, - frisant ainsi monter d’un 
cran la bataille qui oppose depuis le 
19 septembre François Pinault, pa- 
tron d'Artémis et la coalition fran- 
co-italienne IFli/AGF pour r acqui- 
sition de Worms et Ge - la maison 
italienne prend tous les protago- 
nistes de court. Antoine Bernheim, 
en vieux briscard de la finance, 
rompu à la tradition de silence qui 
prévaud à la banque d'affaires La- 
zard dont O est toujours associé gé- 
rant, n’a mis personne dans la 
confidence. Tout au moins en 
fiance. 

François Pinault, le patron d'Ar- 
témis, qui avait donné le premier 
coup de pied dans la fourmilière de 
Worms et Cie pensait trouver en 
Generali un partenaire pour suren- 
chérir sur la contre-offre déposée 
par Soméal (la branche française de 
HFIL qui, en Italie, gère les intérêts 
de la famille Agnelli) et les AGF. 


Malgré le 1,6 milliard de francs dont 
500 raillions de plus-values qu’il 
vient de récupérer sur la vente de 
Prisunic à Monoprix, la somme 
qu'aurait dû débourser M. Pinault 
est énorme et la nécessité de s’allier 
presque incontournable. 

Depuis que le Conseil des mar- 
chés financiers a donné, jeudi 9 oc- 
tobre, son feu vert à cette offre - 
qui valorise Worms et Cie à 32 mil- 
liards de francs et faisait tomber la 
compagnie d'assurance Athéna 
da ns P escarcelle des AGF - le pa- 
tron d'Artémis avait multiplié les 
contacts. Aux termes de la règle- 
mentation, O dispose de cinq jours 
de Bourse, c'est-à-dire jusqu'au jeu- 
di 16 octobre pour surenchérir. Un 
délai qu’il a mis à profit pour es- 
sayer de • débaucher » les Italiens 
et les familles fondatrices de 
Worms et Cie, qui détiennent res- 
pectivement 20% et 22% du 
groupe, en leur faisant miroiter un 


prix supérieur à celui de l'offre So- 
méal/AGF. Dès l'annonce d’une su- 
renchère, ces deux groupes d’ac- 
tionnaires sont de facto Obérés de 
leur obligation de solidarité prévue 
dans la contre-offre menée par les 
AGF. 

Selon Libération du lundi 13 octo- 
bre, François Pinault avait même 
déjeuné, jeudi 9 octobre, avec An- 
toine Bernheim. Mais ce n’est que 
hindi matin, comme tout le monde, 
que M. Pinault a appris la démarche 
de Generali D est a priori exclu de 
son dispositif. 

Antoine Bernheim a en revanche 
consulté beaucoup de monde en 
Italie, centre de gravité de son 
groupe. L’assureur est très hé à la 
banque d’affaires Mediobanca avec 
qui il a une participation croisée de 
12,5 %. La banque dont Enrico 
Cuccia est toujours président 
d’honneur cherchait depuis long- 
temps une stratégie pour conserver 


sa place dans un paysage financier 
italien qui a beaucoup évolué. Les 
dissentions intentes ont récemment 
débouché sur un renforcement du 
pouvoir du « poulain » d’Antoine 
Bernheim, Gerardo Braggiotti, par- 
tisan d’une rénovation de la 
banque. Generali entretient égale- 
ment des tiens historiques avec Fiat 

L’offensive de Generali va donc 
voir, de façon cocasse, s’opposer les 
deux branches des Agnelli : d’un cô- 
té le groupe dirigé par Cesare Ro- 
miti pour compte de Giovanni 
Agnelli, de l’autre celui qui gère les 
intérêts de la famille, dirigé par son 
frère Umberto. 

Qu’attend Generali de cette of- 
fensive, qui pourrait lui coûter au 
bas mot plus de 40 milliards de 
francs ? Le beurre et P argent du 
beurre. En effet, le lancement d’une 
opération hostile sur les AGF va 
mécaniquement faire monter le 
titre de l'assureur français. Etant 
donné que la proposition SoméaV 


• Generati est b première 
compagne d’assurances itafienne 
et dans lès dnq premières en Europe. 
En mettant la main sur les AGF, et par 
la même occasion sur Athéna, le 
groupe rattraperait une partie du 
retard accumulé au ooues des 
dernières années face à ses grands 
rivaux du Vieux Continent, le fiançais 
AXA-UAP et r allemand Affianz. 

• fil 1996, Genexafi a dégagé un 
résultat net consolidé de 

437 milliards de francs (2J milliards 
en retirant la plus-value de la veine 
de sa participation dans le groupe 
AXA) pour un chiffre d'affairés de 


AGF se fait par échange d'actions, 
une valorisation des titres AGF 
pourrait inciter les actionnaires de 
Worms à apporter leurs titres aux 

AGF. assurant de ce fait le bouclage 

de la prise de contrôle de Worms et 
Cie. Generali se trouverait, a son 
OPA réussit, non seulement à la 
tête d'un groupe qui, avec pi ésde 
200 milli ards de francs de chiffre 
d'affaires, redeviendrait compa- 
rable à AXA et à ADianz, mais hé- 
riterait également d'Athéna, une 
compagnie qu'il souhaite acquérir 
depuis des mois. 

Un coup de maître 5*0 réussit- Si 
François Pinault pourrait renoncer 
à une opération trop onéreuse, les 
AGF ne vont pas rester inactives. 
Antoine Jeancourt-Gahgnani, leur 
président, devra faire appel à tout 
son talent d’ancien banquier pour 
trouver rapidement un chevalier 
blanc. 


118.4 milliards. ADianz a réalisé un 
chiffre d'affaires de 250 milliards de 
francs et 75 milliards de francs de 
bénéfice net AXA-UAP a enregistré 
un chiffre d'affaires de 330 milliards 
de francs. AXA affiche 33 mDhards de 
profits, tandis que fUAP a accusé, 
avant la fusion, 6,4 milliards de 
pertes exceptionnelles. 

• Generali emploie 6 400 
personnes dam le inonde et détient 

3.4 %du marché français de 
l'assurance au travers de ses filiales 
La Rance, Eraop Assistance, 
Concorde, GeneraS vie et La 
Fédération continentale. 


BAT et Zurich préparent un rapprochement 

Le conglomérat d’origine britannique BAT Industries (British Ameri- 
can Tobacco) se prépare à rapprocher ses activités financières de celle 
de F assureur suisse Zurich, afin de forma- le troisième groupe d'assu- 
rance européen par sa capitalisation boursière. Les deux groupes ont 
confirmé, dimanche 12 octobre, que les négociations étalent à un stade 
avancé. La fusion porterait sur 23 milliards de livres (220 milliards de 
francs). Le nouveau groupe serait détenu à 55 % par les actionnaires Zu- 
rich, le solde étant détenu par les actionnaires de BAT, qui se concentre- 
rait sur ses activités dans le tabac. Dans la nouvelle entité, les deux so- 
ciétés de gestion de fonds américaines Kemper Corporation et Scudder 
Stevens and Clark, rachetées récemment par Zurich, côtoieraient la 
compagnie d’assurance américaine Partners et le gestionnaire de fonds 
britannique Threadneedle Asset Management. Le rapprochement per- 
mettrait également à Zurich de se renforcer en Grande-Bretagne, à tra- 
vers les compagnies de BAT, Eagle Star et AOfed Dunban 


Babette Stem 


La plus petite des grandes compagnies européennes 
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Bernard Amault se rallie au projet de fusion Guinness-GrandMet 


Lafaige propose 16 milliards de francs 
pour le rachat du britannique Redland 


BERNARD ARNAULT bat en 
retraite. Le PDG du groupe 
LVMH (Louis Vuitton Moët Hen- 
nessy) a annoncé, lundi 13 octo- 
bre, la signature d’un accord avec 
les groupes britanniques Guin- 
ness et Grand Metropolitan 
(GrandMet), mettant fin au diffé- 
rend qui les opposait depuis cinq 
mois. Aux termes de cet accord, 
conclu dans la nuit de samedi à 
dimanche, M. Amault s'engage à 
retirer tons ses projets visant à 
faire capoter la fusion entre 
Guinness et GrandMet, qui doit 
donner naissance avant la fin de 
l'année à un géant mondial dans 
les alcools, G MG Brands. Le pa- 


CORRESPONDANCE 

Une lettre 
de Cesare Rancilio 

A LA SUITE de /* article intitulé 
« Des commissions occultes auraient 
été versées dans des opérations im- 
mobilières menées par la banque EB-. 
SA », paru dans Le Monde du 6 juin 
1997, nous avons reçu une lettre de 
Cesare Rancilio, président du groupe 
immobilier Palladium. 

le me trouve personnellement 
mis en cause à deux reprises dans 
l’article que vous avez publié dans 
le numéro de votre journal du 
6 juin 1997, lorsqu 'est évoqué un 
* groupe italien mystérieux », pro- 
priété de la « famille Rancilio ». Cet 
article prête effectivement à équi- 
voque Le groupe famSial créé au 
milieu de XIX e siècle, que ma sœur 
et moi contrôlons et que je dirige, 
n’a en effet rien de mystérieux ». 0 
se compose de deux sociétés hol- 
dings étrangères et de diverses fi- 
liales sises en Italie, en Belgique, 
aux Pays-Bas, en Allemagne, en 
Suisse, en fiance et aux Etats-Unis, 
consacrées au domaine de l’immo- 
bilier et des services. Par ailleurs, 
l'opération immobilière visée dans 
cet article est une opération clas- 
sique, réalisée par notre groupe 
avec d’importants concours ban- 
caires et dans des conditions que 
nul ne peut critiquer. 


trou de LVMH renonce ainsi à son 
schéma alternatif de fusion à 
trois, baptisé « Drinksco », qui 
devait agréger à GMG l’ensemble 
Moët Hennessy (champagnes, co- 
gnac). Il retirera également la de- 
mande d’arbitrage qu’Q avait en- 
gagée auprès de la Chambre de 
commerce internationale, à Paris, 
pour faire valoir les droits de 
LVMH à prendre le contrôle des 
sociétés de commercialisation dé- 
tenues en commun par Moët 
Hennessy et Guinness et racheter 
à bas prix tes 34 % détenus par ce 
dernier dans la filiale alcools de 
LVMH. 

En échange, M. Amault a obte- 
nu un certain nombre de 
compensations. D’une part, son 
groupe va toucher 2,5 milliards de 
francs de « dommages et inté- 
rêts » pour le retrait de sa procé- 
dure d'arbitrage. D’autre part, 
Moët Hennessy gardera la haute 
raaip sur sept des dix joint-ven- 
tures opérationnelles de distribu- 
tion codétenues avec Guinness, 
en Asie, en France et aux Etats- 
Unis. Des filiales qui verront leur 
gamme élargie aux produits et 
marques de GrandMet (whisky 
J&B, vodka Smimoff...), ce qui 
devrait générer 200 millions de 
francs d’économies d’échelle par 
an pour chacun des partenaires. 
Enfin, M. Amault se verra propo- 
ser un poste d’administrateur au 
sein du conseil d’administration 
de GMG Brands. 

M. Amault se défend d’essuyer 
ainsi une défaite, «l'essaie d'être 
pragmatique, a-t-il expliqué au 


Monde. La solution conflictuelle a 
été très médiatisée, mais je travail- 
lais depuis le début de l'été sur une 
solution négociée. Nous étions 
contre une fusion qui ne prenne 
pas en compte nos intérêts dans les 
vins et spiritueux. De ce point de 
vue, c'est une victoire. » Une façon 
de reconnaître que son projet de 
mariage à trois jouait surtout un 
rôle d’épouvantail pour amener 
les deux groupes britanniques a 
négocier avec lui. 

SCEPTICISME À LA CITY 

Malgré plusieurs tournées d’ex- 
plication de son projet outre- 
Manche, auprès des grands ac- 
tionnaires de Guinness et Grand- 
Met, et même après que Bernard 
Amault eût accepté de ramener 
sa participation de 35 % à 25 % de 
cet ensemble, le scepticisme pré- 
valait à la City de Londres sur la 
capacité de Drinksco à dégager 
plus de valeur pour l’actionnaire 
que GMG Brands. Ce que le pa- 
tron de LVMH reconnaît implici- 
tement, lorsqu’il explique que 
« les places boursières auraient vu 
d'un très mauvais œil, dans un pre- 
mier temps, que nous fassions ca- 
poter la fusion. La solution négo- 
ciée est meilleure pour LVMH. On 
peut penser que notre participation 
dans CMC va fortement se valori- 
ser. comme l’ont promis les diri- 
geants de Guinness et de Grand- 
Met » Lundi, George Bull, le PDG 
de GrandMet, évitait de triom- 
pher, soulignant que sa volonté 
avait toujours été de « travailler 
ensemble avec Moët Hennessy, au 


bénéfice des deux parties » et se 
félicitant d’avoir « levé tous les 
malentendus » entre son groupe 
et LVMH. La Bourse de Paris a sa- 
lué l’accord, lundi matin, par une 
hausse de 5,72 % de l’action 
LVMH à roaverture. 

Il reste que les 2,5 milliards de 
francs récupérés au passage par 
LVMH sont peu de choses en re- 
gard des quelque 12 milliards dé- 
pensés tout au long de l’été pour 
acheter il % de GrandMet. Le 
PDG français souligne que LVMH 
touchera 2,5 milliards de francs 
de plus, dès la fusion réalisée, au 
titre du « super-dividende » versé 
à tous les actionnaires. Et il es- 
time que les acbats d’actions de 
GrandMet ont été couvertes par 
« les cessions d'action de Guinness 
réalisées depuis le début de l’année 
[qui] ont ramené la participation 
de LVMH de 21% à moins de 
11 % ». Sa position de premier ac- 
tionnaire de Guinness n’aurait- 
elle pas suffi pour obtenir un 
siège d'administrateur au conseil 
d'administration de 

GMG Brands? «On ne me l’avait 
pas proposé. Nous n'aurions rien 
obtenu si nous né nous étions pas 
mis en position défaire avorter la 
fusion. » Quant à l’élargissement 
aux marques de GrandMet de la 
gamme distribuée par le’ réseau 
commun Guinness-Moët Hen- 
nessy, M. Bull confirme qu’il « est 
inscrit dès le départ dans la logique 
de notre projet de fusion ». A quoi 
M.Arnault rétorque: «cela 
n'avait rien d'automatique ; au 
contraire , Moët Hennessy courait 
te risque d'être marginalisé. 

Le patron de LVMH estime que 
cet accord démontre sa volonté 
de rester «investisseur à long 
terme dans les vins et spiritueux ». 
A cet égard, lui qui s’était montré 
depuis deux ans particulièrement 
critique envers les dirigeants de 
Guinness, affirme qu'il entend 
« jouer pleinement [son] rôle de 
premier actionnaire de GMG 
Brands ». Un avertissement clair à 
John McGrath, le PDG du futur 
numéro un mondial des alcools, 
déjà nommé par GrandMet 

Pascal Gatinier 


APRÈS la croissance à petits 
pas, Lafarge opte pour l’offen- 
sive. Le groupe français de maté- 
riaux de construction a lancé, lun- 
di 13 octobre, une offre publique 
d’achat sur son concurrent bri- 
tannique Redland, au prix de 
3,20 livres (30,5 francs) par ac- 
tion, soit une prime de 24 % par 
rapport au dernier cours de 
Bourse. Au total, l’opération 
s'élève à 16 milliards de francs. 

Depuis plus d'un an, Lafarge 
étudie avec attention le dossier 
Redland. * C'est une société inté- 
ressante qui va nous permettre 
d'affirmer notre volonté d'être lea- 
der dans les matériaux de 
construction», assure Bertrand 
Coliomb. PDG de Lafarge. Si 
l'opération réussit Lafaige ver- 
rait son chiffre d’affaires passer 
de 40 à 60 milliards de francs. 

Présent dans les granulats (gra- 
viers, sable-.) et le béton, Re- 
dland est complémentaire de La- 
farge. Leur rapprochement 
permettrait au groupe français de 
réaliser d’importantes économies 
d'échelle, notamment en France, 
aux Etats-Unis et en Grande-Bre- 
tagne. □ s’affirmerait comme nu- 
méro on mondial dans les granu- 
lats et numéro deux dans le 
béton. 

Redland a un autre atout pour 
Lafarge: sa présence dans les 
tuiles et les matériaux de toiture, 
où ü figure au premier rang mon- 
dial. * C'est un nouveau métier 
pour nous, qui s'inscrit tout à fait 
dans nos développements » dit 
M. Coliomb. L’activité représente 
plus de ia moitié du chiffre d'af- 
faires du groupe britannique et a 
un fort potentiel de croissance. 

Redland, toutefois, n'est pas au 
mieux de sa forme. En septembre, 
le groupe a annoncé des pertes 
semestrielles de 700000 livres. Si 
la firme britannique a mené ces 
dernières années des réorganisa- 
tions importantes aux Etats-Unis 
et en Grande-Bretagne, tout reste 
à faire en Allemagne. Le groupe 
qui détient 56 % de la société 
RBB, spécialisée dans les tuiles. 


souffre de la mauvaise conjonc- 
ture sur le marché allemand. Cet 
été, ses ventes sont tombées de 
16 % par rapport à l'an dernier. 

*frès affecté par la chute de sa 
principale filiale, le groupe bri- 
tannique a déjà annoncé la sup- 
pression de 550 emplois cette an- 
née en Allemagne. Cette 
restructuration, estimée à 50 mil- 
lions de maries (170 milli ons de 
francs environ), devait être ins- 
crite dans les comptes du 
deuxième semestre. La direction 
de Redland avait prévenu qu’Q lui 
faudrait prendre des mesures 
identiques en 1998, afin d’abaisser 
de 10% les coûts de RBB. « Nous 
savons que si nous réussissons 
notre OPA sur Redland, nous au- 
rons d'importantes restructura- 
tions à faire en Allemagne. Mais, 
malgré les difficultés actuelles, il ne 
faut pas sous-estimer l’intérêt stra- 
tégique que représente RBB. L'Alle- 
magne représente la moitié du 
marché européen de la construc- 
tion », souligne le PDG de La- 
faige. 

Les problèmes allemands de 
Redland pourraient faciliter 
l'OPA de Lafarge. Les action- 
naires de ia société britannique se 
posent, en effet, beaucoup de 
question sur la stratégie menée et 
constestent fortement la direc- 
tion. Ces dernières semaines, les 
analystes ne recommandaient 
plus le titre que dans une pers- 
pective d’OPA Lafarge souligne, 
de son côté, que son offre sera 
« créatrice de valeur » dès la pre- 
mière année. Le groupe a prévu 
de financer toute l'opération par 
endettement, ce qui amènerait 
celui-ci à 28 milliards de francs 
pour 36 milliards de fonds 
propres. Il n’exdut pas, toutefois, 
de tancer Pan prochain une aug- 
mentation de capital « pour pou- 
voir poursuivre sa politique de 
croissance ». A l’ouverture de la 
Bourse, lundi. l’action Lafarge 
s’inscrivait en hausse de 2,4% à 
443 francs. 

Martine Orange 
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Lufthansa est entièrement privatisée 
trois ans après le premier désengagement de l'Etat 


Le gouvernement chinois offre aujourd'hui 
aux investisseurs étrangère l'accès à l'un de ses 


Les actions de la compagnie mises en vente ont été sursouscrites plus de deux fois 

l'engouement de TAHemagne pour 13 octobre. La compagnie, qui affichait des liante de francs). Lufthansa est engagée dans un 
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HONGKONG 

correspondance 

Lundi 13 octobre a été lancée la 
plus importante offre publique de 
vente de tonte Flristoire du terri- 
toire : China Telecom Hongkong 
(CTHK), filiale nouvellement créée 
de l'opérateur public ehîn wfc China 
Telecom, va émettre quelque 
2^6 milliards d’actions, pour une va- 
teur giobaïe de 32,4 nriffiards die dal- 
lais de Hongkong (25 mHBards de 
francs). Proposés également ans 
Etats-Unis et en Europe, ces titres 
seront cotés à Hongkong et à New 
York à partir du 23 octobre. L'ac- 
cueil pour 1e préplacement auprès 
des investisseurs institutionnels a 
été tel que Pékin adéddé, à la der- 
nière minute, d'augmenter d’envi- 
ron 25% le prix dp émission de ses 
titres. Juste après cette opération, 
une deuxième pièce de choix, 
quoique de taflte Hnaitée, sera intro- 
duite à la Bourse de Hongkong: 
Orina National Aviation Go (Hong- 
kong), afias CNAC, fiSale hongon- 
kongaise de la première et plus an- 
cienne compagnie d’aviation 
chinoise, la société publique CNAC, 
et dont le principal actif est consti- 
tné des 43% dn capital de la compa- 
gnie Dragonair, repris en 1996 au 
Britannique Swire. 

L'introduction de «red chips» 
(ces actions de filiales hongkon- 
gaises de groupes pubScs chinois) à 
la Bourse de Hongkong n'est pas 
inédite. Mais ces deux opérations D- 
lustrent la méthode de financemoit 
de certains secteurs de Pécononne 
chinoise adoptée par Pékin, qui, 
plus que jamais, s’appuie sur la 
place financière de Hongkong. His- 
toriquement peu enclin' à usa- de 
T endettement auprès des étrangers, 
le gouvernement chinois a choisi de 
■ privilégia: systématiquement rap- 
port en fonds propres. Ce mode de 
financement devinait M éviter tes 

les économies dûSud-Esfe Gotique, 
dont la croissance a été financée par 
de la dette. 


situation de quasi-monopole dans 
ces deux provinces, elle dispose 
d’un des plus grands marchés de té- 
léphonie cdMahe au monde. En- 
suite, c'est la première fois que des 
étrangers vont être acceptés au car 
pital d’un opérateur chinois des té-- 
lécoms. En fin et surtout, fiSale du 
toutputesant ministère des postes 
et t S éco mn n m kations chinois, ré- 
gulateur des opérations télépho- 
niques en Chiite, CTHK ne manque- 
ra pas des appris nécessaires à sen 
développem ent 

Si le gouvemement chinois offre 
anjourifhtfaia investisseurs étianr 
gers Faocès à Fun de ses plus beaux 
actifs, c’est sans risque de perdre 
une once decontrôle: sur les 25% 
du capital de CTHK aujourd'hui fn- 
trochnts en Bourse, seuls 15% sent 
véritablement offerts au public Un 
« noyas dur » de douze groupes de 
Hongkong -panm lesquelles deux 
sociétés de Li Ka-shing, Cbeimg 
Kong et Hutchison Whampoa. mais 
aussi le groupe de Robert Xnok, 
Keny Hokfings - tous proches de' 
Pékin, s’est vu réserver 10 % du cap>- 
tal de CTHK, qu'il s’engage à 
conserver pendant au moins un an. 
Les majoritaires le resteront, sans 
avoir voix au chapitre au sein du 
conseil d’ adminis tration- Mais ce 
strapontin aura étéparyé an prix 
fort : l’introduction de CIHK se fora 
à un multiple de plus de 28ftris ses 
résultats attenrfns pour 1998, soft 
deux fois les multiples auxquels 
s'échangent aujourd'hui les groupes 
de téléoonnmmicatioD à la Bourse 
de Hongkong. ' 

Ce prix n’a pas manqué de faire 
grincer les dénis de certains gérants 
de fonds: ils soufigaent, à juste 
titre, que les investisseurs parient, 
sans en avoir l'assurance, sur l’ac- 
quisition d'actifs à bas prix. En par- 
ticulier sur le rachat, tôt ou tard, des 


3330 marks Faction: c’est le prix 
auquel l'Etat allemand a finalement 
vendu sa partfcjpaîon de373 %dans 
Lufthansa. Vendredi 10 octobre, le 
titre cotait 030 madt de moins- à la 
Bourse de Francfort. Sursouscrites 
{dus de deux fois, les 143 ramions 
d'actions ainsi cédées par Bonn ont 
fait leur entrée en Bourse lundi 
13 octobre. Cette opération est la 
deu x i èm e mise en Bourse par cadre 
d’importance après ceOe de Deut- 
sche IHekc^ en novrahre 1996. 

Ta pm ntrëaVfo n T nf Hiarwa , m- 
gagéeenî994, est aujourd'hui ache- 
vée. La compagnie allemande 
semble avoir des afies: 1997 sera « la 
meilleure armée de Hristaire delà Luf- 
: thansa », a récemment prédit Jûrgen 


« Pour l'instant, 

3 à 4 % du capital 
appartiennent 
au personnel: ■■ ■ 
Je souhaiterais 
que ce pourcentage 
monte à 20 % 
à terme » 


53% du capta* de Hongkong Tfcle- ' Fenpfcorfe. 


Weber, son président du directoire 
depuis 1991. Fin septembre, Klaus 
Schtede, le d irec teur fmander, an- 
nonçait des bénéfices avant impôt 
record pour 1997 supérieurs au mflr 
fard de nuufcs. «L'action Lufthansa 
est vraiment saq/», laisse échapper 
Jürgen Weber, qui utilise cFhabîtude 
un langage beaucoup plus prudent, 
et moins imagé. En moins de sept 
ans, te pessimisme a cédé la place à 


CTH K d ispose 
d'un des plus 
grands marchés 
de téléphonie 
cellulaire 
au monde 


Mais, le gouvernement chinois ne 
va pas pjsqtfà Fouvetture du capital 
des holdings de tête des groupes 
publics, qui demeurent propiété de 
FEtaL On attend tomotus le détail 
des opérations de «restructuration 
du capital » de ces groupes, annon- 
cées lors du 15® congrès du Parti 
communiste chinois. China Telecom 
Hongkong n’est qu'une entité créée 
■ pour Foccasioa, dans laquelle ont 
été placées les opérations de télé- 
phone mobile de deux provinces 
parmi les ptus riches de Clnne: le 
Guaogdong et le Zbefiang, abritant 
113 millions d’habitants, et quelque 
2,64 millions d’abonnés en mai 
1997. 

China Telecom Hongkong pré- ‘ 
sente nombre d’atouts pour les in- 
vestisseurs étrangers. D’abord, en 


comreprôeh jufopar laliOkfing 
pubBque China Telecom. « Les fon- 
damentaux seuls de CIHK ne justi- 
fient pas ce prix prohibitif» s’insurge 
un gâant de fonds .qui tient à gar- 
der l’anonymat. Les inquiétudes 
sont telles que le sénateur améri- 
caïD AKbnso D’Amato, président de 
h commlssita bancaire du Sénat, a 
demandé aux autorités de marché 
de New York une enquête sur China 
Telecom, pour s’assurer que tes gé- 
rants ne se retrouvent, sans le sa- 
voir avec du papier à la fols risqué 
.et surévalué. 

-- Ces inquiétudes trouvent d’au- 
tant plus d’écho qire ^opération 
China Tfckcom s'inscrit à un mo- 
ment où les red chips, qui hier faisait 
■Fobjet (T un entbousiasine sans piér 
cèdent, ont pris du plomb dans 
Faite. Depuis deux mois, füxfîœ of- 
ficiel de ces valeurs s’est effondré de 
23 %> et certains titres ont baissé de 
moitié. * Les red chips avaient été to- 
talement gonflées par les achats en 
provenance des groupes chinois, au-' 
joutd'hui sensiblement moins pré- 
sents », explique un gérant du fonds 
. Sans oublier que F ardeur des in- 
vestisseurs étrangers a été quelque 
peu refroidie par le fait que les « in- 
jections d'actifs » à bas prix, sur les- 
quelles reposent tes valorisations de 
ces actions, ont été beaucoup plus 
rares qu’escompté, freinées parles 
nouvelles restrictions imposées par 
Ffifân. ' 


■ En 1991, la compagnie nationale 
enregistrait des pertes record 
(426 mutions de marks).' Rares 
étaient ceux qui auraient alors parié 
sur son avenu: L’Etat refusait toute 
lecapitaBsation- Seule concession de 


Factionnaire public, verser 13 mil- 
fard de maries sur quinze ans pour fi- 
nancer une partie du coût des re- 
traites des salariés de Lufthansa. 

Sous l'impulsion de Jürgen Weber, 
les salariés de Lufthansa ont fait le 
reste. Enfte 1992 et 1994, 9 000 
postes ont été supprimés et les coûts 
ont été abaissés de 15%, Les salaires 
ont été gelés, les progressions des 
grilles de rémunération retendes. Du 
personne! étranger, moins cher, a été 
recruté. En mai 1995, les syndicats 
ont signé un accord avec la direction, 
Fautorisant à embaucher jusqu’à 
10 % des hôtesses et stewards dans 
les pays à faibles coûts de main- 
d’eeuvre. Depuis, une centaine d'in- 
diens, basés à New Defhi, ont été 
embaudiés.Dcs'niai^^ 

Bangkok, volent également pour 
Lufthansa entre la Thaïlande et F Al- 
lemagne. Certains services ont été 

délocalisés: une partie dn décompte 
des billets s'effectue J/wmah en 
Inde, une partie de la maintenance 
en Chine et en Irlande. Un centre de 
réservations téléphoniques doit 
bientôt être ouvert à Dublin. 

Cette période de redressement, 

qm a ramené la compagnie aux bé- 
néfices dès 1994, s’est faite «ans 
troubles sociaux majeurs. Jusqu’à 
maintenant, M. Weber a su 
convaincre les deux syndicats de 
Lufthansa de la nécessité de tou- 
jours frire de nouveaux efforts : se- 
lon les analystes, les coûts de Luf- 
thansa sont encore supérieurs de 
30 % à ceux de Brifisb Airways et de 
30 % à ceux des compagnies améri- 
caines. En mai 1996, 3 a lancé un 
nouveau programme d’économies, 
qui doit permettre à Lufthansa 
<f économiser 13 mflfiaid de marks 
par an à l’horizon 2001, soit une 
baisse de 20 % des coûts unitaires en 
cinq ans. 

' Le personnel devra encore ac- 
croître sa productfvicé. Les négocia- 
tions avec les partenaires sociaux ne 
se sont pas faites facilement, mais 
elles ont finalement débouché sur 
un accord au printemps 1997. 
ML Weber souhaite motiver ses sala- 
riés en les intéreæant au résultat et 


en en faisant des actionnaires. 

« Pour l’instant, 3 Ù4%üu capital ap- 
partient au personnel- je souhaiterais 
que ce pourcentage monte à 20% à 
terme », dit-fL Les salariés de Luf- 
thansa ont eu, pour la privatisation, 
un rabais de 10% sur le prix de Fac- 
tion. En septembre, M- Weber a lan- 
cé un programme de stock-options 
pourrencadrement. 

Les fiais de distribution sont éga- 
kxnent an cœur dn nouveau disposi- 
tif Déjà le lancement sur les Agnes 
intérieures, en mars 1996, de la 
« Chip Card» - carte à puce qui 
remplace le billet et la carte <Fem- 
baïquement-pennet use économie 
de plus de 35 ûaDcssnrfétmssîoo du 
biDeL Son tatxoduction est, à terme. 


tomes les destinations offertes par 
ces compagnies partenaires et par- 
courirfe monde avec un seul billet, et 
Lufthansa récupérer les clients de 
ses partenaires sur les lignes qu'ils ne 
desservent pas. Réunies au sein de 
Star Alliance depuis mai 1997, les 
duq compagnies offrent ensemble à 
leurs passagers des vols vers 
578 villes dans 106 pays. « Nos al- 
liances nous ont fait gagner 200 mil- 
lions de marks en 1996. Ce c hiffre de- 
vrait être de 300 millions en 1997 », 
dît-on chez infthansa. Varig rejoin- 
dra Star Alliance le 26 octobre. 
South African Airways pourrait 
suivre. Et M. Weber aimerait ajouter 
à ce réseau des compagnies asia- 
tiques, comme Cathay Pacific ou 


Air Littoral immobilisée par la grève 


Les pilotes de la compagnie aérienne Air Littoral, dont Luf- 
thansa détient 13 %, se mettent en grève à partir de lundi « pour 
urne durée de sept jours, renouvelable, afin de protester contre des 
conditions de travail inacceptables», ont Indiqué dimanche 
12 octobre leurs représentants. Les pilotes reprochent à leur di- 
rection de les faire trop travailler, mettant en danger la sécuri- 
té des vols. Selon le Syndicat national des pilotes de ligne 
(SNPL) d’Air Littoral, 93 % des 260 pDotes ont voté à bulletin se- 
cret en faveur de la grève. Le SNPL Air Littoral précise que les 
hôtesses et stewards «s’associent au mouvement de mécontente- 
ment pour une période de quarante-huit heures, renouvelable » et 
qn*nne partie du personnel an sol pourrait suivre. « Tous les 
vols de lundi sont annulés » (renseignements : 08-03-83-48-34). 


prévue sur FensemMe du réseau eu- 
ropéen, puis mrsufiaL de la compa- 
gnie. Lufthansa veut réduire les 
commissions des agents de voyages. 
Autres sources d’économies, les 
achats, les taxes d’aéroport, les fiais 
He sécurité rtFinfbtmâtique 
Rédaction des coûts, mais aussi 
expansion: M. Weber l’a bien 
compris, en développant sa plate- 
fonne de correspondances de Franc- 
fort et en créant celle de MünÊh en 
1993. Autre axe de croissance, les àl- 
fiances internationales. Depuis 19%, 
Lufthansa a passé des accords de 
partenariats avec United Animes, 
SAS, Tbal et Air Canada. Ses passa- 
gers peuvent ainsi bénéficier de 


Smgrqxxe Airfines. Sur ses lignes in- 
térieures, notamment celles qui ne 
servent pas à alimenter ses pistes- 
formes de correspondances, Luf- 
thansa perd de Faigent M. Weber a 
récemment annoncé qu'il formerait 
certaines de ces lignes déficitaires, 
comme Francfort-Stuttgart ou 
Francfort-Cologne, quand le TGV 
les desservira, en 2 00L Pour desser- 
vir les autres, Q songe ouvrir une 
compagnie à bas cote. Chose à la- 
quelle les syndicats allemands se 
sont toujours opposés. Mais depuis 
qu’ils soutiennent la privatisation, 
plus riean’est certain» 


Virginie Mtiiingn 


L’engouement des petits porteurs allemands pour la Bourse 


Vcàérie Brunsckwig 


BERLIN 

correspondance 

« L’automne boursier sera 
chaud », prédit Jorg Letschert de 
la banque Trinkus & Burkhardt. 
Après la mise en vente des der- 
nières actions Lufthansa déte- 
nues par l'Etat, les milieux bour- 
siers ■ attendent seize 
introductions en Bourse d’octo- 
bre à décembre. Dix-sept entre- 
prises avaient déjà sauté le pas 
depuis le début de l’année, à 
comparer à vingt nouvelles émis- 
sions en 1995 et treize en 1996. Le 
volume total pourrait atteindre 
30 à 35 milliards de marks cette 
année bains de 100 milliards de 
francs) contre 21,3 milliards en 
1996, 83 milliards en 1995 et 2 
milliards seulement en 1994. 

S’y ajoutent les nombreuses 
augmentations de capital annon- 
cées ces dernières semaines. La 
Dr es du er Bank et Thyssen 
avaient amorcé le mouvement, 
suivies par Volkswagen, la 
Commerzbank, le groupe de dis- 
tribution Métro et la Bayerische 


Mouvements sociaux dans le secteur hippique 


DE SÉRIEUSES perturbations 
ont marqué, dimanche 12 octo- 
bre, la réunion de courses de 
Longchamp : seulement deux 
épreuves sur les huit prévues ont 
pu être disputées en fin d’après- 
midi. A rappel de leurs syndi-, 
cats, les lads (salariés des 
écuries) de Chantilly avaient, dès 
le matin, bloqué les vans qui de- 
vaient transporter les chevaux à 
l'hippodrome. Cela: e n raison 
d’un désaccord avec les repré- 
sentants des entraîneurs, leurs 
employeurs, après Téehec d’une 
réunion de négociations l’avant- 
veine. Le diff érend concernait les 
conditions de travail souvent 
précaires des lads, leurs horaires, 
la sécurité et les salaires - en 
moyenne entre 6 000 et 


7 000 francs. Mais o’éstun projet 
de modification à là convention 
collective et à la grille de classifi- 
cation qui à mis lè feu aux 
poudres : les entraîneurs souhai- 
taient interdire de monter les ga- 
lops dits « du matin » aux 
ho mm es pesant plus de 65 kilos 
tout. habillés. Ceux-ci consti- 
tuent une grande partie des ef- 
fectifs susceptibles par ce moyen 
d’arrondir leurs fins de mois. 
S’ils ne répondaient pas aux nou- 
velles nonnes, ns risqueraient 
d’être licenciés. • ’ 

- n y a environ sept cents lads à 
Chantilly, dont les situations dif- 
fèrent sensiblement selon qu'fis 
travaillent pour de grosses 
écuries bénéficiant de pourcen- 
tages élevés sur les gains ou pour 


de petites entreprises endettées 
et payant avec beaucoup de re- 
tard leurs cotisations patronales 
à la Mutuelle sociale agricole. 

D'autres mouvements ne sont 
pas à exclure, notamment au 
PMU, où un rendez-vous social 
déterminant se tiendra le 29 oc- 
tobre. Les syndicats ont plu- 
sieurs sujets d’inquiétude : ré- 
duction des effectifs dans le 
cadre du pian de modernisation ; 
refus de la direction de réduire 
les horaires en dessous de 
39 heures ; sons-iraitance de cer- 
taines missions ; diminution des 
retraites supplémentaires;. blo- 
cage des salaires au niveau de 
1997. 


Guy de La. Brosse 


Vereinsbank. Manifestement, 
toutes ces entreprises veulent 
profiter du niveau élevé des 
cours. «Le marché pourra certai- 
nement satisfaire sans problème la 
demande en nouvelles émissions , 
estime Stephan Lutz de la Deut- 
sche Bôrse AG à Francfort. Nous 
avons jusqu’à présent plutôt souf- 
fert d'une offre insuffisante de la 
part des entreprises. S'il devait y 
avtnr un problème, ce serait certai- 
nement au niveau des augmenta- 
tions de capital.» «Les volumes 
annoncés pour les augmentations 
de capital sont énormes, souligne 
Rudolf Rhein, responsable des 
nouvelles émissions à la Deutsche 
Bank. En outre, les buts poursuivis 
par les entreprises n'ont pas été 
clairement expliqués. Cest pour- 
quoi ressurgit le vieux soupçon que 
ces groupes cherchent en fait à uti- 
liser le niveau élevé des cours pour 
augmenter leur capital à bon mar- 
ché et constituer un trésor de 
guerre dont personne ne sait au 
juste s'il sera raisonnablement uti- 
lisé ou non. » 

Plusieurs facteurs permettent 
d’expliquer ce regain d’activité 
boursier. « Les entreprises se 
convertissent à la Bourse, constate 
Stephan Lutz. Aujourd'hui, 
nombre de Jeunes entreprises 
veulent entrer en Bourse, ce qui 
n’était pas le cas auparavant et 
cette tendance risque de se renfor- 
cer. » « Nous tablons sur un fort 
mouvement de nouvelles émissions 
pour les années à venir, estime de 
son côté Rudolf Rhein. De nom- 
breuses entreprises connaissent 
une croissance rapide et ont besoin 
de capital pour financer cette ex- 
pansion. D’autre part, de nom- 
breuses PME familiales vont se 
trouver confrontées à un problème 
de génération, verront leurs pro- 
priétaires actueb prendre leur re- 
traite et ouvriront leur capital au 
public. Enfin plusieurs groupes, 
Siemens par exemple, cherchent à 
se défaire d'activités peu rentables 
ou à se concentrer sur leurs activi- 


tés d’origine et à céder une partie 
de leurs filiales ». 


FORT VOLUME DE LIQUIDITÉS 
Quant aux investisseurs, rien ne 
laisse prévoir une modification de 
leur comportement dans les mois, 
voire les années à venir. La priva- 
tisation de Deutsche Tblekom à la 
fin de 1996 a contribué à l'appari- 
tion d’une nouvelle culture bour- 
sière. L’intérêt do grand public se 
concentre sur les titres à forte no- 
toriété du type Telekom, Lufthan- 
sa ou Pro-Sieben, la chaîne de té- 
lévision privée entrée en Bourse 
au début de l’été. « Les investis- 
seurs privés disposent d'un fort vo- 
lume de liquidités à placer, estime 
Ame Assmann de la banque de 
Trinkus & Burkhardt fis sont dans 
l’ensemble jeunes et prêts à 
prendre un minimum de risques. Us 


sont rebutés par les placements 
traditionnels du fait du niveau trop 
faible des taux d'intérêt, ne croient 
plus dans le système de retraite et 
ont compris qu'il y a de l'argent à 
gagner à la Bourse ». 

Plusieurs des titres nouvelle- 
ment émis ont connu une pro- 
gression spectaculaire cette an- 
née : elle a dépassé 281,6 % pour 
Mobil Coin, lS4fi % pour Mench 
und Machine sur le second mar- 
ché, 25 % pour B HW Holding ou 
encore 15,3 % pour Pro-Sieben. 
Les particuliers représentent jus- 
qu’à 60 % des souscriptions pour 
les entreprises cotées au second 
marché boursier, boudé par les 
investisseurs institutionnels à 
cause de la faiblesse des volumes 
concernés. 


Nathalie Weruit 


DÉPÊCHES 

■ MATRA : le gouvernement sud-coréen a annoncé, lundi 13 octo- 
bre, avoir choisi le missile léger sol-air français Mistral pour équiper son 
armée. Le Mistral était en concurrence avec l’américain Stinger et le bri- 
tannique Starbust. La presse de Séoul avait estimé le montant d’une 
éventuelle commande à Z25 mOfians de dollars (750 mîffions de francs). 

■ FRANCE TÉLÉCOM : plus de 3 mflfions de particuliers ont réservé 
des actions, en moyenne pour 12 000 à 13 000 francs, a indiqué, samedi 
U octobre, le président de l'opérateur, Michel Bon. 20 milliards de 
francs d’actions étant offerts aux particuliers, PEtat pourrait servir inté- 
gralement ceux qid ont réservé pour moins de 5 000 francs. 

■ SIEMENS : le comité d’entreprise s'oppose à la vente des activi- 
tés d’électronique de défense dn groupe allemand à Thomson-CSF, 
selon Welt am Sonntag du 12 octobre. Selon le journal, Daimler-Benz 
Aerospace, l’autre candidat, a mis en garde contre une vente «rà un 
grimpe étatique étranger». 

■ AIRBUS : le président du conseil de survefllance du consortium 
européen, Edzarü Reuter, devrait démissionner au début de 1998, af- 
firme le Handekblatt du hindi 13 octobre, soit près de deux ans avant 
l’expiration de son mandat. Selon le quotidien allemand, M. Reuter a 
déddé de partir en raison des critiques des partenaires du consortium. 

■ BT-MC3 : les opérateurs de téléphone britannique et américain 
ont acquis, vendredi 10 octobre, conformément à un accord conclu en 
avril, respectivement 1 %et 03 % de Portugal Télécom. 

■ Hilton Corp : le huitième groupe mondial «Fbûtellerie et de loi- 
sirs, qui a lancé une OPA de 83 rutfliards de dollars sur ITT Sherafon le 
29 janvier, a annoncé, vendredi 10 octobre, prolonger son offre jus- 
qu'au vendredi 24 octobre â minuit Près de 20 millions de titres au- 
raient été apportés à Hilton sur un total de 122,7 mfflioas d’actions. 






Les éditeurs Reed Elsevier et Wolters Kluwer fusionnent 

La fusion de l'anglo-néerlandais Reed Elsevier et du hollandais Wolters Kluwer donne naissance au premier groupe mondial d'édition 
et de presse professionnelles. Fortement implantés à l'international, notamment aux Etats-Unis, ils donnent la priorité au multimedia 


LE GROUPE anglo-néerlan- 
dais Reed Elsevier, un des 
géants mondiaux de l'édition, et 
l’éditeur néerlandais Wolters 
Kluwer, ont annoncé, lundi 13 
octobre à Amsterdam, leur in- 
tention de fusionner. Les deux 
groupes vont ainsi former ie 
premier groupe mondial d’édi- 
tion spécialisée. « Le nouvel en- 
semble sera le plus important 
groupe d’information et d'édition 
professionnelles et scientifiques, 
avec une forte présence en Amé- 
rique du Nord, en Europe, et 
dans la région Asie - Pacifique », * 
notent les deux compagnies 
dans un communiqué. 

Les detix groupes ont réalisé 
en 1996 un ebiffre d'affaires 
cumulé de 13,6 millions de dol- 
lars (environ 39 milliards de 
francs). En 1996, Reed-Elsevier 
avait enregistré on bénéfice net 
de 603 millions de livres sterling 
(5,7 milliards de francs) et Wol- 
ters Kluwer, numéro 2 aux Pays- 
Bas, avait pour sa part réalisé 
un bénéfice net d’environ 
250 millions de dollars (1,5 mil- 
liards de francs). Le capital de la 
nouvelle société sera réparti 
entre Reed (38,3%), Elsevier 


(34,2%) et Wolters Kluwer 
(27,5 %). 

Depuis la fusion entre l'an- 
glais Reed et le néerlandais El- 
sevier en 1992, l'édition spécia- 
lisée marche à pas de géant. 
Dans cette compétition achar- 
née pour conquérir le marché 
du multimédia de demain, les 
éditeurs néerlandais ont le vent 
en poupe. Reed-Elsevier faisait 
figure de leader, tandis que 
Wolters Kluwer De cessait de 
conquérir des parts de marché. 
C’est d'ailleurs le directeur gé- 
néral de Wolters Kluwer, Corné- 
lius Brakel, qui doit diriger la 
nouvelle compagnie. 


cains) et Nexis (finances et af- 
faires). Un an plus tard, Wolters 
Kluwer reprenait pour près de 
10 milliards de francs, 
Commerce clearing ho use, spé- 
cialisé dans finformation juri- 
dique et fiscale. Plus récem- 
ment, Reed Elsevier vient de 
racheter 2,7 millia rds de francs, 
la filiale d'informations spécia- 
lisées d’ABC-Walt Disney, 
Chilton Business group. 

C'est cette recherche de la 
taille critique pour la compéti- 


tion internationale qui avait dé- 
jà présidé à la fusion en 1992 
entre le britannique Reed Inter- 
national et du néerlandais Else- 
vier. Avant sa fusion avec le. 
géant anglais, Elsevier était par- 
ti à l'assaut, en vain, de son 
concurrent Wolters Kluwer. Un 
rapprochement avec le britan-- 
nique Pearson avait également 
été envisagé. 

En France, les deux groupes 
se sont livrés à une bataille qui 
a plutôt tourné à l’avantage de 


Wolters Kluwer. Reed-Elsevier 
contrôle depuis sept ans le 
groupe de presse profession- 
nelle Stratégies. U a ensuite ra- 
cheté les Editions techniques, 
éditeur de revues juridiques et 
médicales que convoitait Wol- 
ters Kluwer. Reed-Elsevier dé- 
tient aussi les éditions du Juris- 
Classeur, qui, devenues filiales 
du groupe anglo-néerlandais, 
ont acqnis en début d’année In- 
folib, société spécialisée dans 
les services électroniques nota- 
riaux. 


Un milliard de francs pour une fraude 


INVESTISSEMENTS EN FRANCE 
Régulièrement, l’un des deux 
groupes - ou leur concurrent 
VNU, qui va se trouver margi- 
nalisé par cette fusion - annon- 
çaient des rachats qui se 
chiffraient en milliards de dol- 
lars. En 1994, Reed Elsevier a re- 
pris le groupe américain Méat 
Data Control (MDC) pour 8 mil- 
liards de francs. Ce rachat lui 
donnait accès aux banques de 
données Lexis (50 % de parts de 
marché chez les avocats améri- 


Reed Elsevier devra prévoir une provision exceptionnelle en 1997 
pour couvrir les irrégularités - révâées fin septembre - dans la ges- 
tion de Reed TTOvel Group, sa filiale éditant des répertoires d’hôtels et 
des annuaires de compagnies aériennes. Les chiffres des tirages 
avaient été gonflés pendant des années, entraînant une hausse des 
tarifs pour les annonceurs. Pour FéÆteur anglo-néerlandais, qui s’est 
engagé à dédommager les victimes de cette fraude, le coût total pour- 
rait atteindre, selon les analystes, quelque 100 millions de fines ster- 
ling (près de 1 mflfiard de francs). 

Considérée comme Pun des joyaux de Pensemble lors de la fusion 
en 1992 de r Anglais Reed et du Néerlandais Ebevies; Reed Havel 
Group a rapidement pexdn de son éclat. Albrs que l'information en 
ligne et électro nique se développait, la filiale a continué à meme 
Pacoentsar les répertoires en papier. Au premier semestre, son chiffre 
d’affaires avait baissé de 6 % et le résultat d’exploitation de 21%. 


FORTEMENT MARGINALISÉ 
De son côté, Woltere Kluwer a 
pris le contrôle des éditions La- 
my (guides juridiques et surtout 
banques de données comme Te- 
leconsnlte-Lexis), celui d’initia- 
tives Santé (édition médicale et 
pharmaceutique), puis celui du 
groupe Liaisons, deuxième édi- 
teur de presse professionnelle 
français après CEP Communica- 
tion qui publie notamment Liai- 
sons, La France agricole, ISA, 
etc., et qui lance le 14 octobre 
un nouveau mensuel. Hygiène 
en milieu hospitalier. 11 vient de 
racheter, en février, les jour- 


naux de presse professionnelle 
agricole et transports du groupe 
Altédia de Raymond Soubie 
comme Transports Magazine , 
France Routes et les différentes 
éditions régionales de Terroir 
Magazine. L’activité de Wolters 
Kluwer en France constitue 7 % 
de son chiffre d’affaires total, à 
égalité avec les pays Scandi- 
naves mais devant la Belgique, 
l’Allemagne ou le Royaume- 
Uni. 

Ces deux groupes ont conquis 
des parts de marché sur le nu- 
méro un français, CEP commu- 
nication, absorbé par Havas. 
L'ancien groupe de Christian 
Brégou, limogé en septembre, 
s’était diversifié dans la presse 
grand public, alors que ses 
concurrents internationaux se 
débarrassaient de leurs jour- 
naux pour Investir dans des 
banques de données. Le numéro 
un français de la presse spécia- 
lisée, en pleine restructuration 
et à la recherche d’alliances, se 
trouve ainsi fortement margina- 
lisé sur le plan international. 


Yves-Marie Lobé 
et Alain Salles 
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VOTRE SANTÉ N'EST PAS UN 

COMMERCE 


La rédaction de France 3 veut 
bénéficier des bons résultats de la chaîne 



La Mutualité Française 
rassemble 3000 mutuelles 
qui protègent 
30 millions de Français. 

Ce sont de 
vraies mutuelles, 
à but non lucratif, 
qui favorisent l'accès 
de tous à des soins 
de qualité. 
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La Mutualité ?raaç*iis'j oeuvre pour !s mocîenüsalîon 
ds noire système de saaté eî ds protection sociale en 
jeuan: us rôle cep ïïal dans 4 domaines : 


o Les mutuelles complètent les remboursements 
de la sécurité sociale 

Par ailleurs, grâce au "tiers payant' que les mutuelles de 
la Mutualité Française s’efforcent de généraliser, leurs 
adhérents peuvent bénéficier de soins sans avance de fonds. 


Faites confiance aux mutuelles 
de la Mutualité Française, 
de vraies mutuelles. 

Pou? elles, votre santé 
r/esï pas un commerce. 




> Les 1500 étab lissements mutualistes médicaux, 
para -médicaux et sociaux 

Hôpitaux, cliniques, pharmacies, centres d’optique, centres 
dentaires, centres pour personnes handicapées, maisons 
de retraite, centres de convalescence, centres de loisirs 
et de vacances —, p er me tt ent l'accès de tous à des soins 
et des services de qualité. 


BRUNO MASURE ayant finale- 
ment renoncé à la proposition de 
reconversion que France Télévi- 
sion lui avait frite, c’est Marc Au- 
thexnan qui remplace Henri San- 
nïer pour présenter Soir 3. Cette 
désignation, annoncée, samedi 
11 octobre, par Patrick Visormeau, 
directeur de l'Information de 
France 3, dans nn entretien à Libé- 
ration, met fin à-un- suspense qui 
durait depuis un mois, mais 11 n’est 
pas sûr qu’efler suffira à calmer le 
malaise qui semble hanter les coû- 
tons de la chribe. 

Alors que les scores d’audience 
de leur journal national ne cessent 
de s’améliorer, dépassant notam- 
ment celui de France 2, les colla- 
borateurs de France 3 jouent les 
mal-aimés de France Télévision. 
Depuis quelques semaines, en ef- 
fet, les tracts se multiplient pour 
protester contre la réorganisation 
de la rédaction nationale 
(125 journalistes), la faible aug- 
mentation du budget, les salaires 
insuffisants, etc. 

Ce sont les journalistes qui ont 
tiré les premiers. La Société des 
journalistes a lancé, la semaine 
dernière, un sondage baptisé «19/ 
20: Malheur aux vainqueurs», où 
eüe stigmatise le remplacement 
d'Henri Sannier par Patrick Vîsoo- 
neau à la tête de la rédaction, les 
magazines fabriqués par des so- 
ciétés de production et la gestion 
des pigistes. Une des inquiétudes 
essentielles porte sur la réorgani- 
sation de la rédaction : les journa- 
listes craignent que les rubriques 
traditionnelles ne soient rempla- 
cées par une répartition en 
« pools » qui exigerait d’eux une 
plus grande polyvalence. 

Les différents syndicats, par ail- 
leurs en campagne pour les élec- 
tions professionnelles, qui se dé- 
roulent jusqu’en décembre dans 
les stations régionales, ont pris 1e 
relais avec des revendications plus 
globales. «M. Xavier Gouyou 
Beauchamps a pris le risque de dés- 


tabiliser une rédaction qui marche 
et qui a fait ses preuves. Les journa- 
listes de France 3 sont en droitd'atr 
tendre une certaine reconnais- 
sance. Une reconnaissance à la 
hauteur du travail fourra », estime 
le SNJ-CGT, qui se réjouit de la vi- 
site d’un inspecteur du travail ve- 
nu « avec l’intention de se pencher- 
sur les abus en matière d’emplois 
précaires et de non-respect du 
-temps de travail». 


DISPARITÉS DE5 SALAIRES 

La CGT a aussi décidé d’atta- 
quer sur le terrain des salaires en 
publiant une comparaison entre la 
grille de France 2 et celle de 
France 3. «Ces disparités vont jus- 
qu'à 60 000 francs par an », estime 
ce syndicat «A moins d'un an du 
déménagement de France 3 au 
siège commun de France TSévision, 
ie SNJ-CGT a averti la direction que 
la question salariale devenait un 
point sensible », lance la CGT.’ 

La perspective de la réunion des 
équipes des deux chaînes dans 
rînuneuble en verre imaginé par 
Jean-Pierre Elkabacb,.. actuelle- 
ment en construction dans le 
15 * arrondissement, est une des 
causes de cette ébullition. Dans un 
tract intitulé « Où va France 3 ? Il 
faut réagir», la CFDT estime que 
«France 2 voit déjà ses charges 
considérablement allégées par rap- 
port aux loyers actuels. Elle bénéfi- 
cie d’une dotation de 55 minions de 
francs pour mise à niveau de ses 
équipements, tandis que France 3’ 
assure elle-même le renouvellement 
de ses matériels et supporte encore 
un surcoût de 20 millions de firmes 
dont le financement n'est pas défi- 
ni». 

Cette remarque fait partie de la 
liste des doléances de la CFDT à 
propos de la moindre hausse 
Qfi %) du budget de France 3 par 
rapport à cette de 3,4% dont béné- 
ficie France 2. 


Françoise Chtrot 


o La prévoyance 

Four constituer une épargne, mieux p répa rer la retraite, 
faire face à J 'invalidité et aux maladies de longue durée... 
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DÉPÊCHES 

M TÉ LÉVISION : la BBC a Obtenu le fai vert du gnnr gpmpmpnf hrifaw- 
nkyie pour la créatfcn (fune chaîne cftnftjnnafian diffusant 24 heures sur 24 

sur le (fifcte. BBC News 24 devrait émettre en novembre, auprès de 1,5 mîBkvi 
defyyeis.-CAFE) 

■ au i 


» La prévention et la promotion de la santé 

Lutter conue le SIDA, la toxicomanie, les maladies 
cardio-vasculaires, le tabagisme..., la Mutualité Française 
est aujourd'hui un partenaire incontournable pour 
une véritable politique de santé publique. 



bons au son de la dntoe du service public. Ranoe.T^m et la Sep&ite 
doiran amer dans le tour de fable de ftanæ Supervision, qui estdêSüsée en 
excheivitésurTPS. 

■ FUB UÇrrt: Manrice Lévy, président cfti dfreccota; de P nhErâ, 
dans un entretien putflé par La Ttihme du 13 octobre, que le groupe « ot en 


s!k ÆSsaù es: 

De vraies mutuelles 
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jM» et dispose de 500miIfiQns de flancs dbpoatbles et de L5 mffiaid de 
flancs de dédits. 11 indique quête groupe puhBritaire fianças pourrait «jj/son- 
ngsaflfecontrôfedei’ü&Bastnecda^^ 

a dn ei fement. A propos de r^anceavecTue-NcHib (œ-FCB), fe patron de Pu- 
bfids esterai qtf efie était fondée sur un « mensonge » : «Eobjettifi armé deux 
ansphBtani^ksÆr^eartbûeFŒ,ët^àeprer^ka>rtoaedePtdi^ » 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

LUND1 13 OCTOBRE, 
liquidation : 24 octobre . 

Taux de report ; 3,50 
Cours relevés à 12 h 30 


VAL£Ujt5 Coure Dentiers 

FRANÇAISES pr&éd. cours 

axp.n’i’) s» 

Criyomusfrjy 961 IgjBig 

RBuoftfTJM 1850 jg W iB 

Bhone PoJencfrJÎ — 2190 

Saint CoCJÔiaj’i- — 1297 WSÊ 

Thomson SA {TJ>) 965 SWj 

AGFAssGenJmice 235 8S5ff 

Air liquide 9» H 

AkatelAhttom 810 SKs 

AuatexAxhrejCA— C08 ffitl 

An 399,50 flg£| 

wwe* 764 JB8m 

Bancaire (de) 73! . - ISKïïfL 

BanrHotWfc 574 HBbK 

Bertrand Fra& 330 m&B$ : 

sic <77, an SnEgS 

BJNJ - — ~ 30530 $ » §§ 

BofloreTedvn - SS «fini 

Bongnhi 2248 mj&i 

Bouygues 587 Sfgiÿk 

BouÿguesOffe 330 jgjfa 

iofi9 mn 

CapCemM__ 421 Bmn 

Carbone Lorraine 1660 3 fi B| 5 

Carrefom 3493 HMam 

Casino Guichard 3S3J0 ||nkb| 

Casino GutdiADP 27230 ' ffi§§ 

Castotama Duk(U) 594 njl 

CCF. 33m *1 »» 

Ceg«(ly) 641 fl» 

GensBirafMtom 35JD5 MMH 

Cetelem 658 BalB 

CGIP 1840 SŒf 

Chargeurs - 390 wH 

Christian QjUdz 760 j: fl - 

Christian Dior 789 1W. 

Gmeras Français; 246 yjgsjOtf 

Ope France Ly*_ Z» . Ëlïjfflf' . 

Cbrins 528 BgflB 

OubMedteranee 466 9Mm 


C olas— 

Comptoir Entrep.. . 
Comptoirs Mod 


_ ftMfrwFrenre 

CAC 40 CredklBooqaisQ— . 
^ ' Ciedjnuoterii 

CSSgnMffSEQ 

+ 1 Dwa**«op 

t1 >*Na) DaéBkfiecna— 
CAC 40 : »»»** System^ — 

— ; 

— « — Dih ie wnt lji)* ... 

% iiir'irlrn Pttf-B-N-FXhi Ü4 

*V}2 0) DMC(Po|fiBlM^ 

IMméNOf Dynoio p , 

040 B E I Eaux (Oe des) 

— Bf Aquitaine — — 

030 EridmàBeghin 

072 fflr wSf EMbrM 

0/M Mi Egorlnfl APP ~ 

030 ânOance — 

031 SBHiffi Enro Disney— 

3JB1 Wfffe Eorâpel 

T£0 «VHmw EaroMmci 

038 H| P| ftabcSA— 

2/B m | Fromageries Be< 

238 Mggg Gtieries libyens- — 

4,15 WMZm Gascogne (B) — 


CJG 

Groupe Anlre SA.— 

GROUPE GTM— 

Gr2anrôer(Ly)f 

GuBmt 

Guyenne Gmtzxpe 

HadtaeFAMed. 

Havas 

HmsAdvenWng 

tewwi - 

tramoAlFanee— — 
Mognmes Enter— 


LVHHMxtHoL. 
Marine Vftndd„ 

Mctioiogîe Inter. _ 


Wrote-W agl 


tien (U) 

ïtoperiaieClÿ). 


SAeparOry) 

Snofi 



Saupiquet (Nsi 


Interbaï— 

tarad a ta p e. 


»• A 

.'*'**J 

Êrl 


Suez Lyoredes Eaux— 


-f 2M Union AssorJdal 

Usiner j 

-13)5 vain 

Vriburec 

Via Banque 

*SW Worms&Oe 

a<2SwM tofiacexAdiviQ— - 
Sf Gabon — 

m = 

■.**».: 

‘-'«3» 

^H30 

“Wtf 

•♦«.B 

*35,3» 

fl| — — — 

Tfjp» 

* WJÏ ABNAmroHoLa 

■*T39 Adecco SA 

Adidas AG a 

;92yX Araerioo Express 

■fffij* Anglo American 1 

Anigotd* 

: *>30. ArfoMggiiBAKi 

:-ua A.T.T.» 

BanaSanrefcrt 

'-■+&* BanittCoM*. 

«4T& BASJF.f 

-,rWK Bauer* 

•. ConüaraPLC 

‘■TW Crown Coriordi 

*4^ Crown Cort PF CV» 

. .-iAWS DantderBenzt,. 

+JP/H DeBeenf 

Deutsche Bank! 

*fl]Sr DradnerBank 

/Àtflr Dtfdbnttif 

r*5eS DuPamNemnre* 

~ Eastman Kodak l 

EastRandl 

EdwBay Mines* 

+<Lp(t SearctKl ■ 

VJW Ericsson* ■ 

:{$* Ford Motor* 

u-TWfë 1 FreegoU» 


M - G5D 
11W0 1>WB 

423 - <2fe 

19040 W» 
«9 -47W» 

1414 JB* Il 
1250 --*»=- 


Coin Derniers 
pcécâl cotas 


■ Legrand 

I tegiandADP. 
Legrisindost. 


Teduûp 


: Total 

UFBltnlai 


lilF 


ms 

■ Uitihaa porteur— 



f+TtjB General 8sx 4, 

’+SÜfr General Motors 1 

(3e Belgkpie * 

■»sà<5 OdMdropoBtan 

GUAmessPlt» 

Hanson PLCreg— 

'+OTSI- HarmonyGoid# 

-TtoT Hitachi I 


LE MONDE /MARD1 14 OCTOBRE 1997/ 25 


»fl- Hoeehst* 

*ape ulm* 

4M» lcj» 

■ ÎSrT BoYtdado» 

•*tà fingfeherplc» — 

Maoushto# 

Mc °nau , s* 

,/irap iieretandCo* — 

MhsdrishiCorpa 

■'*Xr uoUcorpoFBJ 

-:.-raæ.- Morgan JJ.* 

vSÿftr NesdeSANom.# 

riljTji MMftdn* 

: '.jri:. Noua A 

' ■'■ .1. Nonk Hydre*— 

‘ i ■ ParoGna » 

.Æ-v - PMGp Morris* 

PtaSpsMVf 

— 

: PlUlCrGUlMP ...» 

rf. :,- Q«*«t 

: Kxndfomelnl 

■JOSTn RiornuPLC* 

% Royal Patch* - 

variation Sega Enterprises— 

31/12 fl) j**H*»°* 

f S r 1 4 . nhetg er * » ■ 
SG5 Thomson Màm — 

Shel Transport* 

Siemens f 

SopjrConx* 

SumtorooBankl 

TJ2JCI — 


Unfeverf 

UntCdTeehnoLl. 

VaaiReefs* 

VoksaagenAjG*. 

Voim(xLBl« 

Western Deep i_ 

Vamwoodria 

ZambâCopper 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U - UBe; Ly = Lyon; M ■ ManeHIe; 
Ny s Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 * catégories de cotation - sam indication catégorie 3; 
■ coupon détacM; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lurxfi daté mardi :% variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercrwfl daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


■ OATSfcS-MTlM 

COMPTANT S£æï= 

Une sélection Coure relevés 3 12h30 
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OBLIGATIONS 
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'FRANÇAISE 
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Baccarat (Ny) 
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BqueTransatlïnd î 

BJUJntmnnL. . — - 
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BTP(bcW-^ ♦ 


Gestion de fonds internationaux 

Voir plus loin. ^ 


• Diverafication ctes placement 

• Investissement à long terme 

Tçmplelon France SA Maison de -Titres- 16. av. GeorçeV » 
TéL: (33) 01 40 73 86 00 -Fax: (33)01 40738640 
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SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés i 12H30 
LUND1 13 OCTOBRE 
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AUJOURD'HUI 


LE MONDE / MARD1 14 OCTOBRE 1997 


SPORTS L'Angleterre s'est quali- 
fiée pour la phase finale de la Coupe 
du monde 1998, qui se déroulera en 
France du 10 juin au 12 juillet; grâce 
au match nul (0-0) obtenu face à 


l'Italie, à Rome, samedi 11 octobre. 
• LA RENCONTRE et les deux jours 
qui Pont précédée ont été marqués 
par de graves incidents provoqués, 
une fois de plus, par des hooligans 


venus de Grande-Bretagne. Une 
vingtaine de blessés (dont dnq poli- 


effectuées. •CÔTÉ SPORTIF. ('Italie MATCH AM‘CAL.Jf, 


est désormais contrainte de rem 


ders italiens et neuf supporteurs an- ter, tes 25 octobre et 10 novem. 


d'office en tant que pays organisa- 
teur, a battu l'Afrique du Sud (2-1), 
samedi, à Lens, au tenue d'une par- 
tie bien terne. 


glais) sont à déplorer alors que qua- 
rante arrestations ont été 


un match aller-retour de_ barrage 
pour participer au Mondial- • EN 


Les hooligans se qualifient pour le Mondial 1998 


Si l'Angleterre a prouvé qu'elle avait modernisé son football en maîtrisant l'Italie (0-0) à Rome pour gagner le droit de jouer la Coupe du monde 
organisée par la France, elle a également démontré qu'elle n'avait pas tout à fait réglé le problème de la violence de certains de ses supporteurs 


ROME 

de notre envoyé spécial 

De la sueur, du sang et des 
formes, ce qu’aurait sans doute ap- 
précié Sir Winston Churchill. Mais 
aussi de la bière, des litres de bière 
ingurgités sous un soleil de plomb 
alors que la vente d’alcool était 
censée être interdite à l’approche 
d’un Italie-Angleterre annoncé à 
juste titre comme une rencontre à 
hauts risques. La capitale italienne 
n’avait pas connu des tempéra- 
tures aussi élevées (26°) à cette 
période de l’année depuis 1841. Et 
D a fallu que ces records de chaleur 
surviennent au pire moment. 
Rome, ville ouverte l'espace d’un 
match de football décisif entre la 
Squadra Azzurra et la sélection 
anglaise. Rome, envahie par près 
de 10 000 supporteurs anglais, 
pour la plupart parfaitement civili- 
sés. Mais, on le sait depuis de 
longues années. Q suffit de quel- 
ques centaines de vrais durs, de 
hooligans pur jus. pour transfor- 
mer un centre-ville en champ de 
bataille et une tribune de stade en 
ring géant. Et les casseurs mode in 
England s’étaient évidemment 
donnés rendez-vous pour ce 
« match de l’année ». 

Du soleD, de la bière, des Ita- 
liens, un match à enjeu, tout était 
réuni pour attirer à Rome le 
noyeau dur des casseurs anglais. 
D’aüleuis. Scotland Yard était par- 
faitement au courant et les poli- 
ciers britanniques spécialistes de 
la lutte anti-hooligans avaient 
communiqué à leurs collègues ita- 


liens une liste sur laquelle figu- 
raient les noms d’environ 700 hoo- 
ligans, fichés, et succeptibles de 
débarquer à Rome. Depuis le dé- 
but des années 90, la coopération 
encre les services de police euro- 
péens chargés d’infiltrer et de sur- 
veiller les groupes de hooligans 
fonctionne bien. 


PÉRIPLE TORTUEUX 

Mais il en faut beaucoup plus 
pour empêcher quelques cen- 
taines de types prêts à en dé- 
coudre de faire le voyage. 
Conscients de l’important disposi- 
tif policier déployé dans les deux 
aéroports romains et à la gare cen- 


trale, certains hooligans avaient 
prévus de rejoindre Rome par des 
chemins détournés. Comme ce 
groupe d’une dizaine de hooli- 
gans, considérés par Interpol 
comme « très dangereux », et qui 
avaient entrepris un voyage 
Londres-Vienne via l’Allemagne 
avant de rejoindre le nord de l’ Ita- 
lie. Mais le naturel ayant repris le 
dessus, ces jeunes gens n’ont pu 
s'empêcher, deux jours avant le 
match, de tout casser dans un bar 
de Mestre, près de Venise, avant 
de se faire arrêter. 

En revanche, plusieurs centaines 
de leurs collègues ont réussi à ren- 
trer dans Rome. En plein centre 


ville, de violentes bagarres ont eu 
heu vendredi 10 et samedi 11 octo- 
bre, le jour du match. BQan des 
opérations : une vingtaine de bles- 
sés (dont dnq policiers et neuf an- 
glais) et quarante arrestations. De 
courses-poursuites en matra- 
quages, de vitres brisées en affron- 
tements avec des bandes de teppis- 
ti (I es casseurs italiens), on avait 
l'impression de revenir des années 
en arrière. Comme il y a neuf ans à 
Düsseldorf, lors de F Euro 1988, au 
cours duquel hooligans anglais, al- 
lemands et hollandais s’en étaient 
donnés à cœur joie. Ou comme à 
Caglïari, lors du Mondiale de 1990, 
lorsque les Anglais avaient joués à 


« qui casse gagne » avec les cara- 
biniers. A ceux qui croyaient que 
le fléau du hooliganisme était éra- 
diqué, à ceux qui avaient encore 
en tête les belles images festives et 
rassurantes de l'Euro 96 disputé en 
Angleterre, ces deux jours à Rome 
auront suffit pour redescendre sur 
terre et admettre la triste réalité : 
en dépit de tous les efforts entre- 
pris depuis une demi-douzaine 
d’années par les polices euro- 
péennes, le danger reste réeL Dan- 
ger au centre-ville, mais égale- 
ment danger au cœur du stade. Un 
« Olimpico » surveQlé par des cen- 
taines de carabiniers en tenue de 
combat (casques bleus, longues 


Hors de leur île, les voyous du football se déchaînent 


LES INCIDENTS survenus samedi 11 octobre, 
à Rome, en marge du match Italie- Angleterre le 
confirment : le tbotbaU anglais n'est pas guéri 
du hooliganisme. Certes, les actes de violence se 
font rares sur le territoire britannique, en raison 
de la surveillance vidéo et de l'efficacité de la 
police, mais le problème de fond n’est pas réglé 
pour autant Contrairement à une idée généra- 
lement admise, 3 existe toujours, chez les sup- 
porters anglais, une minorité extrémiste, prête à 
en découdre dès qu’elle se rend à l'étranger. 
Certains de ces fans étaient à Rome. Ceux-là, et 
quelques centaines d’autres, viendront aussi en 
France lors de la Coupe du monde, de même 
que leurs homologues allemands (Le Monde du 
19 septembre). 

Vo3à une vingtaine d’années que la sélection 
anglaise est confrontée à la violence de certains 
de ses supporteurs. Même s’Q convient peut- 


être, comme le fait la presse britannique, d’éta- 
blir la part de responsabilité des policiers ita- 
liens, les échaufourées de samedi n'ont donc 
rien de surprenant. Ces dernières années, 
d'autres incidents, souvent plus graves, avaient 
éclaté lors de déplacements en Irlande et aux 
Pays-Bas. 


a UfOON NATIONALE > 

Ce phénomène s’explique d’abord par 
l’union, dans le sQlage de l’équipe nationale, des 
groupes de hooligans des différents clubs du 
pays. Comme ces bandes, de pins en plus res- 
treintes, ne peuvent plus sévir dans leurs 
propres stades, elles ont tendance à s’associer 
lors des matches à l’étranger. Il existe donc, der- 
rière la sélection, un « noyau dur », anim é d’un 
tort sentiment nationaliste. Ces hooligans 
agissent en spécialistes. Leurs voyages sont pla- 


nifiés et ils ont recours à des téléphones por- 
tables pour déjouer les dipositift de sécurité. 
Malgré le démantèlement de quelques unes de 
ces bandes, les enquêteurs britanniques n’ont 
pas encore trouvé la parade idéale. 

L’autre explication du phénomène tient à la 
nature même des matches à l’extérieur. Les hoo- 
ligans, plus ou moins maîtrisés à domicile, se 
défoulent à l’étranger où, l’alcool aidant, ils 
éprouvent un sentiment d’impunité face à des 
services de police peu habitués à leurs tech- 
niques. De plus, compte tenu de leur réputation. 
Os sont souvent attendus par leurs « hôtes ». De 
F Allemagne à l’Italie. les Anglais sont en effet 
considérés comme les « mairies » en matière de 
violence. Leur seule présence attire les hooli- 
gans locaux, soude ux de se mesurer à eux. 


matraques) et où les différents 
groupes de. supporteurs anglais 
semblaient avoir été canalisés. 
Rassemblés dans un coin de tri- 
bune, près du virage Sud où se 
massaient des milliers de tifosi, les 
quelques centaines de casseurs an- 
glais étaient surveillés de près. Ce 
dispositif n’a pas suffit à éviter de 
violents affrontements. 

Une fois, deux fois, dix fois, les 
fous furieux ont chargés à mains 
nues des carabiniers armés. Pen- 
dant que sur la pelouse les vilains 
gestes pouvaient (neuf cartons 
jaunes, un joueur expulsé), ce coin 
de tribune ressemblait, durant 
toute la première période, à un 
champ de bataille où deux armées 
s’observent, se défient, se toisent, 
avant de charger. Des scènes in- 
croyables qui doivent faire réflé- 
chir les responsables de la sécurité 
du Mondial 98 qui se déroulera 
dans huit mois en France. A Rome, 
policiers britanniques et italiens 
ont travaillés ensemble pour éviter 
le pire. Cela n’a pas suffit. En juin 
prochain, le football anglais - qui 
a gagné sur le terrain le droit de 
jouer la Coupe du monde fran- 
çaise en faisant match nul (0-0) 
avec l’Italie - présentera un re- 
make inédit de La Belle zt la Bête. 
D’un côté, une sélection sédui- 
sante dirigée par le courtois Glenn 
Hoddle, de l’autre, ces quelques 
centaines de hooligans qui doivent 
déjà penser au soleil, à le bière et 
aux charmes de la douce France. 


Philippe Broussard 


Alain Constant 


La révolution culturelle de la sélection anglaise Les Bleus battent sans joie l'Afrique du Sud 


ROME 

de notre envoyé spécial 

Séduisante, efficace, étonnante. 
Qui aurait cru, au début des an- 
nées 90, que la sélection anglaise 
puisse développer un jeu pareil? 
Samedi 11 octobre, sur la pelouse 
du Stade olympique de Rome, les 
joueurs de Glenn Hoddle n’ont 
pas seulement gagné leur billet 
pour le Mondial 98 français. Os ont 
aussi confirmé ce que laissaient 
entrevoir leurs récentes presta- 
tions, notaraent lors du Tournoi de 
France : leur style de jeu n’a plus 
grand-chose à voir avec celui pra- 
tiqué durant plus d’un siècle. Le 
kick and rush est définitivement 
rangé dans l’armoire aux souve- 
nirs. 

Gleon Hoddle est en train de 
réussir une véritable révolution 
culturelle. Teny Venables, son pré- 
décesseur, avait fait comprendre à 
ses joueurs que le courage et l’en- 
thousiasme ne suffisaient plus 
pour se maintenir en haut de l’af- 
fiche internationale. Sans perdre 
leurs traditionnelles qualités de 
cœur et d'engagement, les Anglais 
ont appris à changer de rythme, à 
jouer à terre, à ne plus balançer 
aveuglément de longs ballons vers 
l'avant Glenn Hoddle a continué 
dans cette voie positive. Avec lui, 
le milieu de terrain qui était, Q y a 
encore quelques années, une véri- 
table « zone interdite », est deve- 
nu le point fort de l'équipe. Grâce 
à des joueurs aussi doués techni- 
quement que Paul Gascoigne, Da- 
vid Beckbam ou Paul Lace, F Angle- 
terre peut désormais imposer son 
jeu, calmer le rythme ou au 
contraire ('accélérer, comme ce fut 
le cas face à une Squadra Azzurra 
prise à son propre piège. 

« Depuis deux ans, notre football 
est de nouveau respecté à l'étranger. 
Nos clubs se sont enrichis techni- 
quement avec l'arrivée de grands 
joueurs venus d’autres pays et ce 
n ' est plus une surprise de voir Man- 
chester United battre la Juventus ou 
Newçastie venir à bout du FC Bar- 
celone. Les clubs anglais gagnent 
mais surtout ils imposent leur style 
de jeu, et cela, c'est une nouveauté. 
Nous travaillons enfin en profon- 
deur pour améliorer notre système 
de formation et cela prendra du 
temps. Dans dix ans, l’Angleterre se- 
ra de nouveau au top », estime 
Glenn Hoddle. 





Duel entre Inzaghi (au premier plan) et l’Anglais Campbell 


LENS 

de notre correspondant régional 

Malgré un temps exécrable et 
une retransmission en direct sur 
TF 1, le stade Félix-BoDaert de Lens 
a accueilli près de 30 000 specta- 
teurs, samedi 11 octobre, pour le 
match amical France-Afrique du 
Sud, répétition générale pour les 
Bleus et les « Bafana-Bafana », 
qualifiés pour le Mondial 98, et 
premier test grandeur nature pour 
l’une des dix enceintes concernées 
par la compétition. Le « temple » 
lensois se prêtait particulièrement 
à l’organisation de cette rencontre. 
D’abord parce que sa rénovation 
est quasiment achevée. Ensuite 
parce que son public passe pour ai- 
mer avant tout le jeu. On craignait 
si peu les débordements qu’une 
des directives de sécurité, l'inter- 
diction du stade aux spectateurs 
munis de parapluies, fut abandon- 
née. 

Et de débordements, Q n’y eut 
point. L’accueil chaleureux des 
supporters lensois à la poignée de 
fans sud-africains, regroupés dans 
la tribune présidentielle, l’avait 
laissé entrevoir. Ensemble, ils ont 
suivi avec ravissement réchauffe- 
ment des joueurs de Clive Barter, 
en rang par deux comme pour une 
danse zouloue dont on aurait sup- 
primé la musique. A part un essai 
de voix avant le match et une Mar- 
seillaise tonitruante, le public n’a 
jamais considéré que le match se 
jouait dans les tribunes, y compris 
quand Bartlett a ouvert le score 
pour le compte de l’Afrique du Sud 


à la 40 e minute, battant le gardien 
du FC Metz Lionel Letïzi, dont 
c’était la première sélection chez 
les Bleus. 

Ce but a déclenché force chants 
de mineurs et danses chez les sup- 
porters des « Bafana-Bafana ». 
« Maintenant vous pouvez-nous 
battre, disait l’un d’entre eux, il ne 
peut plus rien nous arriver de mal. » 
Aussi, en attendant la fin d’un 
match dont l’issue ne paraissait 
guère faire de doute malgré les hé- 
sitations du camp français, les sup- 
porters sud-africains n’ont-ils 
manqué aucune des * olas » lan- 
cées par le public lensois, qui a par- 
fois marqué bruyamment son dé- 
saccord devant certaines phases 
du jeu français et réclamé, pour le 
plaisir, l’entrée sur le terrain de 
Pierre Laigle, enfant du pays parti 
jouer à la Sampdoria de Gènes 
(Italie). Q l’obtint à la 63 e minute, 
après que Stéphane Guivarc'h eut 
permis à l'équipe de France de re- 
venir au score (53 4 ) et avant 
qu’lbrahim Ba, rentré en cours de 
jeu (78') à la place de Youri Djor- 
kaeff, ne lui assure la victoire (83e). 


PUBLIC CHALEUREUX 
Mais, à vrai dire, sans le public, 
la soirée aurait été encore plus 
froide, encore plus terne. Et ce ne 
sont pas les propos d ‘après-match 
d’Aimé Jacquet, le sélectionneur 
national, qui y auraient changé 
quelque chose : « Début satisfai- 
sant puis l'équipe s’est déréglée face 
à un adversaire qui joue bien. Une 
bonne entame qui ouvre de bonnes 


interrogations et de bonnes ré- 
flexions. » A huit mois du coup 
d’envoi du Mondial 98, il n’a 
semble-t-il pas trouvé toutes les 
réponses aux unes, ni un sens aux 
autres. Les responsables de la Fé- 
dération française de football 
(FFF) préféraient évaluer à chaud 
l’exercice : vestiaires bien conçus, 
accès protégés - Philippe Touraon, 
responsable des relations exté- 
rieures de la FFF n’a relevé qu’un 
défaut 

« Cela mangue encore un peu de 
rigueur dans le verrouillage, a-t-il 
jugé. Le contrôleur doit savoir dire 
non à ses petits copains. C’est aussi 
valable pour les gradés de la maré- 
chaussée qui essaient de placer leurs 
rejetons au bon endroit pour avoir 
des autographes. Cest vrai qu’il y a 
un environnement. fbot sympa mais 
il faut savoir résister à toutes les 
pressions, ri faut aussi être in- 
dulgent pour l’instant ii ne faut pas 
oublier que Ton change de planète : 
on passe du championnat à l’équipe 
de France et de l’équipe de France à 
ta Coupe du Monde. Tout cela doit 
se roder. * Pour Alain Cüeneau, 
responsable des aménagements, 
de la sécurité et des 459 vacataires 
du stade, une seule ombre au ta- 
bleau : «r Une organisation trop tar- 
dive. » Sinon, nouveau PC des 
pompiers, système de surveillance 
vidéo, tout lui semble au point. 
Bonne nouvelle, car la sécurité 
risque fort d’être la vedette du 
Mondial 98. 


Dès qu’eDe aura récupéré son 
buteur Alan Shearer, blessé, 
l’équipe d’Angleterre pourra envi- 
sager l'avenir avec optimisme. A 
Rome, Glenn Hoddle a même lais- 
sé sur le banc de touche des 
joueurs aussi prometteurs que Ro- 
bert Fowler, Steve McManaman 
ou Paul Scboles. «Lors du Tournoi 
de France, nous avons beaucoup 
appris, aussi bien sur les terrains 
qu’en dehors. Aujourd'hui, nous 
continuons d ï apprendre tout en pro- 
gressant Cest intéressant *, avoue 
« Gentleman Hoddle » qui attend 
avec impatience la phase finale 
d’un-Mondial au cours duquel sa 
sélection devrait refaire parler 
d’elle. En bien. 


QUALIFICATIONS 

ZùneEuvpe 

•firmpef 

Grèce - Danemai* (KO 

Slovène - Croatie 1-3 

Ctesaenwnt final: 1 . Dawnark, 17 pts : Z Craa- 
K. 15 : 3. Gras, 14 : 4. BosrêeBazegovira, 9 : 5. 
Stovèii e.1. 


Suède - Es&fe V0 

O aMum ant gnri : 1. Autriche, 25 pis : Z. Ecosse. 
23 ; 3. Suette, 21 ; 4. Lettania. 10 : 5. Estonie. 4 ; 6. 
Bétanjgsfa.4. 


• Group* 2 

Ifcüe - Anglete-TB (KO 

Grog» -Pologne 3-0 

Ctoasment fliaf : 1. Angtetwra. « pts: 2. tais, 
18 ; 3. Pttfoq*, 10 : 4. Géorgie, 10 ; 5. Utjfdavia. 0. 


•Groupes 

Qiyqre - Luwntjouq 2-0 

ftaao - Bulgarie . 4-2 

Oassenwrt final : 1. Bulgarie, 18 pts ; 2. Russie, 
17; a Israël 13 ; 4. Chypre, 10 ; 5. luxantowi 0. 


• Groupes 

Mande - üetrte ns t a in 40 

Bre- Roumanie m 

Matédc*»- liante 1-2 

CTaaam aw Bnal : 1. Roumanie, 28 pts; 2. Etre, 

18; a Lituanie, 17; 4. Macédoine, 13; 5. le- 

lanfe,9;8. Liechtenstein, 0- 


Ctassmnt : 1. ban, 8 pSa ; 2. fjstts raoutte. 7 ; 
3. Chine, 7; 4 KowaB, 4 ; 5. Qa=r, 1. 


• Groupe 3 

FWande • Hongrie Kl 

Suisse -tarwôtfsr 5-0 

Classement flnat : 1- Naniège, 20 pts : 2. Hongrie, 
12; 1 Finlande, n; 4. Susse, 10; S AwtaU- 
jan.l 


• Gtw*m 6 

Maâe - Yougostevé 0-5 

Espeya ■ Ses Féroé 3-1 

Ftep. ttsQua • Skwaqto 3-Q 

Ctsaerasnt final : 1. Espagne, 29pfe ; 2. ftugp- 
sfa¥»,23;3. Rép. letton, 18 ; 4 Stowque. 18 ; 
I les Féroé, S; 6. Mate, 0, 


• Groupes 

Allemagne ■ Mbanie 4-3 

Pœtegal- Mande du tort -1-0 

Amérée - Utawne 0-2 

Classement BnaJ: 1. Allemagne, 22 pts; 2. 
Ukreir». 20 ; a Portugal 10 ; 4. Arménie, 8 ; 5 Ir- 
lande du Nord, 7 ; 0. Atonie. 4. 


• Grota»B 

KamBwan- Corée «Su Sud 1-1 

Oabefcsten - Japon i-i 

Onaenent : i. Corte du Sud, 13 pb ; à Enean 
atabes unis. 7 ; 3. Japon, fi ; 4. (CazcWem 3 ; S. 

OuzUfetn.fc 


ZanoAnwd 
Argent» • Uruguay 
Equateur -BoWa 
Paraguay • Venazwia 
G*Pbwi 


A. Ct 


•Grame* 

AiflrxJw - Biélorussie 
Ecose- Lettons 


• Grotq»7 

Bdgkpje - Pays de Qetes 34 

Pays-Bas • Tuquia CH) 

Ctessement final : i. Pays-Bas, 19 pis ; 2. Bot- 
gque, 18 ; a Tuqute. 14 ; 4. Pays de Gâte, 7 -, 5. 
SaW-Mam.o. 


(NB; Los lui promets do chaque groupe sont 
qua SSàs. and que tEcosse, maiOf ôeuxlène. 
Les hà autos dswnàmas (feront cfepuw anfrp 
eux des matins do tarages tes 29 octobre m 
ISnjmtinzJ 


Ctessement: 1. Paraguay, 23 pis ; a Argofete, 
29 ; a Cotante, 27 : 4. CW, 22 ; 5. Pérou, 22 ; 6. 
Bjuataur, * ; 7. Ituguay, 18 ; 8. BoMo. 17 ; 9. Ve- 
nS 2 uata.a 


ZoneAsh 

•Group* A 

Kowén-CHne 
Araûfesaorfte -Qatar 


ZmConuat 

Canada- Mexique 2-2 

CteStamnt: t Masqua, apte; 2. Jamaïque. 
12 ; a Bsts-Unifi, 10 ; 4. Satrador. 9 ; 5. Costa W- 
ca, 8; 8. Canada, 6. 
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Après avoir fart la course pour Laurent Jalabert, le coureur sarthois est parti vers la victoire 

Après les médailles d'or de Jearmie Longo et sal, Laurent STochard a enrichi le palmarès de breiSsrinbSébastb» (Espagne). L'équipier de RF 
Laureirt Jalabert dans les épreuves contre la {'équipe de Rance aux championnats du inonde chard Virenque apporte une belle victoire à 
montre et la médaille de bronze de Cathy Mar- cynistes qui se sont achevés dimanche 12 octo- Charly Mottet le nouveau patron des Tricolores 



SAINT-SÉBASTIEN . . . 
de notre envoyé spécial 
Douze hommes eh Gesse. Avec 
leur peau maculée !de boue et 
leurs sourires en demi-Jane, les 
coureurs de 
l’équipe de 
' France qui dé- 
barquaient de 
256,5 kilomè- 
tres d’effort 
ressemblaient 
à des bons- 
cygusme hommes Ba- 
nania- Un à un, ttimân rhf 12 octo- 
bre, à Saint-Sébastien, ils se sont 
engouffrés dam un camping-car 
trop petit pour contenir tant de 
bonheur. Dernier arrivé, Richard 
Virenque peina à trouver une 
place, liant et pleurant en même 
temps, ne pouvant quemurmu- 
rer : « Cesf incroyable I» 

■ Os avaient gagné, en tout cas l’un 
d’entre eux. Gs 1e voyaient sur le té- 
léviseur du camping-car, une im- 
probable tignasse blonde sur fond 
de drapeau tricolore: Laurent Bro- 
chard. Ils étaient avec hi surla plus 
hante marche ch am' p ir i nnafg du 

monde. « Chacun possède un petit 
bout de ce maillot arc-en-dd». dira 
plus tard Cbariy Mottet, le nouveau 
patron de là sélection nationale. 

L’équipe de Fiance s’était beau- 
coup exposée. On ne vit qu’efle 
quand la course sortit de longs pré- 
finrinaîres. Pas une échappée qui ne 
se bariole de bleu, blanc, rouge. 
Quand 3s n’étaient pas enfugue, 
ces coureurs^à imprimaient au pe- 
faton un train d’enfer; opérant la sé- 
tectionpar Famère. 

«Soft une équipe prend, soit die 
ne prend pas », expliquera le chef 
cuisinier. La sauce Mottet a pris, au- 
delà de toute espérance. La forma- 
tion tricolore s’était donné une mis- 
sion sacrée: fonafeagn^-'Làujrnî 
JaJabôt/Hfe ÿ^aàpèc^Vkfi-'sdti- 


• • SAJNT-SÉBAS31EN 

de notre envoyé spécial "* . 

Il fut un temps oh Laurent Brochard chutait 
teDement que Bruno Roussel, son directeur spcor-' 
tif, crut uffle de vérifier la vue de son coureur. Là 

PORTRAIT--— — . 

« J'aime arriver “fané* : 
cêlà veut dire . 
que j’ai tout donné . 
et donc rien à me reprocher » 

n’était pas le problème. Le Sarthois est long- 
temps passé pour un co ur e u r doué r pafc mala- 
droit Langue était la liste de ses effondrements 
ou <te ses errénra de jugemem aux monreote 
risifs. Le coureur s’était retrouvé aflublé tfune ré- 
putation de rhw» n fou du peloton, que renforçait 
encore son apparence décalée, sa coupe de che- 
veux sarannée et ses boucles tToreflte dorées. 

Füs d’une famEDe nombreuse et à la réputation 
tumultueuse, Laurent Brochard s'est discipliné 


courage. «Jatfa » avait déjà une mé- 
daille d’or, glanée jeudi dans le 
contre-la-montre ? Qu'importe, on 
M eu offrirait une seconde. On était 
bien leno des tristes chamailleries 
qui avaient prévalu F année précé- 
dente. 

Avant la course, à l’Hôtel cTHen- 
daye oh avait élu domicile 
réqrripe, régnait le consensus sur 
un nom. Même Richard Virenque, 
dont les places d’honneur ont sau- 
vé la France du ridicule ces deux 
dernières années, acceptait d’être 
'rétrogradé capitaine de route de 
Jalabert. « Je ne suis pas quelqu'un 
qu’on garde ou chaud toute la jour- 
née : quand il faut mettre le nez à la 
fenêtre très tôt, j’y vais», expliqua 
le coureur varois. Virenque assu- 
ma sa part de labeur pour Laurent 


Français s’entendaient comme lar- 
rons. En fait, le patron ne parvint à 
faire passer qu’un seul message 
sur les ondes, lorsqu’à demanda à 
l’équipe de France de rouler der- 
rière une échappée oh figurait 
pourtant Virenque et Frédéric 
Guesdon. «B y avait BartoTi et Su - 
gno avec eue. pas Jalabert, fêtait 
trop dangereux», justifia le res- 
ponsable. 

UNE équipe en grande forme 

L’équipe de Finance n’était peut- 
être pas la plus forte. EBe était sû- 
rement la plus en forme. A la fin 
d’une épuisante saison, la valeur 
Intrinsèque d’un coureur ne petit 
servir d’unique référence. O fout 
compter avec la fraîcheur phy- 
sique. Dans sa sélection, Cbariy 


Une nouvelle place d'honneur pour Catherine Marsaf 

Catherine Marsal a obtenu la médalBe de bronze dans répreuve sur 
route dames, samedi H octobre, à Satoft-Sébastien. Après 108 kilomètres 
de course^ la française a été devancée an spdtatparntafieone Alessandro ' 
CappeBotro et rAustraitemie Elisabeth ibdkh, avec qui elle s'était édiap- 
pée dans les demiars kflomètres. « Catby» Marnai était cependant déçue 
de sa perfnnnaiKe sot im parcoure qnLeslhPaft-eDe,ravantaffiaiL Consi- 
dérée comme un grand espoir du cydbme, die avait remporté en 1990, à 
dix-neuf ans. Je Tour iTnaBe^le Ibur de Rance etles championnats du 
monde: Mais sa caontîère a ensuite été banée par la tongévUé de Jeanne 
LOQ 9 & A lèogHh an^ A attend de réprendre le leadenhqr du tycSane 
fenfedn français. Dans la coursé des «moins de 23 ans», le Novégleh 
KOTt-AsfeAivesen s’est imposé, le même jour, lors ifun sprint massif. 


Jalabert, reprenant en route le dra- 
peau lâché par un Pascal Hervé 
mort an champ d'honneur; 

Afin de faafittr la communica- 
tion en course, Charly Mottet avait 
muni phisieurs coureurs d’émet- 
teurs-récepteurs reliés à sa voi- 
ture Mais la technique foilGL Ri- 
chard Virenque en arracha son 
^ iartiHette de rage.’En réi%ic£é^ le 
* bodché^-Srcfrèille TôAdfiomi’lrs 


Mottet avait négligé quelques som- 
mités du peloton national Après 
6 h 16 de course,' forée était de 
constater que les lames qu’il pré- 
sentait étaient les mieux aiguisées 
des 161 au départ 
Le discours du patron pouvait 
donc se résumer ainsi: ne deman- 
dez pas ce que réqulpe de France 
peut foire pour vous, demandez- 
4<jus ce r que vous pouvez faire pour 


par la bicyclette. Originaire dé Saint-Denis^uF- 
Sarthon (Orne), 3 faut ses débets professionnels 
en 1992. Son entrée dans fe pelohm augure piutfit 
d'une carrière en deml-tetote, n'était cette prodi- 
galité dans Féflbrt qif apprécie le milieu. «J aime 
arriver J fimé*; cela veut dire que fai tout dormi et 
donc rien à nie reprocher », explique le coureur. 

Le personnage, renfermé, suscite de -prime 
abord la méfiance. «Au départ, je le trouvais anti- 
pathique, raconte Laurent jalabert Mais à Atlan- 
ta, fai découvert un garçon charmant, très timide 
comme moi * Derrière l'extrême réserve se dissi- 
mule un caractère bien trempé. En 1994, Laurent 
Brochard refuse de prolonger son contrat chez 
Castocama avant le Tour. Cyrille Guimard, Je di- 
recteur sportif, le prive alors de réprouva Le re- 
belle signe en représailles chez Ifestîna. Le nou- 
veau se met au service de Richard Virenque, en 
équipier modèIe.En 1994, pour sa première sélec- 
tion lors des championnats dn monde, il p articipe 
à la victoire de Luc Leblanc à Agrigente (Italie). 

' «Gi^ario>r modèle, Je coureur a souvent lais- 
sé échapper te victoire sur cet excès de générosi- 
té. Quand fl est dé bonne guerre de feindre la fo- 


Féquipe de France. Frédéric Gues- 
don, vainqueur de Ruis-Roubaix, 
er Cédric Vasseur, longtemps por- 
teur du maillot jaune sur le Tour, 
s’employèrent à bâtir l’oeuvre 
commune. Mais Charly Mottet sut 
faire miroiter un intéressement au 
bénéfice. L’ancien coureur rappela 
à -chacun que lui-même termina 
deuxième des championnats du 
monde eu 1936 en usinant pour 
Bernard Hinautt et Laurent Flgoon. 
* Laurent Jalabert a un panneau de 
favori dans le dos : à vous d'en profi- 
ter », insiniia-t-iL 
« Le coup de génie , c'est vous qui 
l’aurez», dit encore le général 
avant la bataille, n fut pour Laurent 
Brochard. A Imprimer le lythme m 
tâte, à rechercher chaque adver- 
saire qui tentait de s’enfoir, à plan- 
ter hd-même des banderilles, tout 
cela pour te co m pte de son fovori, 
le Sarthois finit par se retro uv er en 
petite compagnie devant II pou- 
vait songer à se mettre à son 
propre compte. A cent mètres de la 
ligne, six hommes à bout de force 
prétendaient à la victoire. Ils 
n’étaient plus que trois à cinquante 
mètres, immobilisés par une rafale 
de vent. 

Les cyclistes ont le jarret solide 
mais Fàme sensible. Os n’aiment 
rien tant que fêter les événements 
familia ux sur te bitume. Est-ce Fan- 
mversaire de Lolita, sa fille, qui fê- 
tait ce dimanche-là ses cinq aïs? 
Est-ce P arrivée prochaine d'une 
autre petite fille qu’attend sa 
femme, Véronique ? Laurent Bro- 
chard se trouva une dernière res- 
source que te Danois Bo Hambur- 
ger et te Néerlandais Leon Van Bon 
n’avaient plus, «je suis repassé de- 
vant, voilà. » Voilà comment cm de- 
vient champion du monde en vou- 
lant bien foire pour un autre. 

■ ■ ’ Benoit Ropqutn 


ligue, de chipoter les relais pour économiser ses 
forces, lui se livrait sans retenue, payant son hon- 
nêteté sur la ligne d’arrivée. Mais, à vingt-neuf 
ans, la bonne poire a appris, comme Pa démoo- 
tré, dimanche» son poker menteur des derniers 
Wtomètres à Saint-Sébastien. « Brochard a joué 
an jeu trèsjin », reconnaissait Leon Van Bon, mé- 
daille de bronze. Sa victoire dans rétape du Tour 
PaurLoudenvkdle, un 14 juillet, après quatre cols, 
fin également une affaire subtilement gérée. 

Laurent Brochard a pris de Faplomb. Depuis le 
-début de la saison, il affiche ouvertement son 
ambition de router pour JuL « C’est un pun*aqg 
qui veut tout gagner», (fit de son protégé Bruno 
Roussel. Festina, bâtie jusque-là pour les 
épreuves par étape, a donc commencé à mettre 
en place une deuxième équipe dévolue aux clas- 
siques <Tun joue 

Le nouveau maillot arc-en-ciel devrait hâter la 
promotion de Téquipier modèle. Son club de 
supporteurs, qui a mis en place un 3615 
BROCHARD, le souhaite ardemment. 


Michael Schumacher revient dans les roues de Jacques Villeneuve 



APRÈS Michael Schumacher, 
xpies VEOeneuve : la déveine a 
pipé tenir à tour les deux derniers 
mmes si course pour le titre dé 
champion du 
m o n d e des 
pilotes. Seu- 
lement c i n- 
q u î è m e du 
Gland Prix du 
japon, à qua- 
rante Secondes 
formule i de la Ferrari dn 
Lnqueur Michael Schumacher, 
ques VDkneuvê est passé à côté 
rendez-vous japonais. Ce qui’ 
omettait d’être Favènement d’un 
iiveau champ ion du monde s’est 
nsformé, 1e temps d'une foute 
□xcabde. en un échec dont la gra- 
é reste encore à mesurer. Di- 
toche 12 octobre, 1e jeune Québé- 
s a quitté te Japon uriné par te 
iite : si son écurie, WOBams-Re- 
ilt, s’est assuré te titre mondial 

> constructeurs^ te sixième d'afS- 
pour le motoriste français, îui- 
me n’est plus queteleader virtud 
classement des pilotes, avec tm 
nt d'avance ou cfe retard. 
i Suzuka, Jacques Vifleheuve a 
trahi par sa fougoe Batmdle et 


parFimtation qtfdle provoque au 
sein des autorités de teforomle L II 
à également été victime de sa propre 
rose, ainsi que de F étonnant retour 
de la'Rarari d’Eddie favine à un ni- 
veau de compétitivité pas vu députe 
lé Grand Prix de France, en juin. 
Pour la troisième fins de Farinée, 
impétueux VlOeneuve a «oublié», 
tors de te séance d’essais qualifica- 
tifs, cfe ralentir à te vue d’andrapean 


TyreH-Fardde Jos Vferstappen. 

Depuis lé Grand Pfix d’Italie, le 
8 se pte nfore, le Canadien était sous 
1e coup «Tune mise à répreuve de 
neuf couises: en cas de récidivé, il 
serait mis . hors course ; là sanction 
est tombée samedi U octobre, àSu- 
zuka. L’écurie WDKains-Renanlt a 
fait appel de cette dédstoû, estimant 
que sco pilote n'avait pas vu le dra- 
peau jaune du commissaire de 
course - cinq autres pilotes, dont 
MkhaeI .Sdzmoachei; ont commis la 
même erreur.’ • 

Cappd de Frank VWIBang ne sera 
jiigé que da ns quelques joins, à Pa- 
ris, par le tribunal <Tapï>d de lé Fé- 
dération intefflaticaîateiiteFaiitoano- 
bîle (FIA), mais fl a permis à Jacques 
Villeneuve de s’aligner àu départ de 


la course. Fort de sa position de 
pointe, mais affiubS par 1a menace 
. rte disqualification, le Canadien n’a 
qirtm Objectif en tête au moment de 
s’élancer pour l’avant-dernière 
course de te saison : empêcher son 
rival, placé à rés côtés en première 
ligne, de marquer tes dix points de la 
victoire. 

LE SACRIFICE IMRVHNlE 

Dton geste d'autorité qu’on ne lui 
connaissait pas, Jacques Vfiieneuve 
famé d’emblée la poitie à Michael 
Schumacher à Fabord du premier vi- 
rage dé Suzuka. Le pDote de la Fer- 
rari, qui redoutait le pire, se 
contient «La manoeuvré de Jacques 
était osée, mais correcte », recormaît- 
fl. Mais a prépare sa revanche. R 
r obtiendra saris tarder,' grâce au 
soutien zâé de son coéquipier, Ed- 
âüelrvîne. 

De ravis de Ross Brawn, Fun des 

ingénieurs de Benetmn que Michael 
Sdramacber avait attiré dans sonriL 
toge chez Ferrari, les pafonnances 
fie nrianriatej îarwnent qùaRflé dans 
les âx premières places, reflètent tes 
possbflftés de la Scnderia cette an- 
née. Selon cet ingénieur, seul le 
talent de Michael Schumacher per- 


mettait jusqu’alors de masquer tes 
fitibtesses de 1a F3I0B. Eddie Irvine 
a donc surpris ses adversaires en se 
plaçant à ta troisième place au dé- - 
part 

A Suzuka, Jean Tbdt, son direc- 
teur d’écurie, lui a trouvé un rôle à 
sa mesure, pour rendre coup pour 
coup à Jacques Vffleneuve. Après 
deux tours de course, Eddie Irvine a 
fait ^extérieur à son propre coéqui- 
pier, prés, quelques kflomètres plus 
kxn, au leader, Jacques Villeneuve. 
Après que le pilote allemand eut 
pris, grâce à un arrêt au stand plus 
rapide, te meDeur sur te Québécois, 
Eddie irvine s’est joué (te nnforamé 
Jacques Villeneuve. 

lnrtne a ralenti pour laisser passer . 
son coéquipier avant de fermer te 
porte au nez du Canadien. Le sacri- 
fice d’Irvine a permis à Michael 
Schumacher d’accrocher sà cin- 
quième victoire de 1a saison et d’ef- 
facer ses oeuf points de retard sur 
Jacques VŒeneuve. Avant d’aborder 
la dernière épreuve do champion- 
nat, le 26 octobre à Jerez, en Es- 
pagne, le chassé-croisé continue, 
entre Sdwmacher et ViDeneuve. 

Eric Collier 


La Transat Le Havre-Carthagène 
s'extrait doucement de la tempête 

DES CREUX DE 4 A 5 MÈTRES, de violentes rafales de vent, les élé- 
ments n’ont pas épargné tes dix-huit concurrents de la lYansat Le 
Havre-Caithagène qui ont appareillés samedi 11 octobre (Le Monde 
fiafé 12.-13 octobre). Dans te catégorie des monocoques, deux aban- 
dons étaient enregistrés lors de la première nuit. Café Legal d’Eric Du- 
mont et Eric Dcnamfel a démâté et Cartmore Investment Managers du 
Britannique Josh Hafl et de l’Américain Bob Hooke a fissuré son mât. 
Les multicoques ont également souffert. Paul Vatine et Jean-Luc Né- 
lias fChau&’Europ/ainsi que LoTck Peyron et Franck Proffit (Fuiicolor) 
ont dû aller s’abriter à Brest pour réparer des pièces brisées par le 
choc des vagues. Les dœx navires ont repris leur route dans te soirée 
de dimanche pour tenter de rejoindre la flotte. En tête, le trimaran de 
Francis Joyon et Roland Jourdain, Banque Populaire, a doublé le cap 
Finisterre au matin du hindi 13 octobre, suivi à une centaine de milles 
par le Primagaz des Suisses Laurent et Y van Bourg non. 

Toulouse et Pau en quarts de finale 
de la Coupe d'Europe de rugby 

DEUX DES QUATRES CLUBS FRANÇAIS en lice se sont qualifiés 
pour les quarts de finale de te Coupe d’Europe de rugby, dimanche 
12 octobre. En dominais: Leinster (38-19) et grâce à 1a défaite des H ar- 
lequins â Munster (16-23), Toulouse s'est hissé à 1a deuxième place du 
classement général En écrasant Trévise (56-7), Pau se retrouve qua- 
trième. Les deux équipes gagnent ainsi 1e droit de disputer leur pro- 
chain match à domicile, 1e 9 ou le 9 novembre, tous commes les trois 
clubs anglais - les Wasps (premier), Bath (troisième) et les Harlequins 
(cinquième)- également qualifiés pour Jes quarts de finale. 

Bouigom, dominé à Cardiff (26-6), a été éliminé, mais Brive, vain- 
queur des Bradera (29-39), peut encore espérer. Par la vertu d’un rè- 
glement stipulant que le mieux classé des barragistes retrouve le der- 
nier, te champion d’Europe disputera chez lui un match sous haute 
surveillance le 1° ou le 2 novembre contre Pontypridd. Le club cham- 
pion du pays de Galles devrait être à sa portée même si subsiste le dé- 
sagréable souvenir de 1a rencontre aller particulièrement violente du 
14 septembre (le Monde du 17 septembre), qxô avait tourné au pugilat 
ton de la « troisième mi-temps ». 

Nouveaux remous à la Fédération 
française d'haltérophilie 

MARCEL FAUCHER» licencié de la Fédération française tThaftéro- 
phfite, et Guy FTOment, président du comité du Lyonnais de cette fé- 
dération, ont porté plainte « contre X~. » auprès du tribunal d’Evry, 
vendredi 10 octobre, pour « usurpation de titres ou ,/bnciïoiu; abus de 
confiance et faux en écriture ». Dans un communiqué « relatif à la si- 
tuation de la Fédération française d’haltérophilie, musculation et disci- 
plines associées (FFHMDA1 », les deux plaignants dénoncent tes « dys- 
fonctionnement? relevés dans les domaines comptable, juridique et 
sportif ». Ils stigmatisent « ranarchie la plus complète qui règne sur la 
cerfification des comptes et bilans de l'association », des présentations 
de bilans « flatteuses » et « le délabrement des structures fédérales ». 
Pour protester contre te gestion opaque du président rte cette fédéra- 
tion, Henri Lagamgue, le ministère de 1a jeunesse et des sports avait 
suspendu le versement de ses subventions (Ce Monde daté 10-11 no- 
vembre 1996). Depuis, Bernard Garda a succédé à M. Laganigue, 
mais 1a FFHMDA s’est vu retirer la délégation ministérielle, le 21 fô- 
vrier, pois a été placée sous administration judiciaire le 28 avril. Le tri- 
bunal de grande instance cTEvry doit se prononcer mardi 14 octobre 
sur la viabilité du plan de redressement en cours. 

DÉPÊCHES 

■ ATHLÉTISME: Pascal Blanchard est devenu champion de 
France de marathon (42,195 kilomètres), dimanche 12 octobre, à 
Reims, en 2 heures 14 min 50 s. Le sociétaire du CA Montreuil était 
favori pour 1e titre en l'absence de Paul Arp'm. meilleur perfbrmeur 
française de la saison, Pb flippe Rémond, onzième aux championnats 
du monde d’Athènes en août, et Bruno Léger, chez les dames, Isa- 
belle GuiDot, déjà sacrée championne du monde de course en mon- 
tagne cet été, s’est imposée en 2 heures 37 min 20 s. 

■ CYCLISME : F équipe cycliste française Cofidis a décidé, vendredi 
10 octobre, de ne pas reconduire le contrat qui la liait à Lance Arms- 
trong, estimant que V ex-champion du monde présentait des exi- 
gences financières trop importantes. Lance Armstrong avait signé 
avec l’équipe dirigée par Cyrille Guimard en octobre 1996, mais 
n’avait pn participer à la moindre course, découvrant qu’il souffrait 
d’un cancer, 

■ FOOTBALL : Yves Rimet, le petit-fils dn fondateur de la Coupe 
du inonde, s’est déclaré «fou furieux » après que te mascotte de 
Féquipe de France ait été nommée Jules comme son grand-père. Se- 
lon lui, c’est une « affaire purement commerciale » qui n’a rien à voir 
avec la Coupe du monde. Yves Rimet, qui n’a pas été consulté par la 
Fédération française de football (FFF), menace de saisir ia justice si 1a 
mascotte n’est pas rapidement débaptisée. 

■ Le Comité français d’organisation (CFO) a signé, vendredi 10 oc- 
tobre. un contrat de partenariat avec la société GEODIS. Au tenue de 
cet accord, 1a branche logistique de GEODIS assurera, pendant la 
Coupe du monde, la gestion des entrepôts et des stocks de matériel 
sur tous les sites du Mondial 98. 

■ Eric Cantons, Bernard Lama, Daniel Bravo, Laarent Blanc et 
Christian Karemben ont participé, dimanche 12 octobre, à un match 
contre 1e racisme, organisé par l’Association internationale des foot- 
balleurs professionnels (AIFP). La veille de la rencontre, les murs du 
stade Santiago Bemabeu, à Madrid, ont été recouverts de graffitis xé- 
nophobes par les Uhrasur, supporteurs radicaux du Real de Madrid. 
L’assodation SOS racisme a déridé de porter plainte. 

■ NATATION : )Ùrg Hoffmann, champion du monde en 199] du 
400 ra et du 1 500 m nage libre sous les couleurs de l'Allemagne réuni- 
fiée, a déclaré à une radio berlinoise samedi U octobre, avoir été do- 
pé aux anabolisants dès 1988, lorsque qu*Q défendait encore les cou- 
leurs de 1a RDA. Hoffmann, qui détient toujours le record du monde 
du 1 500 m, a précisé que les « pïïutes bleues » étaient toujours absor- 
bées à Tépoque sous la surveillance d’un officier et contenait de 
l'Oral -Turin aboi, un anabolisant interdit. Cette révélations sur- 
viennent au lendemain de F inculpation de deux anciens entraîneurs 
de natation est-allemands. Dicter Lïndemann et Volker Frischke, 
pour 1e dopage des jeunes nageurs de haut niveau qui leur étaient 
confiés. 


■LOTO : résultats des tirages n82 dn samedi U octobre. Premier ti- 
rage : 3, 9, 1S, 31, 37, 38, numéro complémentaire : 26. Rapport pour 6 
bons numéros : 7 632 270 F. Rapports pour 5 bons numéros plus le 
complémentaire ; 105 250 F ; pour 5 bons numéros : 8 245 F ; pour 4 
bons numéros : 167 F ; pour 3 bons numéros : 15 F. 

Second tirage : 7, 16, 17, 25, 27, 33, numéro complémentaire ; 8. Pas de 
rapport pour 6 bons numéros. Rapport pour 5 bons numéros plus ie 
complémentaire: 53 025F; pour 5 bons numéros : 5 185 F ; pour 4 
bons numéros : 108 F ; pour 3 bons numéros : 12 F. 
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Marie-Claire Restoux se pose en chef de file du judo féminin 

La Française a conquis, samedi 11 octobre, un deuxième titre mondial, après.avoir été championne olympique à Atlanta. Dans la finale 
elle ne s'est imposée que dans les dernières minutes d'un combat âpre, après avoir longtemps été menee 


Record de participation avec cent pays en- 
gagés, record d'affluence avec plus de 
40 000 spectateurs pendant quatre jours : 
les championnats du monde de judo qui 
ont eu Heu au Palais omnisports de Paris» 


Bercy (POPB) du 9 au 12 octobre ont été un 
succès pour les organisateurs qui ont néan- 
moins à faire face à un déficit de 3 millions 
de francs. L’éauipe de fiance a obtenu son 
meilleur résultat collectif depuis que les 


épreuves masculines et féminines ont été 
regroupées (1989) avec un total de neuf 
mèdaâles (4 or, 3 argent et 2 bronze). Da- 
vid Douillet qui s'est imposé pour la troi- 
sième fois en lourd est le seul homme à 


avoir conquis un titre. Les trois autres dé- 
crochés par les Français l'ont été par des 
femmes, Sylvie Vandenhende (- 61 kg) 
Christine ricot (+72 kg) et Marie-Claire 
Restoux s'imposant pour la deuxième fois 


en moins de 52 kg. Avec un total de 10 mé- 
dailles, dont quatre d'or, les Japonais conti- 
nuent de dominer le sport qu'ils ont mven- 
té mais sont de plus en plus contestés par 
(es Français et (es Coréens. 


LA VESTE tombe droite, 1e pan- 
talon est impeccable. En ce di- 
manche 12 octobre, Q faut bien de 
l'imagination pour trouver au cos- 
tume de ville de Marie-Claire Res- 
toux une vague ressemblance avec 
le kimono dans lequel elle a 
conquis la veille un deuxième titre 
mondial après celui de 1995 et un 
premier triomphe olympique en 
1996. 

La page compétition semble 
donc tournée mais ne l'est pas 
vraiment. Marie-Claire Restoux 
parle, elle explique, s’attarde pour 
la énième fois sur ce samedi béni, 
où eDe s'est elle-même « épatée». 
Et pois, eDe confesse ses projets : 
la Coupe d'Europe des clubs dans 
trois semaines, avec les copines de 
Levallois ; le championnat d’Eu- 
rope. l'année prochaine, le seul 
titre qui manque à son palmarès-. 

EDe ne s’arrête donc jamais. Ce 
judo, «son judo», est une passion 
dévorante, un art de vivre, qui ne 
lui donne plus que des plaisirs. EDe 
en rit bien plus souvent qu'elle 
n'en pleure. Elle y pense, eDe en 
cause, presque toujours. Sans 
doute qu’au fond d'elle-même, 
Marie-Claire Restoux n’oublie pas 
qu’eUe est une sorte de miracle, 
l'heureuse résultante d’un bien- 
heureux hasard. 

EDe est arrivée au sommet sur le 
tard, à vingt-sept ans passés. Une 
blessure de Laetitia Hgnola, la ti- 
tulaire, avant les championnats du 
monde de Chiba, fly a deux ans, l’a 
propulsée vers sa première mé- 
daille d’or. Son avènement date 
pourtant, d’après eDe, de quelques . 
mois en arrière. En décembre 1994, 
elle s’offre une première cou- 
ronne, un titre mondial universi- 


PALMARÈS 


+ 95 kg : 1. David Doutai (fia) ; Z ShH*i Shoo- 
tera (Jap.) ; 1 Fan Sang IChn.), "ûiraflan Tme- 
ntwJRus.). 

-85 kg : 1. Parai Nanufe (Pal) ; 2. Aurefio Miguel 
(Bra.) : 3. Ghisteri Lamaira (Fra.), 'tarte Nakaroura 

(Jap-). 

-86 kg : 1. Jean N tang (CdS) ; 2. Mate Sptta 
(AIL) ; 3. tfeheia Marti (ta.), Brisi Oteon (USA). 

- 78 kg : 1. 0» In CW (CdS) ; Z Djeral Boiras 
(Fra.) ; 3L Kwak 0k Cho» (CdN). Part* Rater (AuL). 

- 71 kg : t. Kenzo Nakanvs (Jap.) ; Z ChMqpfa 
Gagfero (Fra.) : 3. G*arme Bartn (Pj). Vaavo- 
todZeknfdeL). 

- 65 kg : 1. Kùn HyiJs (C®) ; 2 Larbi Bertoudaoud 
(Fra); a Victor BM (Mal). George tosçartnl 
(Géa). 

- 60 kg : 1. Tâdahko Nomua (Jap.) ; Z Geaye Ra- 
vazfcrt* (Géa); 3. firtio Uyata (B ré.). Gédric 
Taymms (Bel). 

Toutes categories : 1. Ratai Kiimrt (PoL) ; Z Ybs- 
Wa Makasrt (Jap.): 3. Dennis Van ber Gead 
(P-6). Harry Wm BarranU (Bel). 


taire. La petite Charentaise, l’étu- 
diante éprise de géographie, 
parfois un peu timide, la rempla- 
çante anonyme de l'équipe de 
France, se découvre ane audace de 
vainqueur. « Cette fais, se souvient- 
eDe, j’ai eu cet état d’esprit d'abor- 
der la compétition en toute tranquil- 
lité. Depuis, il ne m'a plus quitté. Je 
n’ai fait que prendre un petit plus 
dans chaque domaine, le physique, 
la tactique, l’analyse pendant les 
combats. » 

Cette souveraine sérénité n’est 


pas un vain mot fl suffit d’avoir 
vu, samedi 11 octobre, la finale à 
suspense des moins de 52 kilos. 
Marie-Claire Restoux y affrontait, 
en favorite, la Coréenne du Nord 
Hye, championne olympique Hans 
la catégorie inférieure (-48 kg) à 
Atlanta. Efle ne s'est imposée que 
dans la dernière minute d’un 
combat âpre, après avoir long- 
temps été menée. «Je n’ai jamais 
douté, jure-t-eDe pourtant, comme 
si son autorité sur le tapis était 
chose naturelle. Je n’avais aucune 


hargne, je n'ai mime pas regardé le 
chronomètre, j’avais simplement en- 
vie de gagner. » 

PAS DE « SACRIFICE » 

A l’écouter, sa victoire serait 
quelque chose comme un vœu 
dans un conte de FJfa n’omet 
cependant rien du travail, du 
« choix », qu’elle a fait. Elle préfère 
ce terme à celai de « sacrifice ». 
Sur les dojos de ilnsep, dans le 
bois de Vtneennes, eDe n'a pas mé- 
nagé ses efforts. Elle s’est investie 


à fond dans sa quête de victoire. 
L’entraînement était intense, par 
deux ou en groupe. 

Début septembre, efle s’est frac- 
turé le petit orteil du pied droit. 
Péripétie. Rien n’arrêterait sa 
marche vers Bercy. «A Chiba, son 
premier titre, c’était plus de l’in- 
conscience, estime Christian Dyot, 
l’entraîneur de l’équipe de France 
féminine. Là, c’est beaucoup plus 
travaillé. Elle sait créer des choses 
dans ses combats, la victoire, ça se 
mérite, et efle la mérite. » 


Fabien Canu, directeur technique national de la FFJDA 

« Nous ne sommes pas au bout de nos possibilités » 


« Comment expliquez-vous l’exception- 
nelle réussite do judo français lors de ces 
rhampinnnats du monde ? 

- Avec neuf médailles dont quatre d’or, trois 
d’argent et deux de bronze plus cinq places de 
cinquième, nous réalisons notre meilleur résul- 
tat de tous les temps. Et même si le Japon nous 
passe devant in extremis, comme aux Jeux 
d’Atlanta, avec une médaille de bronze supplé- 
mentaire, c’est une performance exception- 
neUe. Honnêtement, je m’attendais au plus à 
six médaiDes dont deux titres. L’explication, 
c’est que nous avons eu la baraka, aucun pro- 
blème d’arbitrage, que le public a poussé les 


avons conçu un système pour aider les blessés 
à reprendre plus rapidement la compétition et 
mis en place des programmes individualisés. 0 
n’y a pas, actuellement, deux athlètes qui se 
préparent de la même façon. 

- Le judo français pent-fl encore progres- 
ser? 

- Je suis persuadé que nous ne sommes pas 
arrivés au bout de nos possibilités. Nous de- 
vons faire encore mieux à Favenic. J’avoue que 
l’idée de prendre la place de première nation 
du judo au Japon, ce que nous avons failli réus- 
sir cette fois-ci, nous trotte Hans la tête depuis 
quelque temps. Nous avions quelques inquié- 


athlètes à se transcender et que chacun de tudes après les Jeux d’Atlanta mais eDes se sont 


ceux-ci est allé au bout de ses possibilités. 

- N’avez-vous rien changé dans les mé- 
thodes de préparation de l'équipe de 
Rance ? 

- Rien de spécial depuis les feux d’Atlanta, s i 
ce ne sont quelques petites touches pour éviter 
la monotonie. En réalité, cela fait plus de deux 
ans que nous avons fait évoluer notre façon de 
travailler. Nous avons insisté sur la qualité du 
travail effectué plutôt que sur la quantité, nous 


dissipées : les jeunes comme Ghislain Lemaire, 
Séverine Vandenhende, Larbi Benboudaoud on 
Céline Lebrun nous ont rassurés. Il y a beau- 
coup de jeunes talents Ham le judo français. 
Les trois années qui nous séparent des Jeux de 
Sydney ne seront pas de trop pour en foire des 
champions. 

- L’exemple du Judo est-fl transposable à 
d’autres disciplines du sport français ? 

- Bien sûr. Le sport de haut niveau, ce n'est 


pas compliqué: il faut un encadrement 
compétent, des moyens en temps pour s’entraî- 
ner, un suivi médical et ne pas faire semblant 
de travailler. Je ne veux pas paraître donner des 
leçons, mai* j’observe le comportement et la 
façon d’être de l’encadrement de certains 
sports et je me dis que ça ne peut pas marcher. 

- Quels enseignements sur révolution du 
judo tirez-vous de ces quatre Jours de 
compétition? 

- Le point positif, c’est qu'on a vu du judo 
panache : fl n'y a quasiment pas eu de combats 
pendant lesquels on s'ennuyait Beaucoup de 
spectateurs découvraient le judo, et ça leur a 
plu. Le côté négatif, c’est que les arbitres ne 
laissent plus se développer le travail au sol, qui 
constitue pourtant une partie importante de la 
pratique du judo. Une explication à cela est que 
les « petits » pays de judo ont fort d’énormes 
progrès et leurs combattants ne se laissent plus 
prendre au soL Les victoires se dessinent de- 
bout. » 

Propos recueWispar 
Gilles van Kote 


Imperceptiblement, Marie- 
Claire Restoux a pris une nouvelle 
dimension. A Paris, un peu plus 
encore qu’à Atlanta, eüe s’est don- 
né une stature de chef de file du 
judo féminin. Dans l’équipe de 
France, nulle n'approche au- 
jourd'hui son palmarès. Le reste 
du monde a appris à la respecter. 
On l’épie, telles les adversaires 
spectatrices assidues de ses 
échauffements, pendant toute la 
journée rie samedi. On r admire. 
On l’envie. La Cubaine Daina Bd- 
tran, championne du monde 
toutes catégories, est venue ?en- 
courager avant la finale. 

Dimanche, fors de la cérémonie 
de clôture, elle s’est lancée dans 
une longue conversation de dames 
du grand monde avec la japonaise 
Ryoko Tamura, trois feus couron- 
née dans la catégorie des moins de 
48 kflos. Tous ces petits bonheurs, 
eDe dit les devoir à un sport « où 
l’on ne se prend pas la tête, où Von 
est un sportif plus qu’une star, et cù 
ceux qui prennent la grosse tête sont 
vite rappelés à Tordre ». 

C’est aussi pour cela, que Marie- 
Claire Restoux se refuse à penser à 
une vie sans judo. Une mutuelle 
vient de l’embaucher : à partir du 
1 er novembre, eDe s’occupera de la 
communication du président de 
l’entreprise. Elle confesse volon- 
tiers qu’elle reportera tôt ou tard 
son goût de la compétition sur son 
travail L'aveu lui vient pourtant 
spontanément : lorsqu'elle aura ar- 
rêté la réjouissante bataille du 
haut niveau, die continuera à s'en- 
traîner Besoin du corps, besoin du 
cœur, besoin de l’esprit 

Pascal Ceaux 


+72 kg: 1 Qreana Cto* (Fra.); Z Mho Nho- 
rrtya (Jap.) ; 3. Beata Maksymw (PU.), Sun Fu- 
ming (Chn.). 

-72 kg: 1. Norin Ara» (Jap.) ; Z Dateras lira 
(Cub.) ; a Edknno SBva (BU). l*a Wabrouek 
(BaL). 

-6SI®;1. KateHt*8y(G.-B>) ; 2. Alfa \fan Re- 
tenu (AL); a Cho Ifti Sun (CdS), Emanuria 
Pterantaz) (îta.). 

- 61 kg : t Sâvwt» Vandenhende (Fra.) ; Z Geta 
Véndecsnye (Bel.) : a Sara Alvarez (Esp.), Jung 
SungSock(CdS). 

-56kg; 1. babel Fernandez (EspJ; Z Driufis 
Gonzalez (Cub.) ; 3. Magd Béton (Fra.), Ctiyori 
■fetono (Jap.). 

-52kg: 1. ManfrCfefta Restoux (Fia); Z Kye 
Sun Hu (CdN) ; a Nsate RagoSrér (BaL), Hyir 
Soo Hee (CdS). 

-48kg: 1. Ryoko Tarons (Jap.); Z Amasfla Sa- 
von (Cub.) ; a Tong Suk Pas (CdN), Mor*a Kurafh 
(Sri.). 

Toutes catégories: i. Daina Beftran (Crix); Z 
Raquai Bantemn (Esp.) ; a Yuan Hua (Qvl). W- 
ho Mnoiriya (Jap.). 


Mettez votre oreille 
contre cette page, 
vous allez 
entendre la mer. 
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Aitc Découverte 
J30, whs prenez 
votre billet 30 fours à l'avance 
pour bénéficier d’une réduc- 
tion d’au moins 50%. 
Autrement dit, vous aile; 


directement du centre 
de Paris au centre de 
Tendon pour 190F *. Vous ne 
trouve; pas que la distances 
pa missent beaucoup plus 
courtes tout à coup ? 


A NOUS DE VOUS FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN., 


Succès populaire 
mais déficit 
budgétaire 

LE SAMEDI 11 OCTOBRE reste- 
ra une journée inoubliable pour 
les responsables du judo français. ‘ 
D’une part en raison de la réussite 
des combattants tricolores (les 
quatre combattants engagés sont 
montés sur le podium), mais aussi 
parce que - selon Jean-Luc Rougé, 
le directeur de la Fédération fran- 
çaise de judo et disciplines asso- 
ciées (FFJDA) - le record mondial 
d’assistance pour une compétition 
de judo a été battu ce jour-l& : 
Bercy a accueilli près de 
13 000 spectateurs, auxquels fl fout p 
ajouter les quelque 1 500 officiels, g 
entraîneurs, athlètes et jouma- jg 
listes concernés par ces champion- p. 
nats du monde. Sur les quatre g 
jours de compétition, la barre des 
40 000 spectateurs a été largement s 
franchie. s 

Paradoxalement, malgré ce suc- § 
cès populaire, la FFJDA, organisa- ia - 
ttice de la compétition, estime que 
ces championnats vont lui coûter 
près de 3 millions de francs, dont 
deux étaient toutefois budgétés 
sur 1997. La location du Palais om- 
nisports de Paris-Bercy pour cinq 
jours coûtera, au final, près de 

5 miffions de francs, pour un bud- 
get global d’organisation de 
12 millions de francs. Quant aux 
recettes, eUes se limitent à celles 
de billetterie. En effet, les droits de 
retransmission télévisés et les re- 
cettes de marketing reviennent à 
la Fédér ation internationale de ju- 
do (HJ), qui se contente de rever- 
ser 700 000 francs aux organisa- 
teurs . 

La FFJDA a même dû acheter 
des emplacements publicitaires 
sur le site de la compétition à 
l’agence coréenne représentant la 
FIJ et racheter les droits télé pour 
la France afin de les mettre à la 
disposition de France Télévision. 

* Le bilan, c’est un déficit de 3 mil- 
lions pour nous et un bénéfice de 

6 millions pour la FIJ, s’étonne 
Jean-Luc Rougé. Nous allons es- 
sayer de renégocier avec ceile-cL Si 
nous n’y arrivons pas, qui voudra 
encore organiser des championnats 
du monde ? » 

G.V.K. 


Le Japon conserve de justesse la tête du classement des médailles 



A droite, la petite merveille Japonaise Ryoko Tamura , triple championne du monde à 21 ans. 


IL Y A DEUX Yasuhiro Yamashi- 
ta. L'officiel, qui dirige la déléga- 
tion japonaise, s’avoue ravi, en an- 
glais. «Au nombre de médailles, 
souligne-t-il, nous restons numéro 
un. » Et le légendaire triple cham- 
pion du monde des poids lourds, 
qui, entre deux confidences en ja- 
ponais, ne cache pas son mé- 
contentement. Il s’attendait à 
mieux, espérait surtout un peu 
plus dlor. 

Le Japon du judo ne doit qu’à 
son formidable dimanche, conclu 
par deux titres et une médaille 
d’argent, d’échapper à une cruelle 
relégation à la deuxième place de 
la hiérarchie mondiale. Ce dernier 
jour de compétition a été aussi 
beau que les autres avaient été dé- 
cevants. Dans les petites catégo- 
ries, chez les hommes, comme 
chez les femmes, les combattants 
de P autre bout du monde restent 
les maîtres . Tadahiro Nomura 
(moins de soixante kflos) et Ryoko 
Tamura (moins de quarante-huit 
kflos) ont été brillants, quand leurs 
compatriotes plus lourds avaient 
accumulé les échecs ou les désillu- 
sions. 

Au matin, avant les premiers 
combats, Je Japon était au bord 


d'une terrible humiliation. Deux 
titres seulement étaient tombés 
dans l'escarcelle nationale en trois 
jours. Yamashita avait beau pro- 
clamer ces championnats du 
monde «les plus durs» depuis 
longtemps, la consolation était 
mince. Tout comme la jeunesse 
des deux combattants des catégo- 
ries les pins lourdes était une 
piètre excuse. 

PRÉPARATION INADÉQUATE 

L’apparition de Nomura et Ta- 
mura a ressemblé à un petit mi- 
racle. Tous deux appartiennent à 
la catégorie des grands cham- 
pions. A vingt et un ans, la petite 
Ryoko Tamura a déjà remporté 
trois championnats du monde 
consécutifs et disputé deux finales 
olympiques. Sur le tatarrd, eüe fiait 
feu de chaque seconde, persécute 
l’adversaire jusque dans ses 
moindres espoirs de fuite. Ibdaüh 
ro Nomma, champion olympique 
à Atlanta, combat de manière plus 
classique. Sa technique supérieure 
fait son style. 11 n’en est pas moins 
efficace. 

Lorsque le judo n*est pas seule- 
ment de la lutte en pyjama, les Ja- 
ponais reprennent un semblant 


d’avance, que les lacunes du sys- 
tème de préparation des athlètes 
ont mis à maL L’empire du Soleil- 
Levant ne souffre pas seulement 
d’une crise des vocations (Le 
Monde du 9 octobre). En France, 
les meilleurs sont rassemblés Hans 
un endroit unique, l’Institut natio- 
nal du sport et de f éducation phy- 
sique fïnsep). Au Japon, ils sont 
dispersés dans toutes les universi- 
tés du pays et ne sont regroupés 
qu’à l’occasion des grandes 
compétitions. Cela n’entame que 
plus lourdement le maigre avan- 
tage culturel dont disposent en- 
core les champions japonais. Yasu- 
hiro Yamashita promet 
(T «éliminer les plus faibles », au 
sein de l'équipe nationale. Les diri- 
geants s’interrogent sur une ré- 
forme de la préparation des 
combattants de l'équipe nationale. 
Yamashita a même félicité les res- 
ponsables français de l'efficacité 
de leur politique sportive. Cela se- 
ra-t-il suffisant pour rétablir une 
suprématie que des nations 
comme la France ou la Corée du 
Sud menacent de plus en plus ou- 
vertement? 
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Températures basses 


DES températures basses per- 
sisteront, mardi, stria France avec 
on vent orienté au nôrd-ouest. 
Côté deZ, un léger mieux -se fera 
sentir grâce & une extension vers 
l’ouest . de l’anticyclone des 
Açores- Ainsi, les averses se limite- 
ront au flanc est du pays. 

Bretagne, pays de Loire; 
Basse-Normandie. - Le ciel bien 
ensoleillé en matinée deviendra 
plus mitigé V après-midi. Le vent 
de nord-ouest faiblira, fl ne fera 
pas plus de 12 à 14 degrés. 

Nord- Picardie, Oe-de- France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les nuages resteront 
dominants à proximité de la fron- 
tière belge. Quelques faibles 
averses restent envisageables. De 
la Picartfie à lHe-de-France et au' 
Céntre, le soleil se montrera assez 
souvent Le mercure indiquera 10 
à 12 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Les images fréquents s’accompa- 
gneront d’averses locales en Al- 
sace, Lorraine et Franche-Comté. 


Plus 4 l'ouest, en Champagne et 

Bourgogne, les éclaircies seront 
plu larget U fera 9 à 12 degrés. ~ 
Poitou-Charentes, Aquitaine, 
BffldHPyrénées. - Le piémont py- 
rénéen gardera un ciel souvent 
nuageux- Affleure, le soleil rem- 
portera mais sans réussir à ré- 
chauffer le fend de raie D ne fera 
pas phis de 15 degrés. 

limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - En Auvergne, Umourin et 
moyenne vallée du Rhône, nuages 
et éclaircies alterneront Du lyon- 
nais aux Alpes, le temps restera 
maussade. En montagne, quelques 
flocons sont attendus . dès 
800 mètres. 11 fera 10 degrés. 

Langue doc- Roussillon, Pro- 
vence- Alpes-Cône «fAzar, Corse. 
- De la Côte d’Azur à la Corse, 
quelques nuages bourgeonnants 
dâfvreront une averse ici ou là. 
Plus à Touest, le soleil régnera en 
maître. Le vent de nord restera 
très désagréable, atteignant jus- 
qu’à lOOfâtomètres-beore dans le 
golfe du Lion et en Corse. 0 fera 
de 16 à 20 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ MONDE. La Compagnie des 
voyages propose, sur son site In- 
ternet (http : /www. ledv. coin), 
une offre comparative de quelque 
250 000 tarifs aériens vers plus de 
900 destinations desservies par 70 
compagnies aériennes, ainsi qu’un 
service de réservation en temps 
réel 

■ INDE. Le ministre des chemins 
de fer indien a annoncé une aug- 
mentation des tarifs des trains de 
JO % pour toutes les classes clima- 
tisées et de 5 % en deuxième classe 
non cËroatfsée. 

■ FÉRIÉS. En raison de fêtes reli- 
gieuses ou nationales, les services 
publics et les banques sont fermés 
dans les pays suivants: mardi 
14 octobre : en Géorgie, au Mala- 
wi, au Yémen, au Zaïre ; mercre- 
di 15: au Burkina Faso, en Guinée 
française, au Sri Lanka ; jeudi 16 : 
en Birmanie, en Israël, au Vatican ; 
vendredi 17: en Haïti, en Israël; 
samedi 18 : en Azerbaïdjan. 


PRÉVISIONS FOUR LE 14 OCTOBRE 1997 
VHle par vffle, les utinhiurtnaxiiiia de température 
et Pélat du deL S :ensale(Bé; N: orageux; 

C : couvert; P : ptate; neige. 


H UUK K rt 

AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

OERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE ' 


10/17 P 
10/14 N 
7/12 N 
4/10 N 
6/13 N 
7/10 N 
6/12 N 
3/8 N 
4/10 P 
2/9 N 
8/13 N 
4/8 H 
5/9 P 
9/17 S 


NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 
RENNES 
ST- ETIENNE 
STRASBOURG 
TOULOUSE 
TOURS 
rwiiar 
CAYENNE 
FORT-DE-FR. 
NOUMEA 


3/11 P 
5/12 N 
12/19 S 
5/11 K 
7/T1 N 
10/15 S 
5/13 N 
4/B N 
4/12 P 
7/12 N 
4/11 N 

24/33 S 
25/31 C 
19/25 S 


PAPEETE • 

POINTE-ArPrr. 

Sr-DBliS-K L 

AMSTBJDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

USINE 

BRUXELLES 

BUCAREST ’ 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

HIANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


24/29 P 
26/31 P 
1803 N 

7/10 N 
20/24 N 
9/19 S 
6fS C 
6/13 P 
S/8 S 
3/7 N 
6/10 S 
3/15 S 
6/14 N 
4/10 S 
5/11 C 
5/10 N 
4/10 N 
0/4 C 
15(20 P 


KIEV 

LISBONNE 
UVERPOQL 
LONDRES - 
LUXBWBOIAG 
MADRID . 
MILAN 
MOSCOU 
MUNICH 
NAPLES - 

QgjQ 

PALMADEM. 

PRAGUE ' 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

5T-PETERS& 

STOCKHOLM 

TENER1FE 

VARSOVIE 


6 ni n 

VENISE 

11/16 C 

t£ CA/RE 

2407 N 

14/21 S 

VIENNE 

sno S 

MARRAKECH 

19/29 S 

5/10 N 

AMÉMQUBS 


NAIROBI 

14/24 C 

4/10 N 

BRASILIA 

21/36 S 

PRETORIA 

15/25 N 

4/10 S 

BUENOS AIR. 

14/20 P 

RABAT 

16/25 S 

4/21 S 

CARACAS 

26/31 P 

TUNIS 

16/19 P 

8/19 5 

CHICAGO 

6/11 S 

ASB4KÉMH 

B 

804 P 

UMA 

18/23 C 

BANGKOK 

2603 P 

4/7 P 

LOS ANGELES 

18/25 S 

BOMBAY 

24/35 S 

13/18 P 

MEXICO . 

11/20 N 

DJAKARTA 

2502 C 

-2/7 N 

MONTREAL 

11/20 P 

DUBAÏ 

2504 S 

10/20 S 

NEW YORK 

18/24 C 

HANOI 

26/29 P 

3/7 P 

SANFRANOSl 

12/22 S 

HONGKONG 

24/28 N 

1007 P 

5AM1AG0/CH 

• 9/15 P 

JERUSALEM 

22/36 S 

15/25 S 

TORONTO 

6/18 N 

NEWDEKU 

21/30 S 

7/10 P 

WASHINGTON 

15/24 P 

PEKIN 

7/21 S 

3/6 C 

M8ÛQNE 


SEOUL 

12/19 S 

1/6 5 

ALGER 

11/22 P 

-SINGAPOUR 

27/30 P 

16122 C 

DAKAR 

27/32 C 

SYDNEY 

. 12/23 5 

5/9 N 

KINSHASA 

2300 P 

TOKYO 

13/22 N 



13/22 N Situation le 13vctobrrà 0 heure TV 


Prévisions pour le 15 octobre à 0 heure TO 


INFORMATIQUE 
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L’introduction de nouvelles nonnes enrichit le contenu d’Internet 


GRAND-MESSE de la publica- 
tion assistée par ordinateur (PAO), 
la conférence Seybold, qui s'est te- 
nue à San Francisco du 29 sep- 
tembre au 3 octobre, a donné l'oc- 
casion à Bill Gates, le patron de 
Microsoft, de prendre clairement 
position dans la bataille de succes- 
sion du langage HTML (Hyper Text 
Markup Languagq); Utilisé;; pour 
créer lés documents publiés sur la. 
Toile. Venu lancer b dernière ver- 
sion de son navigateur, sur In t ern et , 
fîçpîarer 4 0, 0 a profité de son in- 
tervention pour qualifier de « véri- 
table percée» introduction de la 
nouvelle nonne- extensible Madmp 
Langoage (XML).'. - 
Le ïIBfl, $51 -.a introduit la très 
précâeusè oéatiori de Sens entre les 
documents et*tesÆtes,a également 
conduit à me TJàâfeslàt^ue qui ne 
correspond plus aux besoins, ac- 
tuels. Et sa lqtadéur contribue aux 
encombrements dît réseau. Le 
XML, par contre, permet une ges- 
tion dyûamïque de chaque page de 
Ja Tcàfe àvec des informations qui 
peuvent venir de sources diffé- 
rentes ettaposribffifédeles voir de 
plusieurs façons. H permet égale- - 
ment à Fusager de modifier à son 
goût b présentation des pages àux- 


queOes fl accède. XML est défini par 
le Consortium World Wîde Web 
(W3C), Porgamsnie qui étahKt les 
nonnes régissant b Toüe dTnter- 
net, comme un métalangage, c’est- 
à-dire un cadre permettant aux 
concepteurs de pages de définir 
leur propre langage de programma- 
tion- C’est ce rtpmipr qui détermine 
desj^nâOes de Avimiw iN électro- 
niques, dont, lé HTML est ûn 
exemple. XML est issu d’une norme - 
mternationak, le Standard Geaera- 
Mzed Markup Langoage (SGML), 
qui constitue une matrice 
commune très complète et 
:complexe car elle permet de décrire 
des milheis de types diffé ren ts de 
documents.' - 

UN MOYSf D'ÉVOLUTION 
Un grand nombre de champs de 
ractivtté humaine sont concernés, 
« depuis les transcriptions deparche- 
mins sumériens jusqu'à la documen- 
tation technique d’un avion furtif, 
des dossiers médicaux aux partitions 
musicales », précise le VV3C 
: Pour Tmstant, une telle variété 
rfestpasmdisprosâble sur blriDe. 
Néanmoins, dévolution d’Internet 
rédame des moyens {dus puissants 
que le simple HTML, qui n’ofire 


qu’un seul type de document. Leur 
présentation dérive de cefle des Jo- 
girids de traitement de texte (titres, 
paragraphes. Estes, iDustratxms^.), 
même si eDe est enrichie de liens 
hypertextes et de quelques apports 
multimédia (sons, vidéo, anima- 
tion s_). 

-Pour le W3C, « XML est conçu 
pour faciliter. VutiUsation du SGML 
sur la Toüe ». La nouvelle nonne éfr- 
minebpaitiebpiusfomrfegeetb 
moins utile du SGML afin de fadB- 
ter le travail des programmeurs. 
Néanmoins, die autorise b créa- 
tion de langages adaptés aux be- 
soins de différentes familles {futffi- 
sateurs de la Toile, comme les 
musiciens, les chimistes, Jes finan- 
ciers, les linguistes, les passionnés 
d’escalade ou de tricotage on en- 
core les historiens. 

La référence à b norme interna- 
tionale commune SGL conduira à 
préserver b compatibilité de ces 
différents langages avec les outils 
de navigation utilisés par les inter- 
nautes. D’où l'importance de b 
prise de postion deMkxosoft, dont 
b préférence naturelle va plus vo- 
lontiers à ses propres développe- 
ments logiciels qu’aux nonnes uodt- 
verseDes. ‘ 


MOTS CROISÉS PROBLÈME M“ 9722S 


10 11 12 



HORIZONTALEMENT • 

L Le grand retour. - n. Fraye en 
eau claire. Mit ensemble. -Hl. Fit 
peau neuve. Frappée dans ta capi- 
tale. - IV. Mettre de côté. Pièce de 
théâtre. - V. La mienne fait crédit. 
Prit de toute sa hauteur. - VL En 
attente. Ouvre la correspondance. 
Homme à tête de faucon. - VH. Se 
reproduit en bandes. Possessif. 
Producteurs de cachous. - VUL 
Remporté après affrontement. 
Bouts de boudins. En vingt et 
unième position chez les Grecs. - 
EL Un grand morceau de notre 
histoire. Vitrine du Monde. Met 


sur la bonne voie. - X. Organisée 
pour resservir. 

VERTICALEMENT 

1: Remettre en état pour resser- 
vir. - 2. Donne de la hauteur. - 3. 
Fait la jonction au sommet. Bien 
arrivées. - 4. Finira par fatiguer. - 
5. Note. Travaille à coups rie 
ciseaux. - 6. Bien en peine.’ Pos- 
sessif. Sans effets. - J- jeu de 
cartes. Bien famé quand ü est 
doué. - 8. Prend racine sur la 
plante- Mis à l’écart. - 9. lia vaille 
pour la couverture. Cours élé- 
mentaire, -10. Souvent en bonne 


place dans les sondages. Main- 
tient l’écart - il. Régime qui per- 
met à quelques-uns d'engraisser. 
- 12. Complètement foutu. Un 
endroit mais aussi un droit pour 
celui qui est dehors. 

Philippe Dupuis 


SOLUTION DU N* 97224 

HORIZONTALEMENT 

I. Lèche- vitrine. - n. Ecriture. 
Rex. - IIL Cri. Œillère. - IV. 
Hémon. Déon. - V. Emis. Rigueur. 
- VL FEN. Bière. Ra. - VIL Ruelle. 
Nîb. - VHL îsle. NuptiaL - K.TÊ. 
Vs. Eb l Age. - X. Espiègleries. 

VERTICALEMENT 

1. Lèchefrite. - Z Earémeuses. - 
3. Criminel. - 4. HL Os. Lévi. - 5. 
Eton. BL Se. - 6. Vue. Rien. -7. Iri- 
dié. Gel (lue). - 6. Télégraphe. - 9. 
Loue. - 10. Irène. Niai. - IL Net 
Uriagé. - XL Exécrables. • 


La phase de transition du HTML 
vers le XML ne tint que commencer. 
Mais, déjà, Microsoft a Bvié son na- 
vigateur Explorer 40, qui utilise le 
CbanneV D éfinition Format (CDA), 
qui est pr é s en t é comme une appli- 
cation XML. Aurora, l’un des 
. composants de la prochaine ver- 
sion du Communicator de Net- 
scape, fera appel au Resourre Défi- 
nition Framework (RDF), qui est 
également construit sur le XML rt 


qui offre de nouvelles fonctions 
d’ or g ani s ati on, de description et de 
navigation. L’objectif d’ Aurora 
étant de riposter à l’intégration 
dTxplorcr 40 dans le système d'ex- 
ploitation Windows 95, qui risque 
de pénaliser Netscape. 

La conférence Seybold a donné 
fieu à plusieurs démonstrations des 
possibilités de XML L’une d’entre 
elles a utifisé le contenu du quoti- 
dien The Wall Street Journal pour 


L'ordinateur et la couleur 

Pour le public, comme pour les professionnels de ta publication, 
tant sur 1e papier que sur ta Toile, les progrès les plus impression- 
nants enregistrés lors dn Seybold proviennent du maniement de la 
couleur. Steve jobs, patron par intérim d’Apple, a confirmé F avance 
de la firme & la pomme en annonçant le lancement de CoIorSync25 
qui permet de gérer Fusage de la couleur au niveau du système cF ex- 
ploitation. Une solution qui assure non seulement tm réglage ex- 
trêmement précis, mais également continuité et stabilité entre les 
applications. Et cela ne se limite pas aux logiciels de mise en page, 
aux Imprimantes et autres scanners. 

Le commerce électronique sur la ToOe se heurte aux renvois par 
les client des objets quTls ont achetés an motif que leur couleur 
n’est pas conforme à celle qu’ils avaient vue à récran. Grâce à la 
nouvelle entente entre Apple et Microsoft, CoIorSync sera intégré 
dans les prochaines versions d’Internet Explorer. ICM-2, une techno- 
logie qui opère de façon comparable, devrait permettre en 1998 à 
NT-5 et à Windows 98 de bénéficier des mêmes avantages. 


exposer comment les mêmes don- 
nées peuvent être affichées diflë- 
remment en fonction des besoins 
particuliers de plusieurs utilisa- 
teurs. L'entreprise ArborText a 
présenté son logiciel Adept7 per- 
mettant de lire et d’écrire des do- 
cuments en XML Cet outil permet 
aux concepteurs de sites Internet 
de fournir à l’utilisateur des 
moyens de modifier la présenta- 
tion des documents quU reçoit et 
d’y intégrer leurs propres informa- 
tions. 

Certains acteurs de ta Toüe se 
contentent d'améliorer le langage 
HTML avec sa version dite «dyna- 
mique » qui est déjà intégrée aux 
derniers navigateurs de Netscape 
et Microsoft. Le magazine HotWi- 
red a ainsi présenté une version 
perfectionnée de son site. Et 
Msnbc a incorporé à sa page des 
menus déroulants permettant de 
sty déplacer de façon plus « intui- 
tive ». Une qualité très prisée par 
les concepteurs de pages qui, avec 
radoption dn XML, promettent de 
transfigurer la Toile. 

Michel ÀlberganÜ 
avec Francis Pisani 
à San Francisco 


à SOS. Jeux de mots : . 
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AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N» 39 


Le tapis 
brodé 


Vous avez rapporté de voyage 
ce tapis brodé de forme cairée. 
Les petits cercles noirs semblent 
avoir à peu près la même taille. 

Sont-ils rigoureusement iden- 
tiques? 

Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 
© POLE 1997 

SOLUTION DO PROBLÈME N» 38 
para dans Le Monde 

dn 7 octobre 

• Pour savoir à qui vous avez af- 
faire, vous pouvez demander : «Le- 
vez le brvs droit sigmfie-t-8 oui?» Si 
le bras droit signifie «oui», Véris 
lèvera le bras droit et Factts !e bras 
gauche. Mais ce sera la même chose 
si le bras droit signifie « non ». 

• Pour lui fefre lever le bras droit. 
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vous pouvez poser ta question : 
« Quand on vous demande si le bras 
droit signifie oui. levez-vous le bras 
droit?» Quel que soit le cas de fi- 
gure, votre interlocuteur lèvera le 
bras droit 

• Pour savoir si vous Etes quali- 
fié, dites : « Si je demande à votre ju- 
meau si je suis qualifié, lève-t-il le 
bras droit ?» Si le bras droit se lève, 
vous n'étes malheureusement pas 


qualifié, mais ri c’est le bras gauche, 
victoire! 

A propos de la solution du pro- 
blème n» 37, parue dans Le Monde 
du 7 octobre, plusieurs lecteurs ont 
trouvé des solutions supplémen- 
taires à ce problème- Merci à eux de 
nous les avoir indiquées, en parti- 
cuBer à Bernard Malgrange, de Gre- 
noble, qui a dénombré six solutions 
(ans symétries et rotations près). 
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EXPOSITIONS* Musée Gug- 
genheim présente, une « exposition- 
triptyque » sur Robert Rauschen- 
berg. • EN TROIS LIEUX, quelque 
quatre cents œuvres - peintures. 


sculptures, dessins, collages, photos, 
gravures... - révèlent ainsi le travail 
maximaliste et inclassable que Par* 
liste américain, âgé de soixante et 
onze ans, mène depuis la fin des an- 


nées 50. • SI les grandes étapes du 
cheminement de Rauschenberg sont 
retracées jusque dans ie message hu- 
maniste que délivre l'artiste à travers 
son projet ROO d'échanges multi- 


culturels, certains travaux de re- 
cherche ainsi que des collaborations 
majeures - avec Merce Cunningham, 
Paul Taylor... - sont occultés ou mal 
traités. •AUTRE ÉVÉNEMENT new- 


yorkais, la réouverture, le 26 octo- 
bre, d'un des rares lieux d exposition 
américains subventionnes : I espace 
P. S.1, qui accueillit une grande P 3 ™ 
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Robert Rauschenberg, maître du collage universel 

Le Musée Guggenheim de New York rend hommage dans ses trois dépendances à cet artiste américain 
qui s'est imposé sur la scène internationale dès la fin des années 50 et n'a de cesse de mettre son art au service d'un message humaniste 


ROBERT RAUSCHENBERG, A 
RETROSPECTIVE. Guggenheim 
Muséum, 1071, V e Avenue, New 
York. Entïée : 15 dollars 

(90 francs environ). Jusqu’au 
7 janvier 1998. TéL : 00-1-212-423- 
35-00. Catalogue: 630 pages, 
48,75 dollars (290 francs envi- 
ron). 


NEW YORK 

de notre envoyée spéciale 

C’est l’événement de la rentrée 
new-yorkaise: une expo monstre 
du Musée Guggenheim en trois 
lieux: dans la noble spirale de 
Frank Lloyd Wright, uptown, pour 
la partie historique du travail de 
Rauschenberg; au Guggenheim 
Soho pour les œuvres récentes, le 
rapport à la performance et les 
œuvres liées à la technologie ; à la 
Ace Gallery, enfin, qui présente un 
travail commencé au début des an- 
nées 80. C'est beaucoup pour un 
seul homme, fut-il grand. Peut- 
être trop. A l'image d'une produc- 
tion, d'une surproduction. Quel- 
que quatre cents numéros, pein- 
tures, sculptures, Combine 
Paintings, dessins, collages, photos, 
gravures— sombres, claires, acidu- 
lées. brûlantes, jetées avec une élé- 
gance hors pair sur tous les sup- 
ports possibles, toile, papier, tissu, 
métal, plâtre, tous issus d'un 
même principe de création fondé 
sur le refus de sacrifier l’image de 
la réalité sur le bûcher de la pein- 
ture abstraite expressionniste, le 
plaisir des grands brossages et des 
coulures au nom de la réalité. 

Nous sommes confrontés à une 
œuvre maximaliste qui n'entre pas 
dans les moules et les cases de 
l'école de New York. Une indisci- 
pline notoire qui rapproche Raus- 
chenberg des artistes de la beat gé- 
nération opérant entre San 
Francisco et Los Angeles - en par- 
ticulier de Wallace Berman, dont la 
place n'a toujours pas été correc- 
tement mesurée aux Etats-Unis... 
Four preuve, ces assemblages mê- 
lant éléments de biographie, ima- 
gerie personnelle, photos de pub, 
magazines, journaux, marqués par 
Schwîttere, Ducharap, dont les in- 
cursions sur la Côte ouest étaient 
pain bénit. 

Les débuts de Rauschenberg, 


avant les premières Combine ftiin- 
tings de 1954 récemment étudiées 
aux Etats-Unis, sont pratiquement 
inconnus en France. Us sont pour- 
tant très intéressants, et particuliè- 
rement révélateurs de la démarche 
de l'artiste, de son goût pour l’ex- 
périmentation - qui ne Ta pas quit- 
té depuis - du multimédia et des 
associations. On comprend alors 
les sources, les articulations, la lo- 
gique d'une œuvre, d'un artiste 
qui cherche, fait des rencontres, 
expérimente, n'aime pas les caté- 
gories, les genres, ne veut rien sa- 
crifier. Ou le voit explorer la pho- 
tographie, probablement inspiré 
par Man Ray. Ses Blueprints, rele- 
vés négatifs d'empreintes du corps 
de sa femme, font penser, évidem- 
ment, aux anthropométries d’Yves 
Klein, qui viendront plus tard. Puis 
surgiront les peintures blanches, 
les monochromes noirs, les mono- 
chromes blancs, ta toile vierge, les 
collages de papier journal, les 
sculptures élémentaires, à partir 
de rien, des cubes de bols, un clou 
tordu planté dans un bout de bois 
récupéré, les premières boîtes an- 
nonçant ses Combine Paintings - 
fusion de deux réalités, celle de la 
peinture, du geste pictural, et de 
l'objet, intégré à la toile, pris dans 
les éclaboussures de la peinture. 
Enfin, cette empreinte de pneu 
sur un écran censé se dérouler, une 
des œuvres les plus significatives 
de la course-poursuite de l’artiste, 
ici et maintenant, fonceur invé- 
téré. 


ENVRONNEMENT QUOTIDIEN 

Cette course débouche sur les 
grandes œuvres spectaculaires des 
années 60.que le Guggenheim up- 
town se fiait fort de montrer : tous 
les meilleurs exemples, les œuvres 
les plus célèbres - l'emblématique 
Coca-Cola Plan, bouteille de Coca 
dans un casier ailé, au-dessus 
d'une boule de 'bois. Elle a permis 
de faire de Rauschenberg un pré- 
curseur du pop art, comme aussi 
les armoires, portes, caisses et 
caissons, ressorts, ferrailles, fi- 
celles, plaques minéralogiques, 
tôles froissées, cravates, tissus de 
rideaux, serpillières, échelles, para- 
pluies, chaises, pendules, am- 
poules électriques et vieilles go- 
dasses... Rauschenberg aura fait 



Lithographie et sérigraphie couleur sur papier. 


bouffer à la peinture tout ce qu'Q 
est possible de prendre dans l'en- 
vironnement quotidien. 11 s'em- 
pare aussi du mouvement, du son, 
de la lumière, en artiste qui refuse 
les classifications. Depuis les an- 
nées 60, il travaille pour la scène, la 
performance, aime les productions 
collectives multimédias, John 
Cage, Merce Cunningham, Trisha 
Brown... 

La dynamique de l’œuvre, ce dé- 
sir de mouvement perpétuel qui 
subsiste encore aujourd'hui, passe 
par l’expérimentation de nou- 
veaux supports. Le jeu des nou- 
velles impressions, des reports et 
transferts d’images sur papiers 
rares, sur tissus de soie, sur voiles, 
débouche dans les années 70 sur 
des œuvres raffinées à l’euro- 
péenne qui avec leur tonalité pâle, 
leur grisaille, leur blancheur, leur 
douceur, apparaissent comme un 
trouble de mémoire, comme une 
mise en sommeil presque inti- 
miste... Juste avant le sursaut des 
années 80, où le redéploiement 
des images coïncide avec deux 
grands projets. 

DROTTS DE L'HOMME 

Le premier est un work in pro- 
gress, The 1/4 Mile or 2 Furlong 
Pïece, que présente la Ace Gallety. 
Commencé en 1981, c’est le collage 
des collages, intégrant des réfé- 
rences à des œuvres anciennes et 
de nouvelles données, une sotte de 
gigantesque journal de bord qui se 
déroule sur plusieurs centaines de 
mètres. Où l'on glisse sur ces bril- 
lances vidées de sens. C'est le. pro- 
blème de l'œuvre aujourd'hui, que 
Ton perçoit dans Tautre grand pro- 
jet de l'artiste, celui-là ouvert au 
monde : le projet ROO (Rauschen- 
berg Overseas Culture Interchange), 
porté par cette belle idée que l'art 
a un pouvoir, et que le travail en 
coDaboration avec des artistes et 
artisans du monde entier peut 
faire évoluer la société dans le res- 
pect des différences et des droits 
de rhomme. 

Four ce projet, Rauschenberg, le 
nomade, a voyagé de par le 
monde, entre 1984 et 1992, explo- 
rant les pratiques culturelles de 
onze pays, du Chili de Pinochet à 
l’Union soviétique, en passant par 
la Chine et Cuba~ Il y a exposé 


son travail d'images prises sur 
place, entrepris de provoquer des 
rencontres et des débats sur Tait et 
la création. Ce qu'on en voit au- 
jourd'hui, c’est un renouvellement 
de son stock d'images brillamment 
orchestrées, dont l'évidente beau- 
té occulte tout contexte. L’occa- 
sion pour Rauschenberg de se re- 
faire une santé tout en restant 
fidèle à ses engagement de tou- 
jours. Le ROO est assurément dans 
le droit-fil du Rauschenberg mili- 
tant pour la paix, contre l'apar- 
theid, du Rauschenberg défenseur 
des droits des artistes, initiateur 
d’une fondation pour aider les ar- 
tistes en difficulté financière. Dans 
le droit-fil aussi d'une idée géné- 
reuse, grandiose et naïve, hé- 
roïque, à Taméricaine, et où Ton 
peut toujours se demander où 
s'arrête le muticulturalisme, et où 
commence l'impérialisme. 

On peut reprocher à cette rétro- 
spective un trop-plein d’œuvres, 
qui occulte des aspects essentiels 
du travail de recherche de Raus- 
chenberg. On le mesure bien au 
Guggenheim de Soho, où sont lar- 
gement présentées les œuvres ré- 
centes liées au projet ROO et de 
nouveaux transferts sur supports 
de métal ou de plâtre. On y voit 
encore les recherches technolo- 
giques fort intéressantes aux- 
quelles l'artiste s’est livré dans les 
années 60, décidément les plus 
fastes. Mais le dispositif est tel que 
Ton ne perçoit guère qu’une bouil- 
lie sonore autour de pièces mélan- 
gées. Quant aux nombreuses colla- 
borations .. .. avec Merce 
Cunningham, E&ui.Taylor, et Trisha 
Brown,. eDes sont résumées en un 
jeu de photos èt quarante-cinq mi- 
nutes d'une vidéo inaudible et peu 
visible. Dommage. A l'évidence, 
l’exposition exploite le potentiel 
grand public international de 
l'œuvre: une peinture plus que 
bien tournée et tournée vers le 
monde entier. Disons que cette dé- 
monstration de force tombe bien 
pour servir l'image que le Guggen- 
heim, ambassadeur des arts, se 
doit de développer cet automne, 
au moment de l’ouverture de ses 
annexes européennes: le Musée 
de Bilbao et celui de Berlin. 

Geneviève Breerette 
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Repères biographiques 

• 1925 : naissance à Port Arthur 
(Texas) d’Ernest Milton 
Rauschenberg (U prendra le 
prénom de Bob en 1947, puis celui 
de Robert). Il a des ancêtres 
hollandais, suédois, allemands, et 
une grand-mère cherokee. 

• 1943-1945 : Incorporé dans 1TJS 
Navy, Rauschenberg est assistant 
dans divers services de 
neuropsychiatrie à San Diego. 
•1947 : études d'histoire de fart, 
design, anatomie et sculpture à 
Kansas City ; 0 exerce différents 
boulots pour se constituer une 
épargne en vue d'études à Paris ; Q 
ne restera pas longtemps en 
France, déçu par l'enseignement 
de l’Académie Julian. 

• 1949 : retour aux Etats-Unis et 
inscription au Black Mountain 
College (Caroline du Nord), où 
enseigne Joseph AJ bers, l'ancien 
du Bauhaus. 

• 1949-1951: New York. 

Inscription à l’Art Student League. 
Mariage. Rencontre de Cy 
Twombly. Première exposition 
personnelle à la galerie Betty 
Rarson. Naissance de son fils. 
Retour au Black Mountain 
College, où il rencontre John 
Cage, Merce Cunningham, Franz 
Wine, David Tudor, Jack Hvorkov. 

• 1952-1953 : voyages avec 
TVvombly aux Etats-Unis, à Cuba, 
à Rome, au Maroc, en Espagne, en 
Grèce. Divorce. 

• 1953 : installation à New York. 
•1954 : premières Combine 
Paintings, qui seront exposées à la 
Staple Gallery, à New York. 
Première collaboration avec 
Merce Cunningham. 


•1958 : première exposition chez 
Léo Castelli. 

•1959 : participation à la 
Documenta D et à la première 
Biennale de Paris. 

•1964 : Grand Prix de peinture à 
la Biennale de Venise. 

• 1966 : cofondateur de l'EAT 
(Expérimente in Art and 
Technology). 

• 1967 : premières collaborations 
avec les éditions Gemini-GEL, de 
Los Angeles. 

• 1970 : crée Change, une 
fondation d'aide aux artistes. 
•1971 : commence à vivre en 
Floride, â Captiva Island. 

•1977: rétrospective au Musée 
d’art moderne de New York. 
•1979 : premières coDaborations 
avec la compagnie Trisha Brown. 

• 1981 : commence son codage 
monumental The 1/4 Mile or 2 
Furlong Piece. 

• 1982 : vpyage en Chine pour 
travailler sur la plus vieille presse 
à papier du monde. 

• 1984 : présente son grand projet 
d'échanges multiculturels ( The 
ROC l Project ) aux Nations unies, 
et entreprend de nouveaux 
voyages pour sa réalisation. 
•1990: fondation de la Robert 
Rauschenberg Foundation, à New 
York, pour la recherche médicale, 
l'éducation, l'environnement, les 
sans-abris, la faim dans le monde 
et les arts. 

•1991 : fin du projet ROO. La 
première exposition d'ensemble 
des œuvres antérieures aux 
Combine Paintings circule aux 
Etats-Unis. 

• 1994 : Grande Exposition à 
Düsseldorf d'œuvres choisies dans 
les séries récentes. 


P. S. 1, le gi and vaisseau rénové de Part contemporain 


P. S. 1, Contemporain Art Center, 
22-25 Jackson Avenue, Long Ts- 
land City, New York 11101. 
M° ligne E on F jusqu’à 23 Street- 
Ely Avenue. Téï.: 00-1-718-784- 
20-84. Du mercredi au dimanche, 
de 12 heures à 18 heures. A partir 
du 26 octobre. 


NEW YORK 

de notre envoyée spéciale 

œ L’art change. Lesjàçons d’ex- 
poser doivent aussi changer. P. S.1, 
à travers son exposition inaugurale 
et son programme, entend explorer 
ces possibilités. » Telle était, en 
1976, la déclaration d'intention 
d’Alanna Heiss, directrice de la 
nouvelle institution new-yorkaise 
à propos de Rooms. un projet qui 
rassemblait à P. S.1 quelque 
soixante-dix-huit artistes. Non des 
moindres. Vingt ans après, la liste 
est convaincante : Bruce Nauman, 
John Baldessari, Dennis Oppen- 
heim, Richard Serra. Nam june 
Paik, Lawrence Weiner, Richard 
Nonas, Vrto Accond, Cari André. 
Richard Arstchwager, Daniel Bu- 
ren, Walter di Maria, Joseph Ko- 
suth. Gordon Matta- Clark, Antoni 
Miralda, Robert Ryman... Tous 
étaient invités non pas à exposer 
dans P. 5. 1 mais avec P. S. 1, autre- 
ment dit à produire une œuvre in 
situ. A l'époque, c'était nouveau, 
voire inédit... 

P. S. 1 doit son nom à la vocation 
première du bâtiment qui l’abrite : 
une antienne école publique (Ist 
Ward School) de Long Island qui 
avait été fermée en 1963, Le bâti- 
ment, construit dans un style néo- 


roman à la fin du siècle dernier, 
avait été laissé à l'abandon et était 
très ruiné au moment de sa re- 
conversion en espace culturel al- 
ternatif, c'est-à-dire hors des cir- 
cuits commerciaux, fonctionnant 
grâce à des fonds publics. Avec 
son programme d'ateliers (dont 
certains loués à des pays étran- 
gers, la France notamment) et son 
antenne, le centre d'expositions 
de la Gocktower à Soho, P. 5. 1 est 
devenu un heu fameux par où la 
plupart des grands artistes en 
quête d'expérimentation sont pas- 
sés. 

RÉOUVERTURE LE 26 OCTOBRE 

Depuis trois ans, P. S. 1, sur le- 
quel Alanna Heiss veille toujours, 
était fermé au public pour travaux 
et ses activités ralenties. Un vide, 
bien que d'autres espaces alterna- 
tifs aient vu le jour à New York de- 
puis la fin des années 80 - et le dé- 
but de la crise du marché de Tait. 
Il rouvre le 26 octobre en propo- 
sant des expositions consacrées à 
John Coplans. Jackie Winsor, 
Lyane Yamamoto ou des jeunes 
de New York, quelque cinquante 
nouvelles installations d’artistes 
internationaux, et une rétrospec- 
tive consacrée à la vie et à l'œuvre 
de Jack Smith, réalisateur de films 
underground, mort du sida en 
1989, qui reste à découvrir. A son 
propos, la photographe Nan Gol- 
din avoue qu’avoir vu, à quinze 
ans, les quatre heures de son film 
Flaming Créatures, a été « le trem- 
blement de terre de sa vie ». 

Mais ce n'est pas seulement 
pour cet ensemble de manifesta- 


tions que la réouverture de P. S. 1 
est attendue. C’est aussi pour la 
rénovation du bâtiment qui, avec 
les quelque 10 000 mètres carrés 
de surface d'exposition dont D dis- 
pose désormais, devient l’un des 
centres d’art contemporain les 
plus vastes du monde, sinon le 
plus grand. Cela sans avoir dispo- 
sé d'énormément d’argent: aux 
Etats-Unis, les fonds publics ne 
font jamais l’objet de dépenses 
immodérées. 

On en a pour preuve les mal- 
heurs du NEA, le National Endow- 
ment for the Arts, agence fédérale 
pour les subventions culturelles, 
dont la présidente actuelle, la 
comédienne Jane Alexander, vient 
d’annoncer sa démission. Après 
s] être battue pour sauver l’institu- 
tion que les conservateurs du 
Congrès veulent supprimer - les 
deniers publics ne devant pas, se- 
lon eux, aller à des projets qui of- 
fensent la sensibilité de millions 
de contribuables. Ainsi du séna- 
teur ultra-conservateur Jesse 
Helms, qui conteste la subvention 
reçue par YaJe Univensity pour cé- 
lébrer le centenaire de la nais- 
sance de Bertolt Brecht Cela dit, 
lé NEA n'est pas impliqué dans le 
projet de rénovation de P. 5. 1. Ce- 
hii-ri a été essentiellement assumé 
par la Vüle de New York. 

Cette rénovation à l’économie 
de P. 5. 1 a été confiée à l'archi- 
tecte californien Frederick Fisher, 
ancien de l'agence de Frank Geh- 
ry, qui a fondé sa propre agence 
en 1980 et opère depuis dans le 
milieu de l'art 11 est fauteur d'ate- 
liers d’artistes et de divers lieux 


d'expositions, notamment de la 
LA Louver Gallery à New York et à 
Venise, de la Fondation EH Broad 
à Santa Monica et de l'extension 
du Musée de Long Beach, Califor- 
nie. A P. S. 1, Fisher a fondé son in- 
tervention sur l’idée d’un pont 
entre l'école que le bâtiment a été 
et le centre d’art qu’il est devenu. 
Il en a gardé l’aspect extérieur cô- 
té me. D a ajouté, de l’autre côté, 
des murs de béton formant des 
salles à ciel ouvert autour d'une 
vaste cour triangulaire, où l'on 
peut imaginer toutes sortes de 
performances d’artistes. C'est par 
là qu’est la nouvelle entrée. A l'in- 
térieur, sur trois niveaux (dont un 
sous-sol et une terrasse), des es- 
paces anciens ont été dégagés, 
restitués, soulignés dans leur vo- 
cation première co mm e r es cou- 
loirs lambrissés aux couleurs types 
des vieilles écoles primaires. 

Des salles, des escaliers, des 
murs, des fenêtres, la brique, sont 
restés tels qu’ils étaient depuis 
1976, depuis les interventions des 
artistes pour Rooms, dont on peut 
toujours voir des traces, tandis 
que d'autres salles ont été déga- 
gées, blanchies, équipées de 
rampes lumineuses : P. S. 1 est évi- 
demment doté de tous les équipe- 
ments nécessaires à un centre 
d’art contemporain, sam en avoir 
l'aspect neuf et aseptisé que plus 
personne ne supporte. D offre dé- 
sormais une grande variété d'es- 
paces de création et d’expositions, 
à vous donner l'envie d'y aller tra- 
vailler. . 

G. B. 
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Le Mexique, nouvel eldorado 




Attirés par une main-d'œuvre bon marché, 
les studios n'hésitent plus à franchir la frontière 


VANCOUVER avait été < am>fm >- 
mée«Nc«bIfonyirood* en raison 
des nombreux avantages fiscaux 
'■^J“Vqrfdleacccttdaftauxüaurnages des 
' ^productions américaines. An- 
jourdTira, c'est le Mexique qui est 
. .^en train de devenir « Sontb HoDy- 

- 1 - wood» grâce à une conr assidue 

.menée par la Mexico Hlm Commis- 
'! ~ ■ sk®, organisme créé il y a deux ans 
. \ : par le Meaican Hta Institut» et tes 
J» Cbixrubiifep Azteca Studios. Le 
. boom de la production étrangère, 
; principalement américaine, a été 

■ ^ particulièrement sensible ces dep- 
-'’-'iiières années. 

E Huit films américains -ont été 

- tournés en 1996 an Mexique, chiffre 
..qui s'élève à vingt en 1997, dont 
/quelques grosses productions 

. ’ comme T&nra'c de james Ca memn , 

‘ TheMask qfZorro de Martin Camp- 

- .- . beü avec Antonio Banderas et An- 

- ttaray Hopkins, et 77» Qzme de Da- 
vid Fîncher avec, Nfictoad Douglas. 
Four foire face à cette demande 

; croissante, le Merican Hbn Institua 
; a déjà créé des annexes à Durango, 
Oaxaca, Aguascafientes, Guanajua- 
-to, Rosarito, et projette d’ouvrir en- 
' core d’autres swàios à Baja Cafifar- 
' nia, Sonara et JaEsco. 

Les avantages d’une rrfle expéÆ- 

■ tion sont évidemmentfinanriers. Le 
• taux de diange entre le peso et le 


dollar est devenn ûès favorable, et 
un film qpôte entre 25.%.at 40% 
moins, cher à produire au Mexique. 
Le salaire moyen d*nn technicien 
américain quafifié est eu outre de 
2 OOÛdoBaas par semaine, àkxs que 
celui dn même nvrîgatn 

est de 469doDars. «Nous sommes 
dans un cas de figure idéal, a expli- 
qué Job Landau, Fon des produc- 
temsde 7ttunÜ^ flu jmÆrt. 

aâa locations. Nous devons réduôe 
au maximum nos coûts de produe- 
û an, a ici, c’est passible de le fine 
jusqu’à 30%.» 



GRMDE VARIÉTÉ DE PAYSAGES 

Au moment oh le coût des pro- 
ductions hollywoodiennes aug- 
mente de manière vstigiocusc au 
peint de mettre en péril FéquiEbre 
financier des studios, le Mexique, 
cflre mré rotation de rfcosx. D^au- 
tant quH présente une grande varié- 
té de paysages, tous catalogués sur 
ordinateur par les studios Cburu- 
bcsco, les producteur apprédant 
en outre lés étendues encore vkages 
sam pyifioes ni fib électriques, es- 
sentiels pour les reconstitutions his- 
toriques. Cest lé cas de TheMask cf 
Zorro, 'dont r action se déroule en 
CaBfonne (dors mexicaine), mais 
les producteurs ne pouvaient trou- 
ver qu’au Sud des déçois qui res- 


Les cuves aqu at iqu e s géantes des studBos mexicains de la Fox ont servi au tournage de « Titanic ». 


semblent encore à la Californie du 
siècle damer. 

L'époque est finie où un tournage 
au Manque était souvent des plus 
périlleux et exigeait que chaque 
producteur prévoie un budget de 
«pots-de-vin», aventure toujours 
fatigante et peu rentable. Jorge San- 
toyo Vargas, directeur de la Mexico 
Ffim -Commission» s’est efforcé 
d’adopter une attitude on ne peut 
plus «dientéEste»: «La création 
de la commsson est une réponse aux 
besoins des producteurs nationaux et 
étrangers. Nous reconnaissons la 
prééminence de industrie améri- 
caine, , qui est notre voisine, et d'ail- 
leurs nous ouvrirons notre premier 


• bureau étranger à Los Angeles en jan- 
vier 1998. Mais nos efforts de promo- 
tion (pubSdté, relations suivies avec 
ta producteurs) sont aussi dirigés vers 
l’Europe, l’Asie, le Canada. La 
France, l’Espagne, l’Allemagne, la 
Grande-Bretagne sont des marchés 
importants pour nous et des pays qui 
autrefois venaient tourner au 
Mexique, mais nous devons au- 
JpurdTtui travailler dur pour restaurer 
la confiance, la crédibitité et le res- 
pect envers notre pays. Notre but est 
défaire du Manque le beu de tour- 
nage idéal pour le cinéma du monde 
entier.» 

Le rapport net pour réconomie 
mexicaine est important: le tiers 


LOS ANGELES 
correspondance 

Vingt ans après avoir fui les Etats-Unis alors 
qu'il risquait d’être emprisonné pour détour- 
nement de mineure, le réalisateur Roman Fo- 
lanski négocierait son retour à Hollywood. Des 
audiences à huis dos ont eu lieu entre les avo- 
cats dû metteur en scène, qui vit aujourcfhut à 
Paris, le procureur de Los Angeles, et le juge 
chez qui (e dossier vient d'être transféré. 

Les faits remontent à 1977^ dans la maison 
' ^de son ami- Jade Nfchofeor», Potenskï, alors âgé 
de quarante-trois ans, eut un rapport sexuel,- 
consenti selon lui, avec une adolescents de 
treize ans qu’il photographiait pour te maga- 
zine français Vogue Dénoncé par la famille de 
la jeune fille, le réalisateur fut arrêté, plaida 
coupable en échange d’une réduction de 
peine, puis fut incarcéré six semaines à la pri- 
son de Chino, en Californie. A sa sortie, crai- 
gnant que le juge ne revienne sur sa parole et 
ne l'incarcère indéfiniment, ainsi qu’il r ex- 
plique dans sojt autobiographie {.Roman, par 
Polanski, éd. Laffont), il décida de quitter le 
territoire américain sans attendre le juge- 


ment. La justice américaine n’a pu rédamer 
l’extradition du fugitif, citoyen français. 

Depuis vingt ans, le réalisateur de China- 
town et de Rosemarÿs Babya dû se consacrer à 
des projets réalisés hors des Etats-Unis (Fron- 
de, Lune de fiel et La jeune Fille et kr mon ont 
été tournés à Paris). Son retrait de Hollywood 
a limité la promotion de ses films, dont les ré- 
sultats commerciaux ont été de plus en plus 
décevants. Pendant ce temps, ses avocats ont 
cherché une solution juridique qui permettrait 
au cinéaste <fe= renouer avec sa carrière hôgy- 
woodienne. ' 


DE SX MOIS À CINQUANTE ANS DE PRISON 

La jeune femme qui avait déposé une 
plainte au civil contre le réalisateur et obtenu 
une transaction dont les. termes financiers 
sont demeurés secrets a exprimé le souhait 
que cette affaire soit enfin dassée et que le 
réalisateur puisse rentrer travailler aux Etats- 
Unis. Au printemps. Roman Polanski revenait 
pour la première fois, dans le mensuel améri- 
cain Varirty Pair, sur les circonstances de L'in- 
cident, marquant sa volonté d’être plus 


présent dans les médias américains. Le scéna- 
rio du rétour dé Roman Polanski serait le sui- 
vant. Dès son arrivée sur le territoire améri- 
cain, ji devrait se rendre à ia justice, qui 
procéderait à son arrestation. Il pourrait être 
relâché immédiatement sous caution, jusqu'à 
Paudience oh serait prononcée sa condamna- 
tion. Que risque-t-il ? Impossible de le savoir. 
Il est toujours sous le coup d’une loi califor- 
nienne, abrogée, aujourd’hui, qui permet à un 
juge d’appfiquef une. peine indéterminée de 
set mois à cinquante ans de prison. Mais le 
magistrat pourrait opter pour une simple mise 
à Pépreuve. . ‘ . • - 

On dit que, po|ir parer à toute surprise désa- 
gréable, Roman Polanski et ses représentants 
tentent de négocier au préalable les termes de 
sa reddition. Pourtant, Sandi Gibbons, porte- 
parole du procureur de Los Angeles» infirme 
catégoriquement cette rumeur : « M. Polanski 
doit se rendre, -et nous n'avons aucun arrange- 
ment préalable. » Et d’ajouter : « La balle est 
dons son camp. *' 


des pesos dépensés par les investis- 
seurs étrangers, soit environ 
100 millions de dollars en 1997 - 
275 mations de dollars depuis la 
création delà commission. Certains 
ajustements sont encore néces- 
sakes. Beaucoup de producteurs se 
pferignent par exemple de la lenteur 
de la bureaucratie mexicaine, qui re- 
tarde la date des tournages. Des dis- 
positions prises le h 1 janvier par le 
ministère mexicain des finances, vi- 
sant à Imposer une taxe de 30% sur 
les revenus des acteurs étrangers, 
pourraient également marquer un 
l^r coup d’arrêt si elles venaient à 
être confirmées. La présence d’une 
armada am érica in e a permis de dé - 
velopper tes infr astructures du pays. 

Le tournage du Titanic, run des 
films les plus chers de Ftnstoire du 
fînéma, est un cas d’école. La Fox a 
construit en cent jours un studio 
permanent de 20 hectares (Fox Stu- 
dios Baja), en passe de devenir une 
véritable annexe de Hollywood - il 
n’est situé qu’à trois heures de voi- 
ture de Los Angeles. II offre tes plus 
grandes cuves aquatiques jamais 
construites. L’investissement de la 
Fox est estimé à 22 mîlHnns de dol- 
lars (un chiffre démenti par les diri- 
geants du studio). 0 a entraîné la 
création d’hôtels de taxe, de restau- 
rants, et d’un aéroport internatio- 
nal, sans compter les effets directs 
sur le marché du travafl. les Mexi- 
cains appellent maquüadoras les 
centaines d’usines construites près 
de la IroQtüre américano-mexicaine 
exportant leurs produits aux Etats- 
Unis à moindre coût Cest sans 
doute Itan des surnoms qull faudra 
donner à Faveuir aux, studios hofly- 
wooefiens. 


CLM. 


Claudine Mulard 
et Samuel Bhanenfeld 


DÉPÊCHES 

■ MUSIQUE: un concert du 
groupe américain Backstreet 
Boys a dfl être annulé le di- 
manche 12 octobre, à Madrid, en 
raison des risques générés par 
l'affluence massive d'adolescents 
sur une place du centre-ville plu- 
sieurs heures avant le début prévu 
de ce concert. Dès 11 heures, les 
services d'urgence étalent au bord 
de la saturation. Plus de 400 ado- 
lescents avaient dû être soignés 
depuis l’aube pour des crises 
d’hystérie, des syncopes, des pro- 
blèmes respiratoires ou des bles- 
sures causées par les mouvements 
de foule. Les cinq chanteurs de 
Backstreet Boys font figure, deux 
ans après la fondation de leur 
groupe en Floride, de véritable 
phénomène social chez les jeunes 
du monde entier, à l’instar de 
leurs homologues féminines, les 
Spice G tris. 

■ Le violoncelliste italien de 
32 ans Enrfco Dfndo a remporté, 
le 11 octobre au Théâtre des 
Champs-Elysées à Paris, le Grand 
Prix du 9* Concours international 
de violoncelle Rostropovrtch de la 
Ville de Paris, doté de 75 000 
francs, auquel se présentaient 
97 candidats de 27 pays. Origi- 
naire de TUrin, Enrico Dindo est 
depuis 1987 premier violoncelle 
solo de l’Orchestre de la Scala de 
Milan et de l’Orchestre philhar- 
monique de la Scala, où il a fondé 
un trio à cordes de la Scala en 
1988. 

■ Le roi Juan Carlos d’Espagne 
et la reine Sofia ont inauguré en 
grande pompe, le samedi 11 octo- 
bre, le Théâtre royal de Madrid, le 
nouvel opéra de la capitale espa- 
gnole qui a réouvert ses portes 
après onze ans de fermeture pour 
travaux. D’innombrables Invités 
ont pris place dans (a grande salle 
de 1 630 places, surmontée d’un 
lustre de cristal pesant 2,7 tonnes 
et décorée de pièces provenant du 
patrimoine national et des plus 
grands musées madrilènes. La ré- 
novation totale du théâtre a coûté 
22 milliards de pesetas (près de 
900 millions de francs), soit plus 
du double du budget et pris cinq 
ans de retard. 

M CINÉMA: Le Festival interna- 
tional de Vancouver (Canada) a 
primé quatre réalisateurs lors de 
sa cérémonie de clôture le di- 
manche 12 octobre: Green Fish, 
premier film de P écrivain et scé- 
nariste sud-coréen Lee Chang- 
Dong, a obtenu le prix Alcan du 
jeune cinéma asiatique ; 2 Duo, du 
japonais Suwa Nobuhiro, a reçu 
une mention spéciale ; le Cana- 
dien Thom Fitzgerald a obtenu le 
prix Rogers du meilleur scénario 
pour son premier film, 77ie Han- 
ging Garder ; Th as crié :Let me go, 
de la Québécoise Anne Claire Poi- 
rier, a reçu le Prix du meilleur do- 
cumentaire. 
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NEW YORK 

correspondance . 

Boogie Nïgfats, deuxième film dn 
réalisateur de vingt-sept ans Paul 
Thomas Anderson, sorti le 24 sep- 
tembre aux Etats-Unis (et au prin- 
temps prochain en France), - est en 
passe de devenir le film le ptas mar- 
quant de la fin de l’année aux Etats- 
Unis, où fl est accueiffi avec enthou- 
siasme pax La critique. On le 
compare aux Affranchis de Martin 
Scarsese (pour la rédemption de 
son héros), à Pufa Fiction de Thran- 
tino (pour Pénetgie), à NashvtBe de 
Robert Attman (pour son. portrait 
de FAmérique). 

Son sujet a pourtant de quoi dé- 
fdser. L'action a pour cadre l’uni- 
vers du cinéma porno et les événe- 
ments relatés sont directement 
inspirés de > vie de Facteur John 
Holmes - star du genre et doté d'un 
pénis de trente-deux centimètres -, 
meut du sida en 1988. 


aux côtés de sa femme (jiitianne 
Moore), de ReedRothchfld (John G 
Reüfy), de Roller Glri (Heatber Gra- 
bamX Diggfer devient vite une su- 
perstai, mais la drogue et révolu- 
tion de l’iiidustrie mettront en 
danger l'équilibre de cette « fe- 
■miQe » chaotique. 

Décrivant un monde où les gens 
se servent tes uns des autres de far 
çon mécanique, Boogie Nights es- 
qoisse pourtant le portrait d’une fa- 
mille de substitution. Sofitaires, 
tous les personnages du film 
tentent de reconstituer le noyau fa- 
milial qu’ils n’ont jamais connu. 
«On entend souvent dire à Holly- 
wood que la plupart des acteurs ont 
eu une enfance plus ou moins mal- 
heureuse, déclarait Paul Thomas 
Anderson à Fissue de la projection 
de presse. Je vous assure qu’aucun 
de ceux qui ont travaillé dans le por- 
no n’a été un erfxmt heureux. » 

Dans ley années 60, le père du 


FAMILLES oe substitution 

Le propos d’Anderson est ambi- 
tieux : à travers les « exploits » 
d’une troupe de parnograpbes, et 
en particulier de son acteur princi- 
pal, il tente de brosser un portrait 
épique de T Amérique à un tournant 
de son histoire. Conte de fée mo- 
derne, Boogie Nïghts est aussi un 
conte moral doublé d’un traité 
d’anthropologie. H retrace Fasce a- 
sion, !a chute, puis la rédemption 
d’Eddie Adams (Mark Wahlberg), 
serveur dans une discothèque à la 
tin des années 70, prostitué à Fôc- 
r asfon, doté des mêmes attributs 
que John Hoônes. 

L’ayant rebaptisé Diric Dfggten te 
producteur Jack Horuer (Burt Rey- 
nolds) rengage dans sa compagnie 


fihn est en partie dédié), produit et 
présente à la télévision focale de 
deveLand une émission consacrée 
aux films d'horreur. Emigrant à Los 
Angeles, il devient animateur dé 
spots piihEritanes et de feuilletons 
télé. Son fils grandît à San Fernan- 
do Valley, banlieue de Los An g e les 
où. 90 % des films pornos sont tour- 
nés aujourd'hui. «Dans la zone in- 
dustrielle de Van Nuys que je lon- 
geais tous les jours pour aller à 
l’école, se souvient Paul Thomas 
Anderson, je voyais des rangées de 
hangars# d'entrepôts sans enseignes 
où des gens entraient et sortaient 
sqts jamais trimballer de cartons. 

Difficile de ne pas comprendre-.» 

Dès Tâge de sept ans, l’enfant sait 
qu’il sera scénariste, producteur, 


réalisateur, responsable d’effets 
spéciaux, F un ou Fautre, ou tout à 
la fois. D s'inscrira à Fécole de ciné- 
ma de l’universtté de New York 
mais n’y passera que deux jours. 
Assistant de production sur des té- 
léfilms, des wdéo-dips et des jeux 
télé, fl. fait ses dasses dans te film 
indépendant 

En 1993, fl tait et réalise un court 
métrage. Cigarettes and Cqffee, pro- 
jeté au Estival de Sundance. Grâce 
au laboratoire de mise en scène de 
Fïnstitut fondé par Robert Redfbrd, 
il travaille le scénario de son pre- 
mier long métrage, Sidney, renom- 
mé Hdn/£(gfrtpar son distributeur. 
Anderson a décidé de situer Faction 
de Boogie Nights à ia fin des an- 
nées 70 pour une raison précise: 
«A F époque, le film porno se tour- 
nait sur ceOuIoûL On pouvait encore 
nourrir respcêr, si fiable soit-ü, que 
cria devienne un genre cinématogra- 
phique comme un autre, pour re- 
prendre la formule de François Truf- 
fant dans sa critique deDevïlin Miss 
Jones. Cria donnait aux participants 
-acteurs, réalisateurs, techniciens - 
une sorte de légitimité, donc de di- 
gnité. Comme le support était cher, 
on prenait la peine de réfléchir à l’or- 
chestration des plans, à la manière 
dont on allait chorégraphier les 
scènes érotiques autour desquelles on 
bâtissait une intrigue dramatique. La 
mentalité a changé avec l’avènement 
delà vidéo. On tourne, on tourne, on 
tourne, n’importe quoi, on vertu au 
montage . _ Une cassette vierge tfune 
heure ne coûte que 2 dollars. Cest 
devenu du travaü à la chaîne. L'es- 
poir d'un Taouveau genre’ , a ététuê 
dansFaatf.» 
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Nahawa Doumbia, une voix pour les sans-papiers 

Originaire du Wassoulou, région prospère du sud du Mali, l'artiste compose ses mélodies 
et fait souvent de ses chansons de vifs commentaires de l'actualité 


DANS la nuit du 27 au 2S fé- 
vrier. alors que les députés fran- 
çais s’apprêtaient à voter les lois 
Debré sur l’immigration, un 
avion charter qui venait de débar- 

PORTRAIT 

Cette « tombeuse 
de tabous » est 
la plus populaire des 
chanteuses maliennes 

quer soixante-dix-sept « érran- 
gers en situation irrégulière » en 
provenance de Paris était mis à 
sac sur l’aéroport de Bamako, au 
Mali. La Fédération autonome 
des syndicats de police, le Syndi- 
cat national des policiers en te- 
nue et la CFDT Air France protes- 
tèrent contre les conditions de 
transport musclées. Nahawa 
Doumbia, la plus populaire des 
chanteuses maliennes, en fit une 
longue chanson (six minutes), 
Yankaw. 

Ce titre donne son nom à son 
dernier album, pur échantillon de 
conviction africaine déclinée par 
une chanteuse dont le destin 
était, par tradition, tout autre : 
née en 1961 dans le village de Ma- 
felé, dans le Sud malien, Nahawa 


piers, est, dit-elle, une affirma- 
tion - « dire aux compatriotes gui 
vivent ici qu’ils sont encore de chez 
nous » - et une Interrogation, à 
nous adressée - celle d’un Malien 
débarquant à Roissy-en-France 
et demandant : « Comment puis- 
je rentrer chez vous ?» Pendant 
l’enregistrement, elle a modifié le 
dernier couplet puis tourné un 
clip, sur fond de l’avion saccagé. 
De sa voix haute, lancée comme 
une plainte à la façon d’un Salif 
Keita, un Mandingue né plus au 
nord, elle réclame le droit « à ne 
jamais être bafouée dans sa digni- 
té ». A ne pas subir l’humiliation 
de menottes archaïques. « fl faut, 
dit-elle en riant, moderniser. » 
D’ethnie bambara, élevée par 
des grands-parents musulmans, 
Nahawa Doumbia est une tom- 
beuse de tabous, el/e a ia contra- 
. vention dans le sang. Portées par 
l’histoire - l’avènement de la dé- 
mocratie au Mali en mars 1991, où 
tout peut désormais se chanter, le 
quotidien, le sort des fémmes, la 
corruption des puissants, et 
même celle de l’ancien chef d’Etat 
Moussa Traoré -, les jeunes chan- 
teuses de la province du Wassou- 
lou deviennent les porte-parole 
de la jeunesse malienne. Oumou 
Sangaré, voix ronde, royalement 


bride, le kamele n'goni, sorte de 
kora à six ou douze cordes, et des 
danses enjouées, tel le didadi, ba- 
sé sur les rythmes bambaras. 
L'histoire de Nahawa est peuplée 
d’images, d’oiseaux porteurs de 
message - ie kokanko kono, le nké- 
ré kono «à fa belle parure rouille 
mais à la voix moche • -, de défis 
lancés aux konos, les masques-fé- 
tiches, des souvenirs de longues 
journées de répétition dans la sa- 
vane avec la troupe locale. « le fa- 
brique des chansons sans cesse, la 
nuit en rêvant, le matin dans le 
bain, le soir en marchant- » 

Sa vie est aussi l’histoire d'une 
blessure, la mort de sa mère, une 
semaine après sa naissance. Son 
père, un noble déjà âgé, veut en- 
terrer l'enfant, dont les gémisse- 
ments l’insupporte, auprès de la 
défunte. EUe est recueili/e par sa 
grand-mère. « Elle a trouve' une 
vache, raconte Nahawa Doum- 
bia, qui fut immédiatement fou- 
droyée par l’orage. Elle m’a sauvée 
en faisant du porte à porte pour de- 
mander du lait aux femmes qui en 
avaient. » Nahawa en tire une 
chanson, Jiwe (les larmes de l’or- 
pheline), aussi prenante pour un 
Malien qu’EiAtlal (la tombe) 
d’Oum Kalsoum pour un Egyp- 
tien. 


gagne le premier prix de ia Bien- 
nale de Bamako avec Tînye De Be 
Laban, puis le concours Décou- 
vertes, de RFI. En 1983, eüe vient 
chanter à Vittel pour le sommet 
des chefs d’Etat africains. Six ans 
plus tard, encore sous contrat 
avec le producteur Syla, eüe par- 
ticipe à la première Nuit de Noël 
du Festival Afrïcolor de Saint-De- 
nis. « Dès son arrivée de BamakOj 
elle a passé trois ou quatre coups 
de fil, explique l’organisateur, 
Philippe Conrath, et mobilisé 
toute la communauté malienne. La 
salle était comble, on a dû refuser 
du monde. » « Ça, dit-elle en pi- 
corant quelques grains de raisin, 
c'est comme composer, c’est trop 
facile pour moi. » 

Véronique Mortaigne 

★ Nahawa Doumbia, New Mor- 
ning, 7-9, rue des Petites-Ecuries, 
Paris-10*. M° Château-d'eau. Le 
15 octobre, à 20 h 30. TéL : 01-45- 
23-51-41. Prochains concerts : les 73 
et 30 octobre à Paris (La Chapelle 
des Lombards) ; le 24 à Oullins 
(Théâtre de la Renaissance) ; le 
1* novembre à Marseille (Fiesta 
des Suds). Album : Yankaw, 1 CD 
Cobalt 09278-2. distribué par Mélo- 
die. 



Doumbia appartient à la caste feutrée, accompagnée au violon Nahawa Doumbia ne fait rien 


des forgerons et non à celle des 
griots, détenteurs de la parole et 
du chant. A ce titre, elle aurait dû 


traditionnel, est la princesse do- 
rée de ia volupté d'être. Nahawa 
Doumbia est une effrontée. Elle 


comme il faut. Quand le syndicat 
des musiciens du Mali la somme 
de reprendre son premier mari, le 


Le contrebassiste Patrice Caratini crée 


rester muette. suit les évolutions du balafon et guitariste et chef d’orchestre 

Mais, timide en ville, royale en des chœurs (envolées de voix fé- N’Gou Blgayoko qu’elle avait 
scène, Nahawa Doumbia a, selon minines) et montre une vie inté- « répudié », elle fait la sourde 
l'expression consacrée, du carac- rieure intense qui met les nerfs de oreille. EUe épouse un comptable 
tère. Dans le civil. habiUée d’une ses compatriotes à vif. de l’entreprise nationale de co- 
tunique-pantalon à rayures, les ton, et rappelle N’Gou à ses cô- 

cheveux roux tressés à l’africaine, entre fête et blessure tés. pour les tournées. Repérée à 

elle promène des tics de lou- Nahawa Doumbia vit à Bou- l’âge de douze ans par le chef de 
bardes des faubourgs, petit gouni, ville prospère sur la route la troupe de musique et de danse 
voyou qui en a vu d’autres. Avec de la Côte-d’Ivoire. Région évo- locale, Nahawa Doumbia bénéfi- 
Oumou Sangaré, sa * petite quée par l’historien et conteur rie de la complicité de NeneKoro, 
sœur • - et néanmoins rivale -, Amadou Ampâté Bà, auteur de le fétiche familial, qui l'autorise 
elle est l’incarnation de la mode r- AmkouUel. l’enfant Peul, le Was - officiellement à chanter après 
niïé dans le respect des formes, soulou n’a pas le souri de la sé- une longue bagarre avec la fa- 
En février, Nahawa Doumbia cheresse. Ses chasseurs ont in- mille, moyennant une offrande 
était en studio. Yankaw. devenu venté une musique festive, de dix noix de kola et un coq. 
une sorte d’hymne des sans-pa- soutenue par un instrument by- En 1980, Nahawa Doumbia 


son Jazz Ensemble dans les Hauts-de-Seine 

Au Sceaux-What, le nouvel orchestre parie sur l'enracinement 

LE MOMENT où un nouvel or- ni ennui, ni fatigue, ni déconcen- actions vers l’école, des collabora- 
chestre de jazz prend son envol est tration. L'Ensemble peut revenir dons avec d’autres disciplines. Pa- 
toujours passionnant Certains ne sans rechigner sur le mouvement tri ce Caratini ne s'est pas engagé 
vivent que dans l’argence de quel- d’un calypso. «On voit les conven- au hasard. Depuis trente ans, il 
ques concerts, d’une tournée, d'un dons, là, dit Caratini à l’orchestre, mène des incursions régulières 
disque ; d’autres essayent de tenir Là, on était avec les saxophonistes dans les mondes du théâtre, de la 
un ou deux ans... Quand le solistes mais, à quarante, c'est le pia- danse, de la chanson; la pédago- 
m oindre trio a déjà du mal à trou- • no qui devient l’interlocuteur. Sur le gie, la confrontation des pratiques 
ver des engagements réguliers, dernier solo, on fuit attention au voi- et des théories musicales, les enga- 
quand les directeurs de festivals ring— » «Et pour les rondes en dix- gements dans des collectifs (Seine- 
cherchent, au nom du public, la huit et dix-neuf?», interroge le et-Mamaise, Union des musiciens 



nouveauté tous les six mois, Patrice 
Caratini et la scène nationale Les 
Gémeaux, à Sceaux (Hauts-de- 
Seine), vont à contre -courant- Le 
contrebassiste, compositeur et ar- 
rangeur veut voir loin et entendre 
grand. Il crée le Caratini Jazz En- 
semble. Douze musiciens. Adresse : 
Les Gémeaux, à Sceaux. Pro- 
gramme: quatre années de travail, 
pour commencer. 

Au début des années 80, le jazz 
en France s’invente en partie au 
sein des grands orchestres. Laurent 
Cugny et Lumière, La Bande à Ba- 
dault. Antoine Hervé, le Bekumer- 
nis de Luc Le Masne, Martial Solal 
et son Dodecaband, le Pandémo- 
nium de François Jeanneau ré- 
vèlent de nombreux solistes. Le 
premier Onztet de Patrice Caratini 
est aussi de la partie, dès 1979. 

Combinant sa grande connais- 
sance du jazz dit « classique», qifü 
a joué comme accompagnateur en 
dub, en studio, et son goût pour 
une écriture complexe, toujours 
fluide, acoustique, Caratini fait de 
ce premier Onztet l'un des or- 
chestres de référence du jazz en 
France. Le disque Endeka - réédité 
récemment avec le deuxième enre- 
gistrement du Onztet, Viens di- 
manche, sous le titre général de 
Hard Scores (Label Blea/Hannonia 
MundI) - le rappelle. 

Au Sceaux-What, la petite salle 
et dub de Jazz des Gémeaux, son 
Jazz Ensemble a pu répéter du 
29 septembre au 5 octobre. A les 
voir travailler, on est aussitôt frap- 
pé par r envie de musique. Les ré- 
pétitions peuvent révéler le devenir 
d’un orchestre. En fin d’après-midi, 
alors que les musiciens travaillent 
depuis la fin de matinée, on ne sent 


trompettiste et bugliste Patrice 
Bailly. U travail continue. 

« Petit à petit 
le public va savoir 
qu'on habite à Sceaux 
pour un moment 
pour une certaine 
musique » 

Quelques jours plus tôt, Patrice 
Caratini avait emmené les musi- 
ciens au Petit Opportun, le dub pa- 
risien de Bernard Rabaud. « Je vou- 
lais voir comment fonctionnait la 
rythmique avec Alain Jean-Marie au 
pano et François Mervüle à ia batte- 
rie. Comme ça, ça avait l’air de deux 
mondes incompatibles. Alain, c’est le 
piano jazz, très pur; François, avec 
son parcours dans des musiques 
dites improvisées, peut paraître éloi- 
gné de cela. Mais ça fonctionne très 
bien. Avec cette base-là, on fait ce 
qu’on veut » Chaque soir, des so- 
listes différents sont venus les re- 
joindre. 

Pour Patrice Caratini, s'installer 
au Sceaux-What est une chance 
immense. La directrice des Gé- 
meaux, Françoise Leteliier, le sou- 
haitait. Avec ia Maison de la 
culture d’Amiens (Somme), c’est 
d’ailleurs le seul lieu « phmdiscipfr- 
naire » où la programmation fasse 
une place régulière au jazz, à côté 
des autres arts vivants. Aux saisons 
du Jazz Ensemble vont s’ajouter 
des concerts en appartements, des 


de jazz~), fl connaît 

Derrière lui, les musiciens font 
bloc Le trompettiste Eric Le Lann 
ne s'imagine pas ne pas faire partie 
d’un nouvel orchestre de Patrice 
Caratim. On y voit aussi une nou- 
velle génération, comme celle des 
saxophonistes Stéphane Guillaume 
et Christophe Monnïot ; comme un 
écho d’un fameux concert donné 
au Trianon le 20 octobre 19%, pour 
les cinquante ans de Patrice Carati- 
m. Deux générations de jazzmen 
rayaient fêté. 

Le projet actuel du contrebas- 
siste est fondé sur les bascule- 
ment^ les va-et-vient dans les his- 
toires du jazz et de la musique 
contemporaine. « fai travaillé six 
mois là-dessus, explique Patrice Ca- 
ratini, dont les trois quarts en réu- 
nions et montage de dossiers pour 
trouver les financements. » Le 
1° septembre, les musiciens rece- 
vaient les premières partitions. 
Outre des nouveaux arrangements 
de la musique du Onztet, le Jazz 
Ensemble va travailler sur les 
compositeurs français (Soial. 
Laurent Dehors, David Chevallier, 
le guitariste de l’ordaestre-). 

La saison prochaine sera orien- 
tée sur les cordes. « Ici, j’invente un 
répertoire, _ conclut Patrice Caratini. 
Petit à petit, le public va savoir qu’on 
habite à Sceaux pour un moment, 
pour une certaine musique. » 

Sylvain SicUer 

•k Sceaux-What, aux Gémeaux, 
49, avenue Georges-Clemenceau, 
92330 Sceaux. RER : Bourg-la- 
Reine. Prochains concerts, les 16, 17 
et 18 octobre, à 21 h 30. 90F. TéL: 
01-46-61-36-67. 


INSTANTANÉ 

«LE CRABE», 

A LA PERFECTION 

5oir de première, vendredi 
10 octobre. Le Sceaux-What salle 
fréquentable du Sud parisien, est 
bien rempli. Quelques program- 
mateurs se mêlent aux amateurs 
de jazz des communes avoisi- 
nantes. 

Le Jazz Ensemble de Patrice Ca- 
ratini entre dans la musique tout 
de go. Sans émoi ni tension. On a 
vu tant d'orchestres en train de 
déchiffrer les partitions au lieu de 
les faire vivre ; une bonne part du 


plaisir du concert à venir est ici dé- 
jà engagée. Patrice Caratini a suf- 
fisamment pratiqué les « métiers » 
de la scène - qg'il s’agisse de la 
chanson, des grandes formations 
ou du rôle d'accompagnateur - 
pour en éviter les pièges. Les 
thèmes ont une durée juste. Le 
contrebassiste repousse les empi- 
lements de solistes ; il avance par 
morceaux deux ou trois idées, c'est 
déjà beaucoup. Du coup, sa mu- 
sique est de celles avec lesquelles 
on vit sans s'en rendre compte. Les 
mélodies ont un air familier. 

Lorsque vient Le Crabe, ce mor- 
ceau aux rythmes décalés, dans ia 
salle on entend des interjections 
chaleureuses, comme lorsque, en 


dub ou dans une grande salle, un 
soliste majeur du jazz entame 
pour la millième et pour ia pre- 
mière fois un standard archiconnu. 

Les unissons des cuivres et des 
anches sont joués à ia perfection, 
avec cet équilibre du souffle natu- 
re! qui rappelle autant les 
■moyennes formations West Coast 
(Shorty Rogers. Pete Candoli...) 
que les constructions impression- 
nistes de Gil Evans. Alors apparaît 
toute la science de la composition 
de Patrice Caratini, mélange d'évi- 
dence mélodique et de complexité 
formelle. Jazz Ensemble, le nom 
ne pouvait mieux lui convenir. 

S.SL 
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« Arts Deutschland », la grande fresque 
i-amère 




Le Festival Musicà de Strasbourg s'achève brillamment par cette production du Théâtre de Bâle 


Les spectateurs strasbourgeois du Festival Musi- 
ca auront dû, pour fultane specbde de cette 
manifestation essentielle consacrée à b mu- 


sique contemporaine, rejoindre la vüte de Bâle, 
en Susse. Là, le théâtre, le chœur et l'orchestre 
de la viQe ont remonté fopéra que Maurido Ka- 


gei avait créé, avec un insuccès relatif, en 1981, à 
Beriln. La production suisse a paru autrement 
convaincante. 


AtJS deutschiaSp, de Manzf- 
do KageL Avec Désirée Meyer 
(récitante), SMgeo Ischino (le 
Jôuenr de vielle)^ Christophe 
Homberger (Schubert), Jens Lar- 
sen (la Mort), Thomas Mftwes 
. (Goethe, Hyperton), Jlsa tamon 
Ôa Jeune FEUe);' Chœur du 
Théâtre de Bâle, Orchestre ra- 
dlo-symphoniqiie Ûe Bâle, Jûxg 
. Henneberger (direction), Her- 
bert WernJcke (mise en scène, 
décors et costumes). Théâtre de 
Bâle. TéL : 00-41-61-295-11-33. 
Prochaines représentations les 
15,17 et W octobre. 

b Ale 

de notre emvyé 'spécial . 

Créée en 1981 sur la seine de 
l'Opéra de Ber fin qui l'avait 
commandée, 'Aus Deutschland de 
Maarido Kage) pourraitençruHter 
sera titre à l’essai de M“de Staël, 
De l'Allemagne, ouvrage fondateur 
d’une mythologie du romantisme ' 
alleman d vu de Yextérietu Comme 
l’indique le sous-titre, On opéra de 
Lieder en 24 tableaux, le livret est 
un montage de fragments de poé- 
sies célèbres de Goethe, MüDer et . 
Heine : Lé Voyage d’hiver et Les 
Amours du poète, paiticufièremeiiL 
Comme la plupart des oeuvres de 
Kagel, Aus Deutschland fat fraîche- 
ment sccueüEe à l'époque par le 


public et la critique - le compte- 
rendu que Je compositeur Jean- 
Claude Eloy donna au Monde à 
Fépoque tranchait avec la tonalité 
générale. On ne voulut y voir, que 
dérision et provocation. 

Cette nouvelle production, qui 
vtenten coriduawn du Festival Mur 
dn de Strasbourg, présentée âu 
Théâtre de Bâle après le Festival de 
. HoBande, offre les avantages <fune 
remise en perspective.' En vingt 
ans. Je langage musical de Kagd a 
évolué, notre oreüte aussi, et cette 
atmosphère de désolation grise, de 
requiem à la mémoire de b mu- 
sique perdue, est marquée du 
sceau <Tune époque ; b fin des an- 
nées 70. Si b partition avoue son 
âge, Fceuvre ne date pas: malgré 
qndques longueurs, die frappe par 
sa cohérence, son économie et 
Fadfquaflon parfaite des moyens 
et du propos. la qualité de b scé- 
nographie ajoute éP ailtonr* à la 
puissante impression qu’elle pro- 
duit fl s’agit en effet d'un opéra, 
mais l’orchestre est absent, du 
moins au début et, comme dans les 
répétitions, c’est un piano qui, b 
plupart du temps, accompagne les 
chanteurs et le choeur, accentuant 
b précarité du spectade. 

Or, b réduction, pour piano est à 
b partition d’orchestre ce qu’est le 
noir et blanc par rapport à b con- 
tent D’afOeurs, les touches du da- 


vier ne sont-efles pas elles-mêmes 
d 'ivoire et d’ébène? Le plateau 
présente donc une montagne noire 
de pianos à queue entassés sur les- 
quels évoluent des personnages 
tout en blanc (la Jeune Fine), en 
costume noir et-Manc 0a Mort, 
Goethe) ou en frac, tels te pianiste 
et les autres musiciens qui, venant 
tour à tour. finissent par constituer 
une manière d’orchestre. Même b 
nacefle du batelier de La Loretei qui 
passé dans tes airs est encore un 
piano. 

VOLONTÉ D'UNITÉ ABSOLUE 

Cette volonté d’unité absolue, ce 
purisme esthétique qui admet par 
moments la transgression, sont pa- 
rallèles â ce qu'on observe Ham la 
musique. L’ascèse du dépouEUe- 
ment acoustique, ces fragments ré- 
pétés avec d'infimes variations, ces 
envolées mélodiques qui se brisent 
et semblent rester dans b gogge. 
ces sonorités crépusculaires offrait 
rme gamme infinie de dégradés du 
blanc au noie Mais cette atmo- 
sphère de demi, assez proche de 
cefle des dernières pièces pour pia- 
no de Liszt - Les Nuages gris, 
épures ptfanomtoires d'une partie 
dé b musique du XX e siècle - est 
heureusement contrèpointée par 
des passages plus chaleureux, no- 
tamment le fcrftf final dont la densi- 
té harmonique et polyphonique 


Cubisme et fauvisme au service du camouflage militaire 


CAMOUFLAGES. «Istorial de la Grande 
Guerre, château de Péronne, 80201 Péranne. 
TéL : 03-22-83-14-18- Du mardi an dimanche 
de 10 heures à 17 h 30. Entrée : 39 E Jusqu’au 
14 décembre. 

Le camoaae^'pesx.lfai l tè^s i rébotwrij, 
déguiseic, dissimuler, .efface^ il est, par d£fim~ 
tlon, reunenri du pontife du photographe et du 
cinéaste, qui cherchent à montrer, à révâer, h 
meure en lumière. Or les premiers camoufleras 
étaient des peintres, qui travaillèrent donc à la 
ruine de leur art en inv ent ant les procédés tes 
plus adroits pour supprimer le plus grand 
nombre de motifs possibles. Cda se passait pat- 
dant la Grande Guerre, et ces motifs étaient des 
dbles pour tes observateurs, les artülems et les 
f antassins eiXDenns. 

La première expérience, du côté français, eut 
fieu à Fautomne 1914 près de TouL Un peintre et 
décorateur nommé Guingot proposa de tendre 
un tissu teint Couleur terre au-dessus d’une 
pièce d’artfllerte et d’haMtet du même tissu tes 
servants. Un avion survola rendront et son pilote 
admit qu*ü n’apercevait plus que tes soldats qui 
avaient conservé leur tenue réglementaire 
bleue : Fefficadté du procédé se trouvait prou- 
vée. Fendant ce temps, d’août 1914 jusqu’à Fin- 
ver suivant, des müfiers de conscrits se firent 
tuer parce qu’ils combattaient dans leurs uni- 


formes bleu et rouge, bien beaux, bien visibles. 
D ne fafiut que quelques mois et quelques mas- 
sacres inutiles de pins pour que le ministère de 
b guerre, en février 1915, se décide à créer une 
première section de camoufleurs dont le 
commandement frit confié à un aube peintre, 
Guirand. de Scévola, secondé par Forain. Jriçqu’à 
rapnjyfcfe. ee département ne. cessa jcFaccuOIHr 
des artistes en nombre croissant En 1917, le car 
mouflage occupait plusieurs centaines 
jFhommes. Côté allemand, c’est le peintre Franz 
Marc qui frit chargé des premières bâches 
peintes. fls’tespiEade ses expériences àb.fiâère 
de Fabstraction. 

PEUPUBtS EN TÔLE 

; L’exposition qu’a conçue l’Hlstoaal de Fé- 
lonne raconte en détail Finventfon du camou- 
flage et tente Fhwèntaire des ; techniques qui ser- 
virent de part et d’autre du front de 1914 à 1918. 
U en est qui ne surprennent plus : feuillages faux 
ou vrais attachés aux canons étaux casques, fi- 
las protecteurs, coites verdâtres ou ocres selon 
tes terrains et les saisons, bariolages qui cassent 
les formes et suppriment tes angles des navires 
et des camions. H en fut de plus étranges, qui 
sont passées de mode. Four leurrer Fadversaiife 
on disposait dés sübquettes ai bais ou en papier 
mâché sur le parapet de b tranchée, bustes très 
achevés, presque trop beaux pour servir de 
cibles. Four s’approcher de ses positions, des 


guetteurs se logeaient dans de fausses souches 
métal bündé barbotuWes de brun - 0 y en a une, 
énorme, à Feutrée des salles - et jusque dans de 
faxpc cadavres de chevaux en tofie. fl y eut des 
périscopes dans des peupliers en tôle, des mi- 
trailleuses dans de pseuckF-meoles, des imita- 
. tiens de trous d’obus, des tanks en planches 
pour abuser les aviateurs - cette invention, res- 
servit pendant b seconde- guerre mondiale en 
Grande-Bretagne, mais les bombardiers alle- 
mands lâchèrent sur b colonne fantôme des 
bombes en contreplaqué. 

Çet Inventaire ne serait que curieux s'il ne 
constituait un supplément à l’histoire du 
.cubisme. Les lignes brisées, les couleurs ter- 
reuses, b fragmentation qui furent appliquées 
aux pièces de marine et aux casemates avaient 
été expérimentées sur la toile et le papier dans 
les ateBers de Picasso et de Braque. Puis eOes 
S’étalent tfiffbsées auprès de ceux qui furent mo- 
bilisés en 1914: Marcpussts, Mare, La Fresnaye, 
VDkm, tous cubistes bu euhisants. Us côtoyaient 
cTandens fauves, tel Camoin, et des sculpteurs, 
tel Bouchard. Leurs croquis, leurs carnets, des 
coupons d’étoffe et des cfichés font ressentie! de 
Fexposition, que dominent les dessins de Forain 
et, dans un genre d iffére n t, ceux de Mare. On y 
voit célébrées, sur fond de famée et de boue, les 
noces de la guerre moderne et de Fart moderne. 

Philippe Dagen 


Jean-Louis MartineUi met en scène le théâtre universel de Thomas Bernhard 


THOMAS BERNHARD COMÉ- 
DIES, d’après Thomas Bernhard. 
Mise en scène : Jean-Lords Mar- 
ti nelll. Avec Jean-Marc Bory, 
Laurent Dorey, Alain Fromager, 
Christine Gagnfeux, Jean-Fran- 
çois Lapalus, Laurence Roy, Ro- 
land SassL 

THÉÂTRE NATIONAL DE 
STRASBOURG, 1, avenue de La 
Marseillaise, Strasbourg. 
TéL : fl3-S8-24-88-0tt Mardi à sa- 
medi, à 20 heures. Relâche le 
19 octobre. Durée 1 b 50. De 100 F 
à 140 R Jusqu’au 25 octobre. 

STRASBOURG 

de notre envoyé spécial 
Four l’ouverture des nouvelles 
salles du Théâtre national- dé 
Strasbourg (Le Monde du 10 octo- 
bre), Jean-Louis MartineUi souhai- 
tait « une pièce qui puisse mettre, 
toute la population du théâtre sur 
un plateau ». H aurait aimé une 
oeuvre originale, qui n’est pas ve- 
nue, et il s’èst reporté sur de 
courts textes de Thomas Bernhard 
- où l’écrivain autrichien se met 
en scène. sous le nom.de Moi - 
pour l'essentiel rassemblés dans 
Dramuscutes. Martinelïi en a fait 
un montage convaincant, logique, 
trop peut-être lorsque le parti in- 
tellectuel l’emporte sur le parti 
théâtral, mais d’une fidfirté exem- 
plaire à Fauteur de Place des héros. 


prenant tour à tour comme objet 
le théâtre et V Autriche, «cette 
comédie universelle ». 

Le terreau de b comédie, c’est b 
haine. Pas celle -amoureuse -que 
Bernhard professait pour son 
pays. Non, il s’agit de celle qui 
nourrit la haine de Bernhard. Celle 
de l’Autriche profonde, qui n’en a 
pas encore fini avec FAnsdUuss. 
Bernhard peint au naturel la 
« force de l’habitude » chez les pe- 
tfts-bomgecüs. Deux commères au 
sortir de la messe devant une 
tombe fraîche et b femme d’un 
agent de police en manque cF at- 
tention dérapent jusqu’à Finsou- 
tenable : « Tous les gazer » (les 
Turcs, les Yougoslaves) et «Fau- 
drait tirer dans le tas » (les étu- 
diants, les footballeurs anglais). 
Deux sketches tranchants, menés, 
non sans raispn, par Christine Ga- 
gnîenx et Laurence Roy, sur 1e ton 
du café-théâtre. 

Ces deux « dramuscules » sont 
enveloppés et séparés par une 
autre comédie : celle que Fauteur 
joue avec le théâtre et avec lui- 
même. Ou avec celui qui veut bien 
lui donner b réplique. Bernhard 
{«y exècre le théâtre. H m’attire 
parce que je l’exècre. ») s’est fait 
- accompagner sur scène par Cfaùs 
Feymann («Le théâtre est ma pas- 
sion , rien que le théât re. »), 
Tunique directeur d’institution qui 
ait eu grâce à ses yeux, fl avait su 


le convaincre de quitter son fief de 
Bochum, dans la Rnhn pour venir 
diriger le Bmgtbearér de Vienne, 
où, huit ans après la mort de 
Bernhard, D est' encore en place (3 
devrait b quitter prochainement 
pour le Badiner). 

«DES PIEDS DE NEZ AUX GENS» 

Les deux font b paire. En trois 
. épisodes (Feymann fait ses va- 
lises ; Feymann s'achète un nou- 
veau pantalon à Vienne ; Feymann 
veut monter tout Shakespeare), le 
directeur allemand est devenu un 
Bernhard bis. Tous deux s’en- 
tendent à demi-mot, se soufflent 
tes répliques, se les renvoient se 
les partagent s’en grisent. Chaque 
étape est l'occasion d’un grand 
ménage poussé au délire. A b 
trappe tes pièces (même celles de 
Bernhard), à la trappe les acteurs, 
à la trappe les dramaturges, à b 
trappe les théâtres. H faut tout re- 
prendre de zéro sur les ruines. En 
clowns. «Je suis rempli de bonheur 
à la pensée que nous deux, vous en 
tarit .qu’écrivain, moi en tant que 
directeur du Burgtheater, nous fai- 
sons des pieds de nez .aux gens. » 
Bernhard est ainsi 

Ses foudres ne se divisent pas, 
ni ses passions, fl refuse toute 
échappée. Rien ne le réjouit plus 
que de pousser ses propositions 
Jusqu’à l'absurde. 21 n'est homme 
ni à convaincre ni à tenter de sé- 


duire, bien au contraire, n joue 
l'emportement, b contagion, par 
le malaxage de b phrase, sa tritu- 
ration répétée. Et cette contagion 
est'si forte que nous nous surpre- 
nons, rapidement à découvrir en 
nous un petit peu de sa rage, 
comme un espoir fl en reste une 
allégresse durable, l’impression 
d’avoir vaincu des mesquineries 
profondes en même temps qu’une 
légère déstabilisation, une inquié- 
tude de ne pins être tout à fait â sa 
place, d’être devenu l’tm de ses 
« Autrichiens », partagé entre ac- 
cablement et rire. 

Jean-Louis MartineUi a joué 
pleinement de cette contagion de 
b parole, n est magnifiquement 
relayé par /eau-Marc Bory C^y- 
marm), bavard, pédant, gourmand 
enfin (la sente vertu que Bernhard 
reconnaisse à rAntriche n’ est-elle 
pas le pot-au-féu viennois et le 
strudel à la crème ?) A la première, 
ce Thomas Bernhard comédies 
manquait encore un peu de ryth- 
me, malgré des discours -sur 
l'anéantissement du théâtre, ou 
sur ses emballements (tout Sha- 
kespeare eu une soirée - y 
compris les sonnets I) menés à b 
charge, ans» vivifiante qne pou- 
vait Fêtre l’ilhistre Autrichien Iras- 
qu’ü acceptait d’être aimé. Un 
peu. 

Jean-Louis Perrier 
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CE SOIR EN RÉGION PARISIENNE 


Justifie le jeûne préparatoire. Far 
des épisodes comiques aussi, 
comme b rencontre érotique de b 
Jeune HDr et de b Mort, puis cehü 
où Fon voit Schubert accompagner 
son chanteur favori, Michel Vogi, 
dans une situation plus qu’in- 
commode. 

On est aussi loin pourtant des 
sketches de clowns mûririons qne 
de ranecdotisme cuitnreL D'abord 
parce que b partition dLAus Deut- 
schland ne comporte aucune cita- 
tion identifiable. Contrairement an 
fivret, à peine quelques allusions. 
Ensuite, parce que, si séduisant que 
soit un spectacle riche en clins 
d’oeil d’une tendresse féroce sur 
l'Imagerie romantique allemande, 
l'écoute est encore davantage solli- 
citée que le regard. Et, à force 
d’obliger l’oreille à se contenter 
d’aliments dégraissés et à se 
concentrer sur eux, Kagel finît par 
ramener i écouter tes Inuits anec- 
dotiques, parfois préenregistrés 
(charnières qui grincent, papiers 
froissés), au même titre que les 
voix et les sons instrumentaux 
qolbvien&eréparasitEC. * 

Aus Deutschland est une fresque 
douce-amère, ironique « para- 
doxalement romantique, fidèle à 
Fesprit cTHemrïch Heine, son dédi- 
catàftc. 

Gérard Condé 


Le lac «Us cygnes 

On ne présente pins la bonne et 

beDé Odette et b fatale et perverse 
Odette, héroïne du Lac des Cygnes 
interprétée par une seule et même 
ballerine, rflte exaltant, s'il en est, 
d’être toutes tes femmes à b fois. 
EEsabeth Plarel ouvre b 
distribution. EDe sera suivie de 
PM naji, t TEHsabetb m* 117 ***, 
d’Agnès letestu, de Karin Averty, 
de Delphine Moussân. Comme fl a 
de La chance, le Prince Siegfried, 
aBas Chartes Jude, Nicolas Le 
Riche, Kader Beferbi, José 
Martinez, Manuel Legris, Laurent 
Hflaire ou Jean-GraDaume Bart 
Opéra de Paris, Palais-Garnier, 
place de TOpéra, tons £. M- Opéra. 
19 h 30, les 13, 15, 16, 17, 21, 22, 23, 
24 et 25 ;15 heures et 19 h 30, 13; 

15 heures, le 19. TéL : 
08-36-69-78-68. Jusqu’au 
2 novembre. 25 F à 395 F. 

NBda Fernandez 
NMa Fernandez tomme un 
voyage de bo hémien à travers les 
antiques (un nouvel album très 
éclectique, tenu Nikamu, chez 
EMQetb France (en roulotte). 


Précieux comme un Andakru, 
inquiétant â force d'ambiguïté 
machiste. Fauteur de Madrid 
Madrid joue avec hd-même, avec 
tes chansons, sa voix, dévoile tes 
côtés féminins de Fbomme. Avec 
NMa Fernandez, b chanson est un 
corps à corps unique et exdosifi 
Théâtre de la Renaissance, 20, 
boulevard Saint-Martin, Paris 1(7. 

Kf> Strasbourg-Samt-Denis. 20 h 30. 
le 13. TA : 01-42-08-18-50. 100 F et 
150F. 

Le Cinéma 

en mette indé p endance 
Un cycle de dix débats sur te 
dnéma indépendant est prévu 
durant b saison 1997-1998 an 
Centre Waflonie-BruxeQes, à Fans. 
En séance d’ouverture, Thierry 
Jousse anime un débat intitulé 
« Autour de Tindépendance an 
cinéma », avec Claire Denis, 

Pascale ferrait, Luc Mouflet (sous 
réserve) et Piene Salvador! 

Centre WaUanîe-BruxeUes, saBe 
Dehraux, 46. rue Ctumcampoix, 
Paris4 e .M > ltambuteau.l8h30, le 
13. TéL : 01-53-01-96-96. 15 F et 
25F. 


-Publicité- 
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FILMS NOUVEAUX 


Amsterdam Global Village 

de Johan Van der Jfeuken (Hollande. 

4 h 05). 

Bmafafown (*J 

Film américain de Jonathan Mostow 
(Etats-Unis. 1 h 35), avec Kurt Russell, 
LTWabh, Kathleen Qiônlan. 

De beau lendemains 
cFAtom Egoyan (Canadien. 1 h 50), avec 
lan Holm, Peter Donaldson, Bruce 
Greenwood 
L A. GMifUmtbl 

de Curtis Hanson (Etats-Unis. 2 h 20), 
avec Kim Badnger, DanrtyDeVrto, Kevin 
Sparey. 

Pour Fatnour de Roseanna 
de Paul Welland (Etats-Unis. 1 h 38). 
avec Jean Reno, Mercedes Ruehl, Polly 
Walker, Marie FrankeL 
Secrets c&i cœur 

de Montxo Armendariz (France-Es- 
pagne. 1 h 45), avec Carmeh} G ornez. 
Charo Lopez, SÜvta Munt, Vïcky Per a. 
(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le MV- 
nital, 36T5-LEMONDE ou téL : 0B36-48- 
03-78 C2L23 Bmn) 


ENTREES IMMEDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du Jour 
vendues à moitié prix (+16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De Î2 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi ; de 12 h 30 é 16 heures, le di- 
manche. 

André le Magnifique 
Texte et mise en scène d'Isabelle Cande- 
Iteç avec Loïc Houdré, Patrick U gardas, 
Denis Podatydès. 

Théâtre Tristan-Bernard- 64> rue du Ro- 
cher, Paris 8*. W* VHüçrs. 21 heures, le 
13. TéL : 01-45-22-08-40. 120 Fè 200 F. 
Orchestre pftSsannorMque 

de Saint-Pétersbourg 

Chostakovrtdi : Poésies populaires 
Juives, Symphonie tf 5. Marina Cha- 
goutch (soprano). Maria Gortsevskala 
(comraho), Konstantin Pkxijnikov (té- 
nor). Youri Simonov (direction). 

Thê&be des Champs-Elysées, 15. avenue 
Montaigne, Parts P. M° Alma-Marceau. 
20 h 30, le 13. Té/. : 01-49-52-50-50. 50 F 
A4S0F. 

Ikirandot 

de PuccinL Sharon Sweet Aleaandra 
Marc (Tbrandot), Serge/ Urin, Frédéric 
Kalt (Calaf), Barbara Frittoli, Cristina 
GaQardo-Oomas (Uu), Robert Litq/d, Di- 
mhri Kavrakos (Timur). Maîtrise des 
HauterifrSrine, Chceurs et orchestre de 
TOpéra de Paris; Georges Prêtre, Fabio 
Luki (direction), Frartcesca Zambello 
(mise en scène), Alphonse Poulin (cho- 
régraphie). 

Opérà-Baiuille. place de la Bastille, Paris 
n «. M> Bastille. 19 h 30, le 13. TéL : 08- 
36-69z78-6B. B reste des places à 480F 
etBSSF. 

CuortstD Cadran 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir, 
Paris 2*. W Sentier 20 heures, le 13. 
TéL : 01-42-36-37-27. 90F. 

Stéphen Sdher 

Trianon, BQ, boulevard Rochechouart, 
Paris 7 ?. M° Anvers 20 h 30, les 13 et 
20. TéL : 01-44-92-7845. 165 F. 
PréjeciîotKlébait 


Projection cf Amsterdam Global Village 
de Johan Van der Keuken (Le Monde 
du 8 octobre), suivie d’un débat en pré- 
sence du dnéaste néerlandais et de 
Jean-Paul Fargier. 

Studfa des tjrsulines, 10, rue des Ursu- 
II nés, Paris Sa-. Af> Luxembourg. 
19 heures le 13. TéL: 01-43-26-1949. 
32 F. 

7* Festival de films 
d'AiAervflEefis 

De Georges Méfiés A Tim Burton, un pa- 
norama de films extraordinaires et inso- 
lites, des films d'animation d'hier et 
d'aujourd'hui, dont un hommge à Ub 
hvericK une sélection de documentaires. 
des fflms de fiction en avant-première. 
Festival* de films pour éveiller les re- 
gards, 2, rue Edouard-Pobson, 93300 
AubetviWers. Du 13 au 22 octobre. TéL : 
01-48-33-52-52. 


RESERVATIONS 


Measura for Maasum 
de William Shakespeare, mise en scène 
de Stéphane Braunschweig (Festival 
cfautomne). 

Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
bkt-Pka 550, 92 Nanterre. Du 4 au 16 no- 
vembre. TéL: 01-46-14-70-00. 80F à 
140F. 

Edlpse 

par le Théâtre équestre Zingaro, 
conception et mise en scène de Barta- 
bas. Fort ctAubervillhsrsi 176, avenue 
Jean-Jaurès. 93 Aubervliriers. A partir 
du 4 novembre. TéL : 01-4947-59-59. 
130F et220F. 

La Tordue 

L’Européen, 5, rue Biot, Paris 17*. M» 
Pîace-ée-Clkhy. Du 4 au 22 novembre. 
TéL : 01-43-87-97-13, 80 F. 

Chartes Aznavour 

Palais des Congrès, 2, place Porte-Mail- 
lot. Paris TA Du 4 novembre au 3 jan- 
vier. TéL : 01-44684408. 274 F » 530 F. 


DERNIERS JOURS 


14 octobre: 

Qiettortgina! Danra Company 
àLffle 

En cinq ans, tb sort devenus des stars de 
Broadway et de la comédie musicale 
hip-hop. Steve « Wiggies » demente, 
un des membres forabteurs du groupe, 
est 14. 

Opéro, place du Théâtre. 59 Lille. 
20 h 30. les 13 et 14. TéL : 03-20-55-48- 
61.100 F. 

15 octobre: 

Jaan-Mkfiel Basquvat 

Musée MalUoIrFondatlon Dlna-VIemy, 
SI, rue de Grenelle, Paris A W Rue-du- 
Bac Kl. : 01-42-22-59-58. De 11 heure s i 
18 heures. Fermi mardi et fêtes. 26 F et 
40F. 

26 octobre; 

César 

Galerie nationale du Jeu de Paume, 
1, place de la Concorde, Paris fl*. 
KF Concorde. W.: 01-47-03-12-50. De 

12 heures é 19 heures; samedi et di- 
manche de 10 heures à 19 heures; mar- 
di jusqu'à 21 h 30. Fermé lundi. 38 F. 

31 octobre: 

Han Gofcfin 

Galerie YVon Lambert, 108, me Vfefffe- 
du-Templ <*, Paris A M° Hûtel-de-Vüle. 
TéL: 01-42-71-09-33. De 10 heures A 

13 heures et de U h 30 à 19 heures ; sa- 
medi de 10 heures A 19 heures. Fermi 
dlmandie et lundi. Entrée fibre. 
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EN VUE 


■ Comme, aux Etats-Unis, mille 
cinq cents enfants se blessent ou 
se tuent chaque année avec des 
armes à feu, BfU Clinton a très 
chaleureusement remercié huit 
fabricants américains qui ont 
accepté, vendredi 10 octobre, de 
placer sur leurs armes, d'ici la fin 
de 1998, et malgré la dépense, un 
petit cran de sécurité pour les 
enfants. 

■ Un prix Nobel de la paix ayant 
récompensé, vendredi 

10 octobre, la campagne 
internationale contre les mines 
terrestres, les Khmers rouges ont 
aussitôt diffusé sur les ondes de 
leur radio clandestine le 
communiqué suivant: «Nous 
avons détruit un avant-poste des 
forces gouvernementales, 
neutralisé la route de Banteay 
Preah à O'Rumdual et placé vingt 


■ Dimanche, le propriétaire d'un 
bar à Saint-Leu-d’Esserent, dans 
l'Oise, refuse de prêter un bleu 
de travail à ud client. Le ton 
monte, Qs en viennent aux 
mains. Les clans se forment, les 
tables volent. Bientôt quarante 
furieux courent à leurs fourches 
et s'empoignent sur la place de la 
mairie. Un géant fait tournoyer 
au-dessus de la mêlée une 
tronçonneuse qui pétarade. Trois 
brigades de gendarmeries 
rétablissent le calme. Sept 
blessés sont à terre... 

■ La récente mise en examen à 
Paris, pour « tentative de moi et 
agression sexuelle », du joueur de 
tennis Wojtek Fïbak, a entraîné, 
en Pologne, le retrait d'une 
publicité où le sportif affirmait : 

* Le sport et les affaires sont les 
deux passions de ma vie. C’est 
pourquoi je me suis assuré chez 
Commercial Union ». 

■ Une habitante de la région de 
Sirj an, au sud de i’iran, est restée 
pendant vingt-deux jours au 
fond d'un puits tari où des 
parents qui convoitaient son 
héritage l'avalent précipitée, 
avant d'être secourue par un 
berger. Kbadieh lranejad a 
survécu grâce à son tchador : elle 
l’imbibait pour boire l’humidité 
des parois. 

■ Le gardien de la prison de 
Beersheba a oublié de nourrir 
Ylgal Amlr, l’assassin d’Ibübak 
Rabin, pendant trois jours, à 
l’occasion du Yora Kïppour. Le 
prisonnier, très religieux, qui 
s’interdit d'actionner les sources 
d’énergie lors des fêtes, a refusé 
de se servir de l'Interphone pour 
exiger ses repas. 

■ Le cœur d’un petit garçon juif, 
Yuval Kaveh, neuf ans, tué dans 
un accident, a été transplanté, 
avec succès, samedi 11 octobre, 
au centre médical Sheba de Tel 
Hashoraer, en Israël, sur une 
fillette palestinienne de trois ans 
Reem al-Jarousht. « Elle a 
maintenant un cœur merveilleux, 
d’un point de vue médical et 
affectif», a déclaré le père 
exemplaire de Yuval. 

Christian Colombani 
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Les 35 heures vues sévèrement de l'étranger 

Le « Financial Times » parle d'une « idée idiote » tandis que « La Libre Belgique » critique 
un « choix dangereux » par lequel la France risque de faire « bande à part » 


LA DÉCISION française de ré- 
duire à 35 heures la durée hebdo- 
madaire du travail en l’an 2 000 a 
été plutôt mal accueillie par la 
presse internationale. Le Financial 
Times insiste sur la « surprise » du 
patronat français qui s’attendait à 
ce que la conférence nationale sur 
l’emploi donne lieu à un « enterre- 
ment paisible de cette idée idiote ». 
Pour le quotidien de la City, l’atti- 
tude de Lionel Jospin démontre 
que « le dogmatisme survit » en 
France. * Des impôt élevés et des 
prestations sociales généreuses sont 
les véritables obstacles à la création 
d’emplois en France. Le gouverne- 
ment devrait se soucier de ce pro- 
blème au lieu d’imaginer des mé- 
thodes douteuses pour partager le 
travail existant La contribution des 
employés et des employeurs au sys- 
tème français de sécurité sociale 
s’élève à 17.6 % du produit national 
brut, alors que cette proportion 
n’est que de 14 J % en Allemagne et 
seulement de 6,9% en Grande-Bre- 
tagne », écrit le Financial Times. 
Le quotidien britannique dénonce 
les allocations de chômage, trop 
élevées en France selon lui, qui 
auraient pour effet de décourager 
les chômeurs de partir activement 
à la recherche d'un emploi. Le Fi- 
nancial Times estime que « les 
Français ne sont pas préparés au 
changement On leur a promis un 
paquet bien ficelé où ils n’avaient 
rien à perdre : une semaine de tra- 
vail plus courte et davantage d’em- 
plois» et regrette qu’Q y ait aussi 
peu de débat public en France sur 
les réformes structurelles néces- 
saires. 

La Libre Belgique est encore 


plus sévère à l’égard du gouverne- 
ment français, tout en s'inquié- 
tant d’une possible contagion. Ce 
quotidien d’inspiration catholique 
et centriste parle de « l’impasse 
des 35 heures » et affirme que les 
formations politique belges, loin 
de suivre la voie française, « vou- 
dront à tout prix éviter qu’une me- 
sure purement idéologique ne 
vienne ruiner des efforts pénibles 
mais finalement rentables afin d’in- 
tégrer l’euro et d'accéder à une ère 
de plus grande et profitable stabili- 
té ». Le choix opéré par M. Jospin 
« risque de provoquer un effet in- 
verse à celui recherché; en l’oc- 
currence, la destruction plus ou 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ Les relations entre le gouverne- 
ment et le CNPF n’ont jamais été 
aussi dégradées depuis quinze 
ans, depuis les lois Auroux sous le 
ministère Mauroy, jean Gandois, 
le président du CNPF, un homme 
de qualité et d’envergure, qui a 
son franc-parler et ne craint pas 
de piquer un coup de sang, sur- 
tout si cela lui semble utile, Jean 
Gandois considère qu’il a été ma- 
nipulé et mené en bateau, n re- 
connaît qu’D y a eu de vîmes né- 
gociations pendant plusieurs 
semaines, mais Q juge que les huit 
derniers jours ont été de la 
poudre aux yeux, que tout était 
joué et que Lionel Jospin avait 
pris sa décision une semaine 
avant le début de la conférence. 
La thèse du premier ministre n’est 
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moins massive d’emplois dans cer- 
tains secteurs, régions, entreprises 
de l’Hexagone, asphyxiés par la 
concurrence de leurs homologues 
européens et extra-européens », 
écrit le quotidien belge. 

La Libre Belgique oppose la si- 


pas incompatible avec celle de 
Jean Gandois. Lionel Jospin ré- 
cuse évidemment toute idée de 
complot ou de mise en scène mais 
ü est vrai que, sur le fond, il était 
décidé à trancher avant le début 
de la conférence. Les 35 heures, 
c'était la mesure la plus symbo- 
lique de sa campagne, le totem de 
son programme. Y renoncer, 
c’était une rupture avec les syndi- 
cats, avec sa base sociale (même si 
elle est parfois sceptique sur l'uti- 
lité de la mesure) et surtout avec 
lui-même. Ceux qui nient la dif- 
férence entre la gauche et la 
droite doivent se trouver à court 
d’arguments ce matin. 

LE FIGARO 

Michel Scbijres 

■ C’est finalement faire beaucoup 
d'honneur à M. Jospin que de 
considérer sa décision des 
35 heures comme un parti pris 


tuatiou de la France à celle de l'Al- 
lemagne, de la Grande-Bretagne, 
de l'Italie, de l’Espagne, des Pays- 
Bas et de la Belgique où la majori- 
té et l'opposition misent d'abord 
sur la croissance pour créer des 
emplois, «fcris m s’obliger à faire 
bande à part en empruntant la 
voie, en forme d'impasse, de la 
croissance molle. Ce faisant. ;■ la 
France effectue un choix dangereux 
pour elle-même, mais elle met aussi 
en pérù {harmonie qui, plus encore 
avec la monnaie unique, doit prési- 
der en matière de politiques écono- 
miques au sein de /'espace euro ». 
conclut le quotidien belge. 

Même le quotidien espagnol El 


idéologique. La vérité est plus mé- 
diocre et plus cruelle. Le choix est 
seulement politique : après tant 
de renoncements par rapport à la 
campagne électorale, tant d'aban- 
dons travestis en ‘réalisme, tant de 
révisions dont certaines néces- 
saires et heureuses, Q fallait bien 
une mesure symbole apte à illus- 
trer « la gauche ». Les 35 heures 
étaient là. On s’en est saisi, passez 
muscade. Sans trop savoir ce qu'il 
en serait quant aux conséquences 
sur remploi et sans se souder de 
provoquer de nouvelles fractures 
dans la société française. 

LIBÉRATION 

Laurent Joffrin 

■ Quoi qu'on en dise, quoi qu’on 
en pense, une chose restera: en 
annonçant les 35 heures pour l'an 
2000, Lionel Jospin prend place 
dans l’histoire sociale du pays, n 
rejoint ce petit panthéon des tra- 


www.gilbertandgeorge.co.iik 

Austère et élaboré, le site des artistes Gilbert et George est à l'image de leur œuvre 


TROIS COULEURS, noir pour 
le fond, blanc pour la typogra- 
phie, de blanc vers le rouge pour 
les liens dynamiques. Une struc- 
ture d’ensemble austère maïs li- 
sible. Feu d’images, sinon celles 
de leurs signatures : les premiers 
écrans du site des artistes Gilbert 
et George surprennent d’abord 
par leur sobriété. Puis on se sou- 
vient que seules ces trois couleurs 
figuraient dans les grands assem- 
blages photographiques qu’ils 
réalisaient dans les années 70. 

Depuis près de trente ans, cet 
inséparable couple de quinquagé- 
naires anglais aux airs de VRP en- 
dimanchés arpente les cimaises 
de l’art contemporain. Sculptures 
vivantes et chantantes, à leur dé- 
but, ils sont devenus les princi- 
paux sujets de leurs œuvres pic- 
turales lumineuses et 
ultra-provocantes, actuellement 
exposées au Musée d’art mo- 
derne de la Ville de Paris {Le 
Monde du 5 octobre). Le site offi- 
ciel gxibertandgeorge, mentionné 
sur le carton d’invitation du mu- 
sée, fait partie intégrante de l’ex- 


* te# mwj mit wm. 

Sua fftuQRA 

a CWANfeR, 0Ç. ffftaWÉS. 

É*r 




position. Réalisé et produit par la 
branche londonienne de la socié- 
té MetaDesîgn, spécialisée dans 
la signalétique high-tech, 0 a été 
lancé au printemps dernier, alors 
que débutait dans deux* galeries 
de Manhattan l’exposition itiné- 
rante «The Fundamental Pic- 




tures* («Les Peintures fonda- 
mentales»). Dans cette section, 
véritable cœur du site, on re- 
trouve l’esprit du duo : des sé- 
quences vidéo anodines, tournées 
lors de leur passage à New York, 
côtoient les trente-neuf peintures 
de la série, liées par un mode de 


navigation, avec une séquence 
d’animation au Fondamental CD- 
ROM, mettant en scène les au- 
teurs. On trouve tous les articles 
parus sur le sujet, ainsi qu’un bon 
de commande pour le CD-ROM 
et le catalogue de l’exposition. 

Peu sensibles, disent-ils, aux 
ressources graphiques du web, 
Gilbert et George - qui, fait rare, 
n'imposent aucun droit sur la 
réutilisation de leurs images - ont 
en revanche compris l’avantage 
de ce média pour la promotion de 
leur art et l’élargissement de leur 
audience au-delà du cercle res- 
treint des amateurs d’art et des 
collectionneurs fortunés,. Leur 
but : archiver l'intégralité des 
écrits qui leur ont été consacrés, 
animer des groupes de dis- 
cussion, diffuser des économi- 
seurs d’écran et offrir les pre- 
miers extraits du CD-ROM The 
Rétrospective, panorama multi- 
média autour des huit cents 
œuvres qu'a produites une amitié 
de trente ans. 

Jean-Jacques LarrocheÜe 


Pais estime que le gouvernement 
de M- Jospin a mai choisi son mo- 
ment et n'est pas parvenu à ob- 
tenir un « niveau acceptable » de 
coopération de la part du patro- 
nat. Dans ce concert de blâmes, 
r international Herald Tribune fait 
presque figure d'exception. Le 
quotidien de langue anglaise pu- 
blié à Paris dresse un portrait flat- 
teur de Nicole Notât et se félicite 
que la secrétaire générale de la 
CFDT, tout en approuvant le prin- 
cipe des 35 heures, appelle à la 
plus grande flexibilité dans son 
application. 

Dominique Dhombres 


v a m eurs où l'on trouve le minis- 
tère Ferry, qui instaura en 1884 la 
liberté syndicale, Léon Blura et les 
congés payés, ou encore le de 
Gaulle de la Libération qui créa la 
Sécurité sociale. Avant de célé- 
brer, de contester ou d'ergoter, 0 
faut saluer l'évènement Et pour 
une fois que la gauche prend une 
mesure qui va dans le sens de sa 
tradition et de son électorat, on ne 
peut pas d'emblée porter le deuü. 
Les esprits malicieux se diront 
même qu’une réforme qui rend le 
patronat aussi apoplectique ne 
peut pas être tout à fait mauvaise. 
Jospin tourne le dos au confor- 
misme des marchés et réfuté une 
fois pour toutes les procès en pen- 
sée unique qu'on lui faisait sur sa 
gauche. Q y a là un pied de nez à 
rorthodoxie, un acte de foi dans le 
politique qui mérite considéra- 
tion, contre tous les hezboliahs du 
marché tout-puissant 

SUR LA TOILE 

INTERNET RAPIDE 
EN SEINE-SAINT-DENIS 

■ France Télécom a lancé, vendredi 
10 octobre, une expérimentation de 
la technologie ADSL (Asymétrie. Di- 
gital Subscriber line), qui offre un 
accès Internet à haut débit via le ré- 
seau téléphonique classique, tout 
en laissant Fabanné libre d’utiliser 
son téléphone simultanément Le 
test va porta sur cinq cents foyers 
volontaires de Noisy-le-Grand, Vü- 
liers-sur-Mame et Goumay-sur- 
Marne. Une autre expérimentation 
est prévue à Rennes au printemps 
1998. - (AFP.) 

ARMES ET UNIFORMES 

■ Le Musée de l’armée de Phôtel 
des Invalides à Paris a ouvert son 
site Web, qui présente entre autres 
des collections uniques d'uni- 
formes, d’armes et de peinture. 

wwwJnvalides.org 

DROUOT SUR LE NET 

■ La Gazette de l'Hôtel-Drouot a 
lancé la Gazette sur Internet, « jour- 
nal électronique couvrant toute l'ac- 
tualité du marché de l’art». On y 
trouve les derniers échos du milieu, 

F agenda des ventes publiques, une 
sélection de CD-ROM culturels et 
un moteur de recherche. 
wwwgazette -droit otcom 
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QUE FAISAIT cette silhouette 
noire filmée dans la nuit sombre ? 
Que cherchait-elle à la lueur des 
phares des voitures ? Que voulait 
ce fantôme surgi du néant pour 
dire « bonsoir! » aux caméras ? Ce- 
la se passait vendredi soir sur une 
route de campagne du Médoc A 
la sortie d'un château-hôteL Et ce- 
la ressemblait à une scène de « X- 
Files», la série de science-fiction 
dont le générique prétend que «fa 

vérité est ailleurs ». 

La vérité était-elle au-delà de 
cette séquence insolite ? Forcé- 
ment EQe était forcément ailleurs. 
Si le dernier Français poursuivi 
pour crimes contre l’humanité 
avait décidé de faire sa réappari- 
tion comme cela, au milieu de la 
nuit, après avoir refusé de se lais- 
ser photographier ou filmer, à 
l'ouverture de son procès, cela si- 
gnifiait forcément quelque chose. 
Mais quoi ? Pourquoi jô uait- Q les 
revenants, au milieu du vignoble, 
au soir de sa mise en liberté? - 


0 était là, au milieu de la route, 
descendu de voiture, entre deux 
policiers en dvü. □ s’avançait vers 
les caméras, aveuglé par les pro- 
jecteurs. fl avait sans doute quel- 
que déclaration à faire. Mais non ! 

A peine les caméras avaient- 
elles commencé à filmer que son 
escorte le pria de regagner sa voi- 
ture. L’ancien préfet de police ob- 
tempéra comme un vulgaire ma- 
nifestant algérien. « Vous vous 
sentez comment?», lui demanda 
une voix hors écran. « je me sens 
mieux », répondit-il avant de re- 
monter dans le vâucule où l'at- 
tendaient sa fille et son fils. «Les 
policiers lui auraient recommandé 
de se montrer mais en aucun cas de 
parler», expliqua le commenta- 
teur de France 3. Pourquoi ? Pour- 
quoi cette mise ai scène dirigée 
par ces figurants ? Pourquoi cette 
image autorisée à condition 
qu'elle fût sans son ? S'agissait-il 
simplement de présenter à l’opi- 
nion émue une image équivoque ? 


.par Alain Rollat 

Que voulait-on vraiment «mon- 
trer » en haut lieu ? Quel était l’ef- 
fet recherché ? Ne tenait-on pas 
plutôt à démontrer que P accusé 
remis en liberté n'était pas vrai- 
ment libre de sa liberté ? Que fai- 
sait donc Maurice Papou dans ce 
personnage de spectre consentant 
mal identifié ? 

La réponse est venue de sa 
propre bouche le lendemain 
après-midi, au même endroit, où 
les mêmes policiers raccompa- 
gnaient devant les mêmes camé- 
ras ponr la même scène. « Je 
change d’air». Lança- t-fl en tour- 
nant les talons, fl voulait dire qu’il 
s’apprêtait à déménager. « Comme 
le personnage d’Edouard Bourdet 
dans les Temps difficiles * f piéci- 
sa-t-iL II faisait allusion à un au- 
teur dramatique qui a dminis tra la 
Comédie- Française de 1936 à 
1940: jusqu’à l’avènement de 
TEtat pétainiste-. CétaJt un-aveu : 
M. Papou fait bien du théâtre 
d'ombres. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE / MARD1 14 OCTOBRE 1997 / 35 


LUND1 13 OCTOBRE 


FILMS DE LA SOIRÉE 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1830 Complot de fendBe fl 

D'Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1976, 
v.ol. 120 mm) On£C3mbms 

1845 La Symphonie 
pastorale ■ 

2035 Juste cause ■ 

ADjAnj Gfimcher (Etats-Unis, J99^ 

2030 The Bb Street ■ 

fflrvtagW (EŒ&tlrtj, 190. N_ 
>to.9s ma»}. ar&ànm 

2030 Prêtre ■ 

D'AnfcMifcj Bird (Grinde-BfKaqne, 
1995,110min). OnlOniLis 

2030 La Joyeuse Revenante ■ 

De FtanfcPeny (Etats-Unis, 1987. - 
105 min). ICTL9- 

2035 Le Huitième Jour B 

De Jaco Mo Dormael (France - 
Brigique, 1 995, 1 1 5 mtn). dna^ 

2045 CoMFeverBB 

De FridHkThor Fridracsson (EU - 
Islande, 1995b va, 85 min). Art* 

2045 Quatre mariages 
- - et on enterrement ■ ■ 

■- De Mite Newell (Grande-Bretagne, 
1994,130 min). M« 


2045 LebBBfl 

Su !Qtn>. France Supervision 

2050 Avec la peaa 
ftsntRSll 

21 30 Le Choc ■ 

De Robin Davis (France. 1982, 
USntn). ntbwaa to t 

2235 Pièges ■ B 

Itefiotwt SlodiMkfFmnee. im Nw 

110 min). dnédngfl 

2205 Le Grande grâce fl fl 

22.15 Rnby B . 

De John Maclfcnri* (Etats-Unis. 1992. 
uo, HB min}. Canal Jbmqy 

22.15 l’Ami de Vincent* 

De PSair CianlCT-Oc+erre (France, 
1983, 95 b*0l «119 

22.15 LaRc&eefl 

t^^^EKbaood (Ebtvtfrds, 1 990^ 

2220 Marie Stnart, 
refae d’Ecosse ■■ 

. De Chartes jarrott (Grande-Bretagne, 
1971. «ix. iS min). OnéCMtaMS 


22501 

De \rfbor Nunez (Etat Unis, 1 950. 

«a, 99 mm). ■ ■ Canal* 

2250 Qodie joie dè vivre 

DeRerfCMment (France -ttaGe.1961. 
ri, UOmto) Paris Première 

2330 MÀ4M1I 

De George Rtzmauré* (Etats-Unis, 

. 1931,14, 120min) Histoire 

2355 Quatrième colonne fl 

D’Alfred l-Htchaxi l Etats- l)ms,194i 
N, 110 min) CÜièCMSI 

030 Un témoin dans le ville B fl 

jyEdooanl MoOnaro (France l *59, rt. 
85 min) France 3 

035 Baannettflfl 

DeWimWenden (Etats-Unis» 1982. 
95min). Art* 

025 Anna ■ ■ 

De NBctaMacMtov (Russie. 19W. 

100 mm) due Obéras 

1.15 Le Continent 

desbommes-pobaousB 

' . C* Soÿo Martjoo (fta&e, 1978, 

145 Tbeliad Lord ByronB 
De David McDonald 
(Grande-Bretagne, 1949, N., «A. 
te min) OnéOnéfll 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1830 et 19.10 NoDepart affieore. *wec 

Michel PiocoB ; David Flncher. Grah- 
1930 Envoyé spécial, . 

les années 90. Histoire 


Augustvon Kagenedc. Art* 

2030 Tbalassa. Tombes du deL TV5 

Z130 EDiem-LePdnLMacDonakfs ' 
résn&e au syntficafisme. Coupable ou 
innocent: rADN fe Ara. TV5 

2230 52 sur la Une. Caprafo M^ranL TFl 

2230 D*un monde à Paotre. 

AvecAfMSicpjePbt. . . 

Le harctîemoTt psychologique 
dans les entreprises. France! 

&H) Le Ceitledes arts. Avcconherme 
Mbefro ; Daniel Cohn-BendR et Wolf 
Biermana ' France 2 


DOC DM ENTAI R E5 


•2055 Femmes, elles font bouger 

Je monde. Wva 

2130 L'esotique est quotidien. 

RmourîïariiA? Ptasète 

2225 Les Otevon en quatre. . ptanèt* 
2335 ► Lino Ventura. FmtR*3 

BA5 Shunmia. ptanèt* 


MUSIQUE 


2130 Dod Gforanni Tïnotia Mise en 
sotoedeWridcMasoa. . 


2130 Louis XL 

D'AiexMdreAsmicpA]. ' Histoire 

2220 Maffia. De RachJd MashanwL Art* 


SERIES 


18J5 fîdends. Cetuî qd a une nouveüe 
•f ian cée. Prance2 

2055 Iftgences. Ne poser pas de questions, 


jr ^n e mentirai pas. 


2255 Cbrinet QnmteL àe Mozart. -, 

• Concert. Ram» Supervision 

2335 Canneti, de Bizet-Sdmdiin: Pour 
- tOpenasslooK Mnzzik 

2355 Sakmé. *dse en scène de lue I 


VARIETES 


2025 Souvenir : Sbow Peuda Oaric 

Canal Jfarnny 


r abri poo’ NoS. 

7130 Le Caméléon. 

PSotedediasse. Série Oui 

2125 New Yotk PofiK Blues. 

UnbœdsparafL Canal JUnrny 


D'UN MONDE A L'AUTRE 
l'émission d'information 
et de réflexion 
présentée en direct 


2030 1 „ 

IIBL Coutumes et j 
2035 Le Destin animal 
[5/S]. L'Sèphant -, 


Mtnzfk 


Ptanèt* 


1 TÉLÉFILMS 

. 

fit Paul AM AR 

2045 Les Héritière. 

O De Josée Dayan (30) - TFl 

ce soir 22h40 


• 2230 TFl 

52 sur la Une 

Toujours l'Amazonie, encore le 
ManmL. D y a quelques jouis, sur 
une autre chaîne, nous remontions 
Je fleuve guyasais avec une pa- 
trouille de la Gendarmerie natio- 
nale ; cette fois, nous le descen- 
dons avec un détachement 
tfmfânterie de marine. Mais notre 
petit bout du monde tricolore reste 
égal à hn-méme. Certes, TF 1 ne lé- 
sine pas: Copùrin Maroni ou le re- 
tour d'un grand reporter, c’est jean 
BertoBno qui se mouille, au propre 
comme au figuré, pour mettre en 
scène une superproduction digne 
du générique de «52 sur la Une». 
Mais F« insolite » et les « gens for- 
midables » ne sont pas forcément 
au rendez-vous. Notre baroudeur 
soulève toutefois une question in- 
téressante : l’octroi du RMI ne bou- 
feverse-t-ü pas la vie et la culture 
de nos Amérindiens ?-EC 

• 2CL45 France Supervision 

I ni» 

A Nantes, où une danseuse de ca- 
baret attend rhomme qu'elle aime 
et dont eOe a eu un petit g a r ço n, 
une cascade de ccMhddences réunit 
on sépare, en trois jours, des 
hommes et des femmes qui se 
cherchaient. Mélodrame poétique 
admirablement filmé, voyage dans 
le lève, les amours contrariées, le 
■bonheur éphémère. Tbut le cinéma 
de Jacques Demy est sorti de ce 
premier long métrage réalisé en 
I960, et dans lequel Anouk Aimée 
est une étonnante figure, au centre 

de la toile <faràïgnée du destin. Une 

dtambre en nZfr(1982 ; diffusé mar- 
di M, à 2135), histoire en chansons 
d’un amour fou sur fond de grève 
des chantiers navals, complète cet 
hommage à Jacques Demy et à sa 
ville natale. Deux œuvres ma- 
giques. 


TÉLÉVISION 


1930 Tobs enjeu. 

1950 et 2L40 Météo. 

2030 JoomaL 
2045 Les Héritiers. 

TfeeftmOdejoséeDqfxnDd], 

2230 52 sor la Une. Capuin Uaranl 
2340 Chapeau meh» et bottes de coin 
035 Fl magazine. 

1.10 TH mât. Météo. 

120PtAfic. 

Li rtauctionOu atnpt de tmtÜ. 


FRANCE 2 


1975 et 1 45 Cest tou jo u rs rhenre. 
1955 Au nam dn spon. 

2030 JoomaL A dteval. Météo. 
2055 Urgences. 

Ne posez pas de questions, je ne 
mentirai pas. Sens *bri pour Noét 
2240 Damnante à famé. 

2345 En fti de compte. 

2350 JoomaL Météo. • • 
aïo Le Cercle des arts. 

130 Histoires comtes. 


FRANCE 3 


1850 Dn Bure, nu jonc. 

1855 Le 19-20 de riufotmation. 
2032 et 2230 Météo. 

2035 Fa si la chanter. 

2035 Tout le spart. 

► Hommage à lino Ventura. 
2050 Avec la pesa des aunes • B 
Film de Jaques Oeny. 

2240 Soir 3 

W IK > linn 

030 Dn témoin dans la ^Ie B B 
Ftouf Edouard Mofiraro. 

175 la Case de POmie Doc. 


CANAL 


► En dair jusqu’à 2035 
1830 et 19.10 Ntdk pari afflems. 

Invités : lûicbH Kccoti, David Rocher, 
(éa&sitein. 

2030 Pasririte. 

2035 le Huitième Jour B 
FOmdejaa>Van Donnât! 

2230 Rasblnfos. 

2250 Itidiy in Ramtfise B 
F3m de Victor Nunez 

030 Le Joonni dn hmd. 

035 LTrrésisÜbk Sédoctcm. 

FDm dassé X de Joe D'Amato. 


1930 7 tÆ Spécial procès Papou. 

2025 Contre roabB, pour Tespok, 
2030 8 1/2 JoomaL 
2045 OddFeverBB 

Füm de Fridrïk Thor fridrïksion {vj3.\. 

22.10 Kinorama. 

TSéAnde Rachid MasturawL 
Court cfacnlL 
035 HammetiBB 

F3* de W&n wendas. 


1930 Los Angeles HeaL 
1950 Vdfle. 

1954 6 minutes. Météo. 

2030 Notre belle farnlll*. 

2035 Décrochages ïnTo, 6 sur 6. 
2045 Quatre mariages 

et mi emenemem B B 
Fika de Mifce NevwSL 
2255 U CorbOaftf de Jtdes. 

Htm de Serge Pénard. 

035 Jazz 4. 


RADIO 


FRANCE CULTURE 


2030 Llfisudre en iBretx. 

1987 : Xiadi à Walt Street 
2130 Fiction. 

U Lnre de ma mire. tfAtoen Coben. 
2240 Toit ouvrant. 

005 Do Jour an lendemain. 

OJfl Ixfln^iif iln wmflf Jiall. 


FRANCE-MUSIQUE 


2030 CodcoI. 

Festival de U Chaise-Dieu, 
tes VÊpm. de RoserunüBer. 

2230 Musique jdurid. 

Chœur (fen&nts de Yys, 

Ensemble de cloches impériales 
de Chine, Orchestre philharmonique 
de Hongkong. 

2337 Le Bd anjôunTliin. Musica97. 
Œuvres 6e Nieben, Benjamin, 
tindberg. 


RADIO CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Rotand Barthes. 

Œuvres d» IL Sdanh a nn. Brahma, 
feuré, Ravel, Debussy. Wagner. 
2230 Les Soirées- (arile) 

Œuvres de Bach, Webern. Hændel, 
Beethoven, Schubert, R. Schumann. 


MARD1 14 OCTOBRE 


FILMS DU JOUR 


1335 WaterworidBB 

De Kevin Reynolds (EUrts-Unls. 199 5. 
130mih). - Canak 

1435 Tbe Blistxeet B 

DnndngTteis (Etats-Unis, 1942. N., ' 
va, 90 min) CMCÂiéN 

15.15 Le Ruttâme . 

deMBbamB - . -, > 

A Detohn IrvfriTEtao-Ùns, J%2, 

Tiomih). - '•*;» aM Swn 

1 6J0&1* •• 

Dejarn Defamnay (France, 1946, 

' . 110min). . OnéOnéfll 

16.15 Rnby tn Parasse fl 

De Victor Nunez (Etats-Unis, 1992, 

110 min) Canaft- 

1735 Le Jeune Marié B fl 

De Bernard Store (France. 1 982, 
95min) ^ânéOnèmas 

7755 AdîeazBB 

De Robert Stodmak(Afcmagn* >1«0. 
hL, va. 70 min) . OnéOnéffl 

1830 Le ComédOenB B 

• De Sacha Guïtiy (France, 1947, 

9S mhl Festival 

1840 Alexandrie, 

encore et toujours B B 
De Y&uaef Ousdne (France - Egypte, 
1990, vol, 110 min) OnéOnéreM 

1930 Mata-Hari B ■ 

De George Fitzmaurice (Etats-Unis, 
1931, N.120 min) Histoire 

1935 The BadLonl Byronfl 

De David McDonald 
(Grande-Bretagne, 1949, Nota, 

85 mW) OnéanéfB 


aOLlOlbBebrNottoBéB . 

CAbn jorirTSm (Etats-Unk, 1983, / 
1(5 mm) ObnqfOnnnri 

2030 le f adore mais pourquoi ?B 

De Pierre Cokanhier (Franca- 1 931 . N. 
45min) CfatéGnéfV 

2030 Hflid des Amériques B B 

D’André TédlfnéCFranœ. 1981, 

. 95 min). ' QnéOnénas 

2030 Le ffâdier des vanités B u 

De Brian De ftlma (Etats-Unis, 1990, 
130min) . RTL» 

2035 Les Cavaliers B B 

De) Rad (EU, 1959, 170 mlri) TMC 
2040 Les Aventures . 

fftm homme invbflde b 

OeJohnCsrpeiiter (Etats-Unis, 1 

2045 IbneoetCasbB 

OC^nMKandtak3nfy(eats^/& 
1989,110 min) TFl 

2055 Les Broniés B B 

De Patrice Leconte (France, 1978, • 

95 min) France 2 

21.15 SoezBB 

D’Allan Dvan (Etats-Unis, 1938, N, 
va. 95 min) dnéCWéfU 

2135 DnedtamlireenvBeBB . 
DeJaqucsOcmyQFrance, 1982, 
95min) • • France Supervision 

2130 La Malédiction des pharaons H 

2235 Stargateflfl 

De RoSïd Emmeridi (Etats-Unis, 

1995, vux. 120 b* 0- OnéOnémas 


e Jacques Demy (France, i960, rt, 
1 min) France Supervision 


GUIDE TÉLÉVISION 


DÉBATS 


2230 


Spécial procès P&poa Avec Laurent 
Joffrin ; Pierre VWvPNaqurt; 

Olivier Wtevtorta. Histoire 


MAGAZINES 


IMOUnebenre ‘ 

pcrar remploi. . La Onquléme 

1830 et 1 9.1 ONuDe part affleure. 

DeftTones. Canal* 

20j06 LTnviM. Avec J«an FTançai*. Munlk 
2040 E = M 6 junior spécïaL 

Les mystères de r Égypte. Mt 

2130 Le Gai Savoir. Paris Première 
2235 YapaspbOtOf 

Avec ou sans hommes 7 TFl 

2235 BomUon de culture. 

Rencontre avec deux grands 
Egyptiens: YoussefCnaMne et Boutros 
Boutras-GhaO. TV5- 

2330 DeractnaHté àFînstcare. 

Les hauts fonct to ni al n S. — 

Les grands rendeMoussodaux; •• 

HUoèr* 

2330 Comment ra va? Santé à ftoile: 
serrai 


attention «rrants. ' • France 3 ; 

0.10 Femmes dans fe monde. ' : 
Femmes, elles font bouger Jemonde. , 
Vivre dans le désert «r£ ttn 

035 Les Grands Entretiens du carie. 


20.W Des îKxnrocS dans la tourmente. 

. ' [231/32) Halsey hoshs ïanwnota 

Planète 

2035 La Royal Air Force, pft) 

Les escadrilles de b revanche. Ptanéte 
2045 Aft MengudW. France Supervision 
2130 Le Vîdl homme, le désel 

et la météorite. Histoire 

2135 Tfistoire deTariltioa pfT\. Le mur 
du son 1945- 1960. Planète 

2230 Jean Mands 

■ par Jean Marais. Paris Première 
2235 Gùnter Grass 

. . en cBa ü lapitns. .- Art* 

22J5 lUÇastificadoo 

; de^âémems. ptanèt* 

23.15 LéDeitin animal. 

; I«6) L’fiépjunt Planète 

B45 AunorndePhonnenr. tsr. 


SPORTS EN DIRECT 


1&00 et 1fi30 Itenis. Ibumol féminin de 
Zurich tSuVssè) E u usport 

2130 Boxe. Poids légers: 

Bruno Wartsfle ffr .) - Rodney Wlbon 
. (E-U) A Marseille. Eurosport 


Invité : Michel PtccoO. 


DOCUMENTAIRES 


France 2 


DANSE 


1731 LRCrmroferaxiionrcux. 

eafet Muzzik 


17.45 ► Ifcpeurie pris en otage. 

TadJlxSnn. ' Ptane» 

1835 Paul Quand à Grenade. Ptonète 


MUSIQUE 


2130 


d’Anton Dvorflc. 

Die André Prévin. Muzzik 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES: 

> Signalé dans «Le Monde 

Téiévisten-Radjo-Muftirnédia ». 


LES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
& Accwi parental inritypertsabte 

Ôn peutvoir. ouinterditawmo*nsde12ans 

■ ■ Ne pas manquer. n PubBc adulte . • ' 

BBB Chef-tfceuvreoudasaques . " ^ ou Werditat»moinsdei6ans • 

Le Uonde puWe chaque semaine, dans son appiérontriBiédimandie-^ J** o- 
grammes comptefs de fa radio et - accompagnés do code ShmMtw - «m de b taévmon 
ainsi qu'une rttecdon des proyammfisdii eWe et du satellite. 

♦ Sous-titrage spédal pour lé sourds et les maJenteodants- 


2145 Zar2uda :IrHsaftmanda. MuzzBc 
23.10 Les Noces de Figaro. 

Mise en scène de Jean -Pierre Vincent 
dit Paotootmi. France SupervWpn 
2330 Jazz 625: Joe Taroer, 

Jazz from Kansas C5ty. Mootzik 

035 Cardiff Singer of tbe Worid 1997: 
Concert de gak .' . Muzzik 


TELEFILMS 


1830 BaibanHurton, 

destin tP nn^ndinai dair*. 

De Chartes JarrottpûJ. . Téva 

2030 Au-ddà delà vrageance. 

De Renaud Stint-Pmre. TV S 

203OL'ffixlr (famoor. 

De Oaude d’Anna. Festival 

2045 La Rate. De Martin Buddum. Arte 
2935 La Détresse invisible. 

De Phui Sctaefcfec Téva 

21 30 Le Frixde Fespot 

De Josée Yanne. . . Festival 


SERIES 


1830 HJghlamfet - 

Byron, range noir. -, MC 

1830 Le Pain noit 

La patrie du coeur. Histoire 

18.10 La Conquête de FOuest série Oub 
18.10 Lesâeoxfbntlapsâre. 

Réception privée. . - TMC 

1835 Bien*. Cefal qui détestait le bit 

maternel. France 2 

1&Û0 Los Angeles HeaL 

Secret d é fens e . Mt 

1930 Les TOtesbriUées. . 

les anges combattants. SérieOub 
20l 10 Conga • rtbfi 

2045 MlirderCïœ: 

L’Affaire Jessâa. . . SérieOub 
2135 et23.101Vnn Peaks. 

Episode paote. 

Prentier épisode. SérieOub 

2220 PTOfit Nea/ïngfvxg. Cusi/hiirey 

SJS StarT^iUnoaveferfnératioo. 
L’émissaire (VA) Canal Jtamy 

130Bottom. He’sUpCvo) Canljfmaqr 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


2235 Leavlng Las Vegas ■ 

2240 Bn frisson dans taimit B B 

A De Ont EastMood (Eots-Unb.1971, 
90min) France 2 

2240 Les Prédateurs fl fl 

A De Tony Scott (CrandeSretagne, 
1983.100min) KTL9 

'2230PR«esB« • 

De &bertSiodnialr(R»iMe. 7 939, AL. 
.115 min) dnédnéffl 

23.10 Les gens DonDanx . 

n’ ont rien d’exceptionne] B 
De Laurence Ferreüs-Ba/hasa (Francs, 
1993,105 min) • 

Paris Première 

2335 LeChatetlaSoarSsB 

De Hanÿlrgen Fohbnd (ABemagne. 

- T96&èL,vA a 85rafn) Arte 

&15 Créatures célestes fl B 

De PWer Jadoon (Notnefle-Zélande. 
1995, «A, 100 ndn)' * Cariai* 

• 020 Marie-Octobre B fl 

De Julien Duwvier (Rance, 1959, N., 

' 95min).. RTL 9 

045 Gngatëme colonne ■ • 

DT Alfred Hitchcock (Etats-Unis. 1942, 
K, 105 min) CMOâU 

035 Cold Fever B B 

De FridrikHiŒ- Fridritoson (Etats-Unis 
-Islande, 1995 , va, 85 min) ' Arte 
230 Lola BBB 
Dej 
90 1 


• 2040 Arte 
TTieraa : G ûnter Grass 

Un Sisyphe bougon 

À MOINS QUE vous ne cher- 
; chiez des inférences snr.le f lritch 
dnématc^raphiqne, disons d’em- 
blée que vous pouvez voire épar- 
gner le film de Martin Budihom, 
Ebre adaptation du roman de Gun- 
ter Grass, La Rate. Mais ne man- 
quez pas le documentaire que Jûr- 
gen Bevers a consacré à cet auteur 
qui aura soixante-dix ans le 16 oc- 
tobre. L’essentiel est dit, ressentie! 
est montré : images d’archives mê- 
lées à des interviewes anciennes ou 
récentes. L’épfoe dorsale du film, 
découpé en dix chapitres, n’est pas 
la chronologie du film mais Tatti- 
tnde de Técnvam dans la société, sa 
position par rapport à l’Histoire. 

Si les bords de la mer Baltique 
sont le creuset de son inspiration 
(•* Cest ma Méditerranée à moi »), 
tout commence à Paris dans les an- 
nées 50, où ü vient s'installer avec 
sa première femme. Quatre ans da- 
tant, fl travaille à son premier ro- 
man, Le Tambour ; qui le propulsera 
sur le devant de la scène littéraire 
inte rnationa le mais ftn vaudra aussi 
une critique brutale. L’art de 
« battre le rappel* du passé natio- 
nal-socialiste dont faisait preuve 
son héros, Oskar, troublait le 
confort d’une société lancée à toute 
aDure dans le miracle économique. 
Sans parier des bien-pensants qui, 
impeaabtanent lunettes et crava- 
tés, le traitaient de pomographe. 

Jusqu'à son dentier roman, 7bufe 
une histoire, pubHé ce mois-ri en 
France, Grass s’est toujours trouvé 
dans le feu croisé des politiciens et 
des littérateurs. Il n’est pourtant 
pas un idéaliste, mais plutôt un Si- 
syphe débarrassé de F absurde, et 
c’est peut-être justement ce qui 
gêne. Ce qu’s dit et défend est tou- 
jours en rapp o rt avec La réalité, «/e 
suis un social-démocrate parce que 
le socialisme sans démocratie ne 
. vaut rien et parce qu'une démocratie 
qui n'est pas sociale n’est pas une dé- 
mocratie. » Ce qui explique son en- 
gagement aux côtés de Wflly 
BrandL Massif dans sa stature, 
agüe dans ses propos, trouble-fête 
rassurant, avec un côte paysan qui 
ne déteste pas mettre la main à la 
p&te, il se définit hti-même comme 
un pourfendeur de toute diaboHsa- 
tion. Ni rie! ni enfer, la vie avant 
tout. 

* * 

Pierre Deshusses 

■k A voir également le portrait 
réalisé par Philippe Nahum pour 
« Un siècle d'écrivains », mercre- 
di 22 à 23.15. 


TÉLÉVISION 


1330 Les Feux de ramone 
1445 Arabesque. 

1540 CfiteOuesL 
>635. TF 1 jeunesse. • — 

1735 21, jümp Street. 

1735 Pom- être libre. 

1835 MokrimPatamâ. 

1930 Tous eu jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

2030 JoomaL Résultat des omises. 
2045 Tango et Cash fl 

Fttm O d'Andra Kooehaknaky- 

2235 Y a pas photo I 
0.15 Le docteur mène Peoqu&te. 

1 .10 TFl nuit. Météo. 

1 30 Reportages. Fous de pierre. 


FRANCE 2 


1330 Démet 

1435 Dans la chaloir de la mnL 
1545 La Chance aux chansons. 

1635 Des dnStes et des lettres. 

1730 et 2230 On Dvre, des livres. 

T735 Sauvés parle gong. 

1740 Qoiestqui? 

18.15 Priâtes. * 

1845 Cest rbetuc. 

1930 1 000 enfants ras Fan 2000. 
1935 et 135 Cest toujours rheure. 
1935 Au nom du sport 
2030 JoomaL A cheval. Météo. 

2035 Les Bronzés fl fl 

Fîbn de PKrtce Leconte. 

2240 Un frisson dans la mut B B 
Ffen AdeOint EmmoixL 
0.10 En fin de compte. 

OU journal, Météo. 

035 Les Grands Entretiens du Cerâe. 


FRANCE 3 


1340 Parole (TExpert. 

1435 Vivre avec- 

1445 Le Magazine dn Sénat. 

1435 Questions an gouvernement. 
1635 Le Jardin des bêtes. 

1640 MinOunnns. 

1745 Je passe à Ja télé. 

1820 Questions pour un Champion. 
1830 Un Bvre, on Jour 
1835 Le 19-20 de flxtfiCRmaxkm. 
2032 et 2245 Météo. 

2035 Fa si la chanter 
2035 Tout le sport. 

2030 spédal fa si la chantes. 

2235 Soir i. . 

2330 C omm ent ça va ? 

Santé i fécale : mention enfants. 
l’amnBté médicale. 

• Comment ça marche? 

MS Magazine olympique. 

04S Rencontres 2 XV. 

1.15 New YOrk District 


T 335 WsterwwbfBB 

FOm de Kevin Reynolds. 

1545 A la rencontre de divers aspects 
dn monde c on te m p ora in— 

1635 Rnby in Paraisse ■ 

Fin de Victor Ntmez. 

1835 Surprises. 

► En dair jusqu'à 2035 
1830 cyberilash. 

1830 et 1 9.1 ONoIIé part aiBeurs. 

En finir avec ta taé. 

2030 Le Journal do énfcM 
2035 Opération Dumbo Drop. 

Film de Simon Wincer. 

2220 Flash infos. 

2225 Leavtiœ Las Vegas II 
Rra deWie F^gis(«a) 


0.15 Créatures célestes B B 
FBm de Peter Jadcson (kol) 
135 tBstoîre d’ a ventures. 

La Vérité sur Lawrence Arabie. 


LACINQUIEME./ARTE 


1330 ►Pnehe nre pour remploi 
1400 Chercheurs d’aventure. 

1430 Droit d’anteurs. 

1530 36, le bel été 
1625 Gala. 

1635 CeOnkx. 

1725 ABÔ la terre. 

1740 De cause à effts. 

1730 Le Journal dn temps. 

1830 ManEdle. 

1830 Le Monde des ammanx. 

1930 The Montées. [2V58) 

1930 7 IA- Herri Batasuna : 

la fin des indépendantistes 7 
Is Etats et la mémoire. 

2030 Archimède. 

2030 8 U2 journal 
2040 Sotrée thématique. 

Gunter enss, allemand, malgré tout 
2045 La Rate. 

taéfibn de Martin Buchhom. 

2225 Gfiitier Grass en dx chapitres. 
2325 Le Chat et la Sonris fl 

Film de Hanÿurgen pohland (vjj.) 
0S0 Bfbnograp&ie 
035 Cold Fever B B 

Fibn de Fridrik Thor Fridriksson (va.) 


1330 Mande attend un bébé. 
TBéSmde Bffl Bixby. 

15.10 Wottt,poBce ahnfndle. 

16.10 Boulevard des clips. 

1730 E= Ml 

1830 Higtdaoder. 

1930 Los Angeles HeaL 
1930 VWIe. 

1934 6 minutes, Maéo. 

2030 Mode 6. 

2035 Notre belle fanrille. 

2035 Décrochages Info. 

• 2040 E=M 6 junior spécïaL 
Les mystères de rÉgypte. 

2130 La Malédiction des pharaons I 
FBm de Terance Fisher. 

S25 CapitaL 

1.10 Cnkme pub. 


f 
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RADIO 


FRANCE-CULTURE 


tourqud devtent-on | 

PH] 

2030 Le Rythme et la Raison de_ 
D»tWMesguichR/5) 

• 2030 Arddpd médedne. 

Un inonde qui dévore ses entants. 

21 32 Mémoire dnsttde. 

Stanbtaw To mltie W a, pédopsychiatre. 
2240 Nuta magnétiques. 

Automne à Buenos Aires (1/4) 
lug Du jour au lendemain. 

048 Les Gnglés dn nmsic-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


1930Prfinâ& 

2030 Concert. Octobre en Nonrandie- 
Les nrausskmf de Strasboura. Œuvres 
de Varèse, Cage, Manou ry, Tana. 

2230 HushmepturleL 

poftrart de Oaude BaHH. 

2337 Le Dialogue des amses. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Sobées. 

L'Otto&ede Paris, dir. Fran» 
Brèg^en. Œuvres de Schubert, Matait 
2235 Les Senties- Csniie) 

Œovresde Janacek, Enesco, von 
COhnarqt 


i sriyjr .r^gLjfi 


*4 


j. . 




































Fureurs 


par Pierre Georges 


SI le sujet n'était aussi sé- 
rieux, ce serait vraiment drôle. 
Aux armes, citoyens I Aux mots, 
les libéraux ! En un clin d'œil, le 
temps de digérer, ou de ne 
point digérer, l'affront, l’aile 
dure du patronat a réarmé son 
vocabulaire. 

En vertu du principe premier 
selon lequel ies promesses élec- 
torales sont, déraisonnable- 
ment, faites pour, raisonnable- 
ment, ne pas être tenues. En 
vertu du principe deuxième, qui 
établit la primauté absolue de 
l’économique sur le politique et 
du marché sur le social. En ver- 
tu du principe troisième, qui or- 
donne, que gauche ou droite, 
tout gouvernement de la France 
a intérêt à suivre, dans les 
clous, 2e seul, le vrai, le chemin 
unique de la pensée orthodoxe. 
En vertu, donc, de ces dogmes 
trahis et de quelques autres 
motifs de fureurs, le patronat, 

berné », « trompé », « déçu », 
« triste pour , la France », 
or amer» devant ce « retour du 
.socialisme villageois » face à la 
mondialisation, pique une 
énorme colère. Ou la feint 

« Mascarade. » « Trahison. » 
«Complot.» «Z'avons perdu 
une bataille, mais pas la 
guerre. » Pas de mots trop forts, 
pas d’expressions assez par- 
lantes pour dire la fureur, la dé- 
ception et pour dénoncer, à 
l’envi, le scénario catastrophe 
qui se profile. 35 heures en l'an 
2000? Ce serait plutôt écono- 
miquement, 1936 mâtiné 39, 
chronique d'une débâcle annon- 
cée. Au sablier qui s'égrène sur 
la tour Eiffel , nous n’avons plus 
désormais & compter les Jours 
qui nous séparent de l’an 2000. 
Mais à craindre ceux qui nous 
rapprochent de l’apocalypse 
économique. 

N'ayant pas compétence ici 
pour discuter du fond, on ne 
considérera que la forme. Tout 
de même, est-ce qu’ils n'y vont 


pas un peu fort nos chers pa- 
trons. dans leur économique 
coup de sang? Est-ce qu'ils ne 
noircissent pas le tableau plus 
que nécessaire dans ce discours 
de combat et ces grandes me- 
naces de représailles, de rupture 
dn dialogue social ? Est-ce qu’ils 
n’exagéreraient pas un peu, 
dans cette façon à peine dégui- 
sée de signifier aux Français 
qu’ils sont des veaux d'approu- 
ver majoritairement ce «sui- 
cide» économique et à leurs 
gouvernants qu'ils sont des sots 
de le proposer ? 

Bref, dans la forme, nous voi- 
ci revenus au grand galop sé- 
mantique vers l'antique débat 
Capital contre travail Respon- 
sabilité contre irresponsabilité. 
Mondialisation contre France. 
Un pur classique. Avec toujours, 
au centre, la menace du chô- 
mage brandie comme ven- 
geance immanente des temps 
économiques et du dieu Mar- 
ché. On n'est pas absolument 
sûr que l’argument porte en- 
core, même si le raisonnement, 
lui, a sa validité. 

Autre fureur, et qui n'a rien à 
voir, ceDe du Vatican, après l'at- 
tribution du prix Nobel de litté- 
rature à l' acteur-auteur et met- 
teur en scène italien Dario Fo. 
L'Osservatore Roman o, organe 
officiel du Saint-Siège, s’en est 
pour ainsi dire étranglé d'indi- 
gnation. U a même utilisé, pour 
qualifier ces errements des No- 
bel, une formule bien peu cha- 
ritable: «Après tant de génies, 
un bouffon ! » 

L’Osservatore Romano n'est 
pas tombé sur un ingrat Ré- 
plique de Dario Fo: « Rappelle - 
toi. Eglise, combien de bouffons 
tu as fait pendre ! » Et, histoire 
d’aggraver notablement son 
cas, le Nobel a précisé que la 
Providence divine avait eu sa 
part dans ce prix tombé du 
ciel: «Dieu existe! C'est un 
bouffon.» 


Nette progression à la Bourse de Paris 


LA BOURSE DE PARIS était 
orientée à la hausse, lundi 13 octo- 
bre, en lin de matinée. L'indice 
CAC 40 gagnait 1,34 %, à 
2 994,76 points, après avoir ouvert 
en progression de 0,67 %. Le mar- 
ché était soutenu par l’annonce 
d’une série d’opérations indus- 
trielles et financières concernant 
plusieurs grands groupes français. 
Cette activité permet d’effacer l’im- 
pact négatif résultant de la dérision 
du gouvernement de soumettre au 
Parlement un projet de loi rame- 
nant la durée hebdomadaire de tra- 
vail à 35benres au 1“ janvier 2 [XXX 
Les analystes craignent que cette 
mesure n’entame la compétitivité 
des entreprises et ne pèse sur leurs 
résultats. 

Le marché obligataire français 
gagnait du terrain : le contrat no- 
tionnel du Matif, qui mesure la per- 


formance des emprunts d’Etat, ga- 
gnait 30 centièmes, à 98,% points. 

Quelques heures auparavant, la 
Bourse de Tokyo avait terminé la 
séance en baisse, à son plus bas ni- 
veau depuis deux ans. L'indice Nik- 
kei avait perdu 0,99 %, s’inscrivant 
à 17 204,70 points. 

Sur le marché des changes, le 
dollar était en hausse, à 
1,7561 mark et 5,8955 francs. 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 
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DES PLACES ASIATIQUES 
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DES PLACES EUROPÉENNES 

Cours au Var. en % tor. en% 
MflO long fin 96 
Paris CAC 40 299639 *1,40 <-39,39 

AmsteràamCBS 638.50 +3,05 +46,07 

Bruxelles 15575 *2.14 +4734 

Francfort Dax 30 4233.08 *46,54 

Irlande ISEQ 3890.13 + 0,46 *42,72 

Londres FTIOO 5290,40 *1,21 +28ÂT 

Madrid Ibex 35 6886A4 +0.88 +3359 

MBaiÏMIB 30 23334 + 2,10 *48,65 

Zurich SMI 5774 +1X1 +46.47 
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MARDI 14 OCTOBRE 1997- 


Des députés socialistes reprennent 
l’initiative sur le cumul des mandats 


Vingt-sept signataires ont déposé deux propositions de loi 


Les prix 

enregistrent une 
hausse de 0,2 % 
en septembre 


LES QUATRE ÉLUS du PS qui 
avaient souhaité, lors des journées 
parlementaires socialistes de 
Montpellier, les 10 et il septembre, 
pouvoir voter, avant les élections 
cantonales et régionales de 1998, 
une réforme « réduisant fortement 
le cumul des mandats » reprennent 
l'initiative. Christophe Caresche 
(Paris), Arnaud Montebourg 
< Saône-et-Loire), Christian Paul 
(Nièvre) et Vincent Peillon 
(Somme) ont été rejoints par vingt- 
trois autres députés socialistes, 
parmi lesquels Jean-Marie Bockei 
(Haut- Rhin), Frédérique Bredin 
(Seine-Maritime), Claude Evin 
(Loire-Atlantique), Odette Grzegr- 
zulka (Aisne) et Marisol Touraine 
(Indre-et-Loire). Ensemble, ils 
viennent de rédiger deux proposi- 
tions de loi qu’ils ont adressées, le 
10 octobre, à Jean-Marc Ayrault, 
président du groupe socialiste de 
P Assemblée nationale. 

Pour les vingt-sept signataires, 
« la limitation du cumul des man- 
dats et des fonctions permettra éga - 
. fement d’apporter de Foxygène à la 
vie politique française en donnant 
leur chance à de nouveaux élus, et 
en particulier à des femmes et à des 
jeunes ». Us ont élaboré une propo- 
sition de loi organique qui vise à 
« rendre incompatible le mandat de 
député ou de sénateur avec celui de 
représentant au Parlement euro- 
péen , ainsi que l'exercice de toute 
fonction exécutive locale, y compris 
au sein d'un établissement de coopé- 


ration intercommunale». Ils pro- 
posent ainsi une définition très 
stricte du non-cumul des mandats 
de député ou de sénateur avec des 
fonctions exécutives locales prévue 
par la convention du PS sur la dé- 
mocratie de juin 1996. 

Dans cette proposition, un man- 
dat parlementaire national serait 
incompatible avec les fonctions 
exécutives locales suivantes : « Pré- 
sident ou membre du bureau d’un 
conseil régional, président ou 
membre du bureau d’un conseü gé- 
nérât maire, adjoint au maire d’une 
commune de vingt nûUe habitants ou 
plus ayant reçu délégation, président 
ou vice-président du comité ou du 
conseil dïtn établissement public de 
coopération intercommunale re- 
groupant plus de dix mille habi- 
tants.» 


DÉS LES PROCHAINES RÉGIONALES 

Pour que la loi s'applique dès les 
prochaines élections régionales et 
cantonales, la proposition de loi or- 
ganique des vingt-sept députés, qui 
devrait être votée - si le groupe so- 
cialiste donne son accord et la re- 
prend donc à son compte - début 
1998, précise que font député ou 
sénateur se trouvant dans un cas 
d’incompatibilité «à la date de pu- 
blication » devra se démettre de 
« la fonction incompatible » dans un 
« délai de quinze jours » suivant la 
prochaine élection concernant l'un 
des mandats qu’il détient 

Les mêmes règles et dates d’en- 


trée en vigueur de ces incompatibi- 
lités sont prévues par une autre 
proposition de loi des mêmes si- 
gnataires « tendant à renforcer la li- 
mitation du cumul des mandats 
électoraux et ù interdire le cumul de 
fonctions exécutives locales»- Ce 
texte prévoit que « nul ne peut 
cumuler p/us de deux mandats élec- 
toraux énumérés ci-après : représen- 
tant au Parlement européen, conseil- 
ler régional, conseiller général, 
conseiller de Paris ». 

Le texte de la convention natio- 
nale sur la démocratie réunie par lè 
Parti socialiste est moins strict dans 
l’énumération des incompatibilités 
et prévoit surtout un étalement de 
cette réforme de la loi de 1985 sur 
huit ans, de 1999 à 2007, soit 2004 
pour les conseils régionaux et 2001, 
2004 et 2007 pour les conseils géné- 
raux. 

A Montpellier, Lionel Jospin avait 
indiqué qu’une « première lecture » 
du projet de loi sur la limitation du 
cumul pourrait intervenir avant les 
élections locales de 199S. Le PS a 
chargé un membre de son secréta- 
riat national, Bernard Roman, de 
préparer un rapport pour te bureau 
national du 21 octobre. Cette initia- 
tive intervient au moment où le PS 
commence une série d’entretiens 
avec les partis de gauche et les éco- 
logistes sur les élections régionales. 
La première rencontre avec les 
Verts a lieu lundi 
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Michel Noblecourt 


La Havane défile en famille devant le cercueil du « Che » Hue n'est 


LA HAVANE 

de notre envoyé spécial 

Cuba défile depuis deux jours devant sept petits 
cercueils exposés au mémorial josé-Marti, place de 
la Révolution, à La Havane. Entourés d'une garde 
d’honneur, les cercueils recouverts d’un drapeau 
bordé d'or contiennent les restes de Ramon - le 
nom de guerre du « Che » en Bolivie - et de six de 
ses compagnons tombés avec lui sur les hauts pla- 
teaux du Nancahuazu, il y a trente ans : Wîlly le Bo- 
livien, Chino le Péruvien, et les Cubains Pacho, Tu- 
ma, Olo, Arturo. 

Après plusieurs fouilles Infructueuses, leurs sque- 
lettes ont été découverts dans une fosse commune à 
Vallegrande, en Bolivie, non loin de l'endroit où les 
derniers combattants de la guérilla du « Che » sont 
tombés ou ont été massacrés après avoir été faits 
prisonniers. Les corps ont été rapatriés en juillet à 
Cuba. Ils seront inhumés le 17 octobre, à Santa -Cla- 
ra, dans un mausolée spécialement édifié à cet effet, 
après une semaine de manifestations diverses pour 
rappeler le souvenir du « guérillero héroïque » et de 
ses trente-sept compagnons d'infortune. 

Dès la matinée du 11 octobre, les Havanais se sont 
rassemblés par milliers au pied du mémorial José- 
Marti , patientant plusieurs heures avant de pouvoir 
défiler quelques secondes seulement devant les cer- 
cueils. Pour beaucoup de Cubains, authentique- 
ment attachés â la g este du « Che », ce n'était là 


que désagrément mineur. Quant à ceux qui au- 
raient été tentés de ne pas venir, tes visites organi- 
sées par les entreprises comme 1e conformisme am- 
biant leur conseillaient plutôt de suivre le 
mouvement 

Venus accompagnés de leurs maîtres, les écoliers 
en uniforme paraissaient plus curieux qu'émus. A la 
sortie de la visite, Abel, ancien combattant <f Ango- 
la, pleurait, lui, sans honte, évoquant les « missions 
internationalistes» auxquelles II avait participé. 
Beaucoup d'autres ne cachaient ni leur peine ni 
leurs larmes: anciennes infirmières de la Sierra 
Maestra, à la foi révolutionnaire encore intacte mal- 
gré tes difficultés du moment; officiers des forces 
armées, descendus des étages de leur ministère tout 
proche ; militants inconnus, soufflant dans un micro 
tendu : « Les révolutionnaires du monde entier ne 
font qu’une seule famille », ou encore : « Le * C/ie" est 
un exemple d’idéalisme ù Féchelle mondiale. » 

Le récent congrès du Parti communiste cubain lui 
était tout entier dédié tandis que se multipliaient 
discours, publications et émissions de télévision. 
Toute la journée, la radio diffuse des refrains qui 
chantent sa gloire, dont le célèbre Hasta siempre, 
Contondante, qui revient à l’antenne plusieurs fois 
par jour. Jamais tes mânes de Oie Guevara n'auront 
été autant invoqués. 


« pas à la remorque 
du gouvernement» 


Georges Marion 


ROBERT HUE, secrétaire natio- 
nal du PCF, a répondu, samedi 11 
octobre, en clôture d’un comité 
national du parti, aux « quelques 
critiques sur le 'positionnement* du 
Parti (...) comme étant à la re- 
morque du gouvernement ». «le ne 
partage évidemment pas ce point de 
vue », a-t-fl indiqué. « Les Français 
attendent-ils de nous que nous fas- 
sions entendre notre différence pour 
la différence (~) de façon politi- 
cienne ? », a-t-il demandé, ajou- 
tant : « Le dépassement du centra- 
lisme démocratique n’a pas laissé 
place au vide. » La veille, le refon- 
dateur Roger Marteffi dénonçait 
des structures « pyramidales et ko- 
mintemiennes », tandis que le 
conservateur Maxime Gremetz re- 
prochait au parti de rechercher, 
«sur chaque sujet (...) la position 
qui va se rapprocher le plus de 
[celle] du gouvernement ». 


M. Jospin : les sans-papiers non régularisés 
« devront quitter notre territoire » 


les Etrangers sans papiers 
dont te dossier aura été rejeté à l’issue 
de l'opération de régularisation en 
cours « devront quitter notre territoire, 
déclare Lionel Jospin dans un entre- 
tien publié, lundi 13 octobre, par Le 
Parisien. Le gouvernement travaille ac- 
tuellement à la mise au point de me- 
sures qui doivent les aider, de retour 
chez [eux], ù monter des prqiets qui 
contribuent au développement de leur 
pays ■*. 

Deux jours avant F adoption, par te 
conseü des ministres, des projets de 
loi sur l’immigration et la nationalité, 
M. lospin estime que * le gouverne- 
ment a pris des positions raison - 


OU S^E 


5 eïw/ie.û- 0 ^ora. 


Suites intensifs 
pour ta'Yie nrtMesstonneîIe 



nattes ». EUes peuvent « être amâio- 
rées ou complétées. Nous y sommes 
prêts», piédse-t-il à propos de la fu- 
ture discussion parlementaire. Inter- 
rogé sur la pétition, publiée dans Le 
Monde, des intellectuels hostiles au 
projet Chevènement et favorables à 
iQteopérationgâoéraledeiégnlarisa- 
tion, le premier ministre affirme :« Le 
gouvernement n'a pas choisi de donner 
des papiers à tous. » Cela signifierait 
« reconnaître et encourager l'immigra- 
tion irrégulière. Nous ne le Voulons 
pas». 

Une nouvelle pétition, favorable à 
la poUtique gouvernementale, est 
lancée, lundi 13 octobre, dans l’heb- 
domadaire Marianne.Ce texte, intitu- 
lé « Pour Fïntégration et contre Fes- 
clavage, U faut savoir à la fois 
contrôler et accualEr », est signé par 
une centaine tf intellectuels. Hostiles 
à l’ouverture des frontières, qui favo- 
riserait selon eux « Fexdution, la pré- 
carisation et la régression sociale », 
comme à une « régularisation géné- 
rale et automatique », les signataires 
estiment que le rapport Wefl, * digne 
et équilibré», doit continuer crinspi- 
rer Je gouvernement et que «le pro- 
blème de Fimrmgration ne doit plus 
constituer le terrain privilégié d'une 
guerre de tranchées entre gauche et 


Un Commerce 
de proximité 



Cette nouvelle édition c omprend les décrets 


extraits de la partie réglementaire 
du Code de la consommation. Plus de mille 


annotations. 


LES PRIX à la consommation ont 
enregistré une hausse de 0,2 % au 
cours du mois de septembre, selon 
les résultats provisoires publiés lun- 
di 13 octobre par l'Insec. Sur un an, 
l'inflation ressort à L3 %. Après la 
hausse de 0,3% qui avait été 
constatée eu août, due essentielle- 
ment à Papprédatlon du dollar et, 
par ricochet, au renchérissement 
des importations de produits pétro- 
liers, la hausse des prix retrouve 
donc un coure plus nonnaL La seule 
hausse sensible, cette fois, provient 
des produits manufacturés 
(+0,5 %), en raison principalement 
de la remontée des prix de Fhabüle- 
ment et des chaussures (+ 2,1 %), à 
la sortie de la période des soldes. 
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|mhh| n France, en 1997, une 
femme (te ménage ou une 
H nourrice à rimmirflt» sont- 

■M efles desagnes extérie ur s 
de «richesse»?!* gou-' 

■ vemement Jospin a vite 

compris qu’il avait 
HH commis une erreur, maïs 
3 était-déjà trop tard: traiter de 
« riches » cette partie de la popula- 
tion qui utilise une aide ménagère à 
domicile pour mieux fin» passer la 
mise sous conditions de ressources 
des allocations flrnifflate s et la ré- 
duction -de moitié de l’a llocation 
pour garde e nfant (ACÆD) ne pou- 
vait que susciter du mécontente- 
ment Pis même, deFinccmpréhen- 
skm. Inscrire les « allocs » dans une 
politique de correction des inégal 
tés pouvait à la rigueur être reçu. 

Emballer ce qui se révèle 6tie un 
simple ooaràdônqotde défldt dans 
un ^sooŒsidSàJitgltpà^B&^poap.', 
référence la lutte des classes, c’était 
.provoquer mie qtfl ^vbttüt- 

Les«ridies» (<?est-à-dfce ceux qui meut à droite, 
dépassent lé plafond fixé à 
25 Q00 francs de revenu pour un 
foyer de deux enfanta où à 
32 (XX) francs si tes deux parents tra- 
vaiBent, et retevé de 5 000 francs 
par enfant supplémentaire) ont été 
ulcérés- et ont produit un contrer 
discours centré sur les «classés 
moyennes », qui a rapidement oc- 
cupé le terrain. 

Bien que les tenues « classes 
moyennes» n’aknt aucune valeur 
scientifique, le concept a néan- 

mnlrts uTVg TflfHibte : primn ,’ 

c’est là, au mffieù, entré les très 
riches et les très pauvres, que ta mar 
Jorité des Français se perçoivent 
dans récbeDe sociale. Secundo, tes 
classes moyennes deviennnit très 
utiles en .politiqne pour articuler 
une protestation fiscale. Les ténors 


▼ Symbole 
En mettant 
sous conditions 
de ressources 
les. « allocs 
le gouvernement 
ne pensait pas 
soulever un tel tollé 

du RPR et fePUDFnut donc brandi 
la banderole de la smta xa ti on. des 
classes moyennes- Côté libéral, 
l’économiste Christian Saint- 
Etienne a estimé dais L’Express que 
la mesure ne pouvait que « déant- 
rager ceux gui créerait mœdrntim de maictu e fle et FaQecaiêon de gante 


s’occupe pas que des enfants. Elle 
verse dix-neuf prestations diffé- 
rentes { mmptfmgpt famflîal, aTT ^va- 

tiou parentale d'éducation-.), qui 
ont représenté 194,5 milliar ds de 
francs en 1996. Si on y ajoute les 
tramftrts vers tes autres branches 
de h Sécurité sociale (vfeflfesse) et 
des prestations sociales comme Fal- 
lûcation anx adultes handicapés, le 
total géré par la CNAF a a tteint 
2774 müfiards de francs Fan dgrrâr- 

Une coquette snrnme drmr les prin- 

tipesdeccJtecte^deredista'batioTi 
ont été incontestés. cinquante ans 
.durant 

Pourquoi ce tollé alors ? Parce 
que tes « aEocs » étaient la derrière 
prestation à être versée sans condi- 
rions de ressources. Ou presque: 
avec FàHocation de sontteu fantiBal, 
l’allocation d’éducation spéciale. 
Faute paurFanpka (Furie assistante 


riçhesse ». Entendez les cadres 


Brefi le débat qrfü aurait été plus 
intéressant de mener sur la nature 
de la famille et sa place dans la. so- 
ciété, sur Favenfc des aides sociales 
et cebri des aides famifiates, cedé- 
bat-là n’a Jamais pu avoir Beu. Ce 
qui est fort dommage, car, à force 
d’aborder les problèmes de la Sé- 
curité sodak sous Fangle des défi= 
dts, on oublié qne les sommes 
ef fe cti v e m ent prélevées et redistri- 
buées sont considérables. - 
Con traire mentà une idée ripaa- 
due, la Caisse nationale ffafloca- , 
ttnryi fmnifiates.CÇNAJF), branché .fa- 
mille de -la Sécurité sociale, ne 


1 d'enfant à dcflriicfie.tes «aEocs-» 
représentaient rarsyinbo^ voire le 
décrier vestige (Tune politique fa- 
miliale égalitaire. En 1970, seute- 
ment 14 % des prestations familiales 
étalent soumises à conditions de 
ressourcés. Désormais, avec les 
«allocs» (7L4mflfiards de francs), 
c’est 85%. Bien entendu, cette 
économie cFinie demi-douzaine de 
mQHanïs ne modifie pas en profon- 
deur la configuration des presta- 
tions famille: tes «allocs» conti- 
nuent d’aider la plupart des familles 
à flever des enfants, et à encoura- 
ger la natalité. ; 

.... . YvesMamou 

Lire la suite page B 


• Entretien avec DidrerBlanchet (drenheurà FIN ED) • - p. If 

• Douze milliards de francs pour renvoyer les mères au foyer p. III 

• La politique familiale suédoise^ l'épreuve de la crise p. III 

• Questions-réponses • pu KJ 
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CHRONIQUE 

par Sophie Gherardi. 

La nouvelle bataille d'Italie 


VnrijtkviK awtmrtW pmwr r mmmp ! 


A ux Français qm s'étonneraient de la crise 
pofitiqnfî m Italte il riest peut-être pas mu- 
tile de donner quelques ordres de gran- 
deur. Romane Prodi, 1e chef dn gouverne- 
ment démissionnaire, et Fausto Bertmotti, le 
dirigeant (te Rffondazione cocmmista qui a précipité 
sa chute, ne sc sont pas affrontés pour des queues de 
cerise. L’enjeu de loir querelle est une masse finan- 
cière de 280 müfiards de francs (par an), montant to- 
tal des re t rait es anticipées (pendoni di amiamtà) ver- 
sées à 34 millio ns d’Italiens. Enorme cagnotte et 
rftpntft* r nngtrffrflbl f 
Ttès intéressante, Fhistoire 
de ces retraites anticipées. 

C’est presque par inadver- 
tance que s’est construit cet 
« avantage acquis» qui rap- 
porte en moyenne 
8 000 francs par mois à 
1,5 million d’ex-fonction- 
naires et 6 500fran.es à 
1,7 millio n d'anciens salariés 
dn privé. Tont commence par 
un décret royal de 1919 per- 
mettant & certains anciens 
combattants fonctionnaires 
de partir à la retraite après 
vingt ans de service. En 1923, 
te régime fasciste étend cette 
possdbffité à tous ceux qu’il 
souhaite révoquer; ou épurer 
Comment 1e système s’est-fl 
ensuite élargi? En 1956, ra- 
conte HSole-240re, iras des discussions sur le statut 
de la fonction puMque^Toppositicm de gauche ob- 
tint une danse 'facilitant le retour au foyer des 
femmes. Au début, fl frétait pas question de retraite, 
mais par extension on ouvrit un droit à pension au 
bout de vingt ans pour tes femmes et vingt-cinq ans 
pour les hommes. En 1965, les régimes privés sui- 
virent, ce qui entraîna une augmentation Immédiate 
de 28 % des coûts pour tes caisses de retraite— et 
l'instauration d’une cotisation spécifique pour tes re- 
traites anticipées. 

Cherchant A reprendre les choses en main, le gou- 
vememeut négocia avec tes syndicats : il acceptait de 
réduire de quarante à trente-cinq ans le nombre 
d’années de cotisation effectives pour un départ de 
plein droit à la retraite, mais en échange tes pendoni 
di armanitù seraient réservées anx travailleurs sans 
emploi On était en 1968. La CG3L, qui avait signé au 
niveau national, frit désavouée parla base, des grèves 
éc latèrent dans les mânes d’Italie du Nord. Personne 
n’osa plus toucher anx retraites anticipées. Au 


ans pour tes femmes. Depuis 1992, les gouverne- 
ments italiens successifs ont essayé de rogner les re- 
traites anticipées. 

le gouvernement Ciampi a introduit une pénalisa- 
tion financière (pins on psût tôt, moins on touche); le 
gouvernement Dini a réduit tes barèmes et obtenu 
des syndicats l'alignement des retraites anticipées 
des fonctionnaires sur celles dn privé en 2018 ; le gou- 
vernement Prodi a interdit le cumul des retraites et 
repoussé Je paiement des indemnités de départ Pro- 
di est tombé, mais tes pendoni tTandanità sont tou- 
jours là, gonflant à me- 



I fl 

Evolution du PIB italien 


contraire, le système fut rendu plus avantageux et, en 
1973, les fonctionnaires obtinrent le droit de partir 
après vingt ans de service pour tes hommes, quinze 


sure que la population 
vieflüL 

Pour Fausto Bertmotti, 
faire tomber te gouverne- 
ment sur 1e thème des re- 
traites, c'est déstabiliser 
Massïmo D'AIema, qui 
incarne la mue soci ale- 
démocrate de l’ancien 
Parti communiste italien 
devenu le PDS ( Partito 
democratico délia sinis- 
tra), et plus encore Sexgk) 
Cofierati, le leader du 
plus grand syndicat, la. 
CGIL, qui a fait preuve de 
sens des responsabilités 
en accompagnant la ré- 
forme du système italien 
de protection sociale. Les 
vrais défenseurs des 
. avantages ncquts, c’est nous, disent en substance les 
communistes, quitte à sacrifier, te premier gouverne- 
ment de gauche de raprès-gnerre. 

Romane Prodi, arc-bouté sur la réduction dii défi? 
dtpubEc à 2£% en 1998 afin de qualifier Fltafie pour 
la monnaie urique européenne, ne pouvait céder anx 
revendications accumulées comme à plaisir par Ri- 
fbndazkme: embauche immédiate de 300000 chô- 
meurs pour s’occuper de Tenvirannanent, loi sur les 
35 heures sans réduction de salaire - « même en Co- 
nfie du Nord, on ne ferait pas me loi pareille », a com- 
menté Sergio D'Antom, dirigeant du deuxième syndi- 
cat italien, la OSL Mais surtout M. Prodi ne pouvait 
pas concéder davantage à Rtfbndaztone qu'aux syn- 
dicats sur la question des retraites anticipées, sous 
peine de délé^timer la stratégie réformiste suivie de- 
puis des années par les grandes centrales, le pro- 
chain gouvernement, qu’il soit de gauche, de droite 
ou « technique », se retrouvera avec les mêmes 
contraintes : pour satisfaire durablement aux critères 
de Feuro, 0 faut s’attaquer au bloc incongru des pen- 
sion/ d’amianità qui fait de Fltafie, avec ses retraités 
dont certains riont pas quarante ans, une exception 
même parmi les plusgâiéieiur des Etats-providence. 
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M BA 


Dans le cadre de l'accréditation 
du groupe E5SEC, L'AACSB - 
The International Association for 
Management Education - a 
qualifié L'Executive MBA de 
‘hnpresdve, highty pmfèssbnal 
and strongly academie*.* 

Informations clés : 

• MBA à temps partiel 

• participants au programme 
de 15 nationalités différentes 

• prochaine rentrée : août 98 

Réunion d'information 
te 25 novembre 1997 â 8hl5 
au CNIT, à La Défense. 

Contactez Maud Laffaîlle 
TêL : 01 46 92 49 71 
Fax : 01 46 92 49 91 

E-mail : kifoessedmd@edu.esec.fr 

teiiîrtWiiF pn^uiL’tuv. 
et if-n? svntf 4i»j?ift' u»aigng«f n ' 


Le groupe ESSEC 
est te seul centre 
de management 
européen accrédité 
par L'AACSB 



L'Executive MBA 
de l'ESSEC 
met le monde 
à votre portée 


Demain, c'est vous qui montrerez le chemin 
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Didier Blanchet *, démographe et chercheur à l'INED 

« Retirer les allocations à certains risque d’éroder la confiance 
de tous dans la politique familiale » 


« Est-ce qu'une réforme des allo- 
cations familiales peut avoir une 
influence sur la taille des familles 
en France? 

- [[ serait illusoire de pré- 
tendre que nous avons des ins- 
truments qui permettent de cal- 
culer l’impact des politiques 
familiales sur la démographie. 
Les effets des politiques fami- 
liales sur la natalité sont une 
question ancienne et controver- 
sée. On a tout de même une mul- 
tiplicité d'approches qui permet 
de fournir des ordres de gran- 
deur. 

* Si on prend l'ensemble de la 
politique familiale française 
comparée à d'autres pays de 
même niveau de développe- 
ment, plusieurs estimations 
convergent pour dire qu'elle 
jouerait pour 0,2 point d’indice 
de fécondité, ce qui est à la fois 
peu et beaucoup. Ce/a voudrait 
dire que si cette politique dispa- 
raissait, on se retrouverait avec 
un indice de fécondité de l'ordre 
de 1,5 au lieu de 1,7 aujourd'hui, 
c'est-à-dire un niveau compa- 
rable à celui de l'Allemagne. 

- Vous avez cherché à mesurer 
Hmpact de mesures dont certaines 
sont envisagées aujourd'hui, sur la 
taflle des familles en Rance et sur 
Factivité des femmes notamment 
Quelles sont les réformes qui se- 
raient quasiment neutres et celles 
qui auraient une forte influence ? 

- Evaluer l'effet démogra- 
phique de la politique familiale, 
c'est évaluer la proportion de 
ménages - en général minori- 
taires - qui sont susceptibles de 
modifier leurs comportements 
démographiques en réponse à la 
mise en place ou à la révision de 
cette politique. Des simulations 
suggèrent que ce sont les alloca- 
tions pour frais de garde et les 
formules de salaire maternel du 
type de l’allocation parentale 
d’éducation qui ont les effets les 
plus importants sur la fécondité 
avec des effets opposés sur l'ac- 
tivité, positif dans le premier 
cas, négatif dans le second. 

* Toutes les autres mesures 
ont des effets modérés ou négli- 
geables. L’imposition des alloca- 
tions familiales et le déplafonne- 
ment du quotient familial par 
exemple auraient des effets très 
modérés sur la fécondité et peu 


* Didier Blanchet vient de publier 
une étude sur « (es comportements 
démographiques et la politique fa- 
miliale » dans la revue de la CNAF, 
Recherches et prévisions rr 48. 


significatifs sur l'activité. Parallèle- 
ment, l’extension des allocations fa- 
miliales dès le premier enfant a peu 
d'impact 

» Ce qui aurait un fort impact, ce 
serait par exemple de remettre en 
cause la préférence donnée au troi- 
sième enfant, une spécificité fran- 
çaise. Cest la mesure la plus nataliste 
du système français. Donner plus à 
tous les enfants est beaucoup moins 
incitatif que donner plus au troisième 
enfant. Si on appliquait le système an- 
glais, qui donne la même chose pour 
chaque enfant, cela modifierait sans 
doute les comportements. 

- La réduction de l'avantage fis- 
cal lié à l’AGED (allocation pour 
garde d’enfant à domkfle) et donc 
le renchérissement de te garde des 
enfants auront-ils un impact néga- 
tif sur la fécondité et P activité des 
femmes? 

- Quel que soit le jugement que 
Ton porte sur cette allocation, B est 
dair que Ton s'adresse là à une sous- 
population. donc l'effet global sera 
sans doute peu important Sauf si 
cette réforme a un fort impact psy- 
chologique. Avec cette réduction, on 
introduit Tidée que toute politique fa- 
miliale est réversible. Or pour qu'une 
allocation ait un impact sur les 
comportements, D fout que les gens 
soient assurés de sa pérennité, ce qui 
cesse d’être le cas lorsque les alloca- 
tions sont remises en cause. 

» Cest la même chose pour la mise 
sous condition de ressources des allo- 
cations famïïïaies. D’un point de vue 
comptable, die n’a pas un impart im- 
portant En revanche, si l'idée se ré- 
pand que l’on va progressivement 
éroder l'ensemble du dispositif, l'im- 
pact s'élargit alors à ('ensemble de la 
population. 

- Quel doit être f objectif d’une 
politique familial e ? Doit-elle inci- 
ter à la natalité ? Ou doit-elle per- 
mettre à tous, notamment aux 
femmes, d’avoir un revenu auto- 
nome et de travailler même si elles 
ont des enfants? 

- Les deux l Ce qui complique 
F analyse, c'est que ce s deux effets ne 
sont pas faciles à distinguer Ce serait 
simple s'il y avait d’un côté les effets 
purement re distributifs de la poli- 
tique familiale qui égalisent le niveau 
de vie entre familles de tailles diffé- 
rentes et de Faune un objectif démo- 
graphique. Mais ce n’est pas le cas. Si 
on juge équitable d’aider les famffles, 
c’est qu’elles ont un rôle social utile. 
On ne peut opposer Tobjectif d’équité 
et robjectïf démographique. 

» Quant à la position vis-à-vis de 
Tactivfté, la politique familiale a beau- 
coup évolué. Quand elle a été mise en 
place, elle était plutôt conçue pour 


des familles avec une seule source de 
revenu. Progressivement, on a intro- 
duit des dispositions qui ont aidé les 
familles de deux actifs. L’introduction 
de ('allocation parentale cf éducation, 
qui permet à une femme de s’arrêta: 
de travailler pendant trois ans dès la 
naissance d’un deuxième enfant, est 
un peu un retour en arrière sur ce 
point 


- Le gouvernement a donné le 
sentiment qn’il ne prenait en 
compte que tardivement les fa- 
milles de deux actifs, puisque ce 
n’est que dans les propositions les 
plus récentes qu’il fait une distinc- 
tion snpoitante entre les formBes à 
un seul reverra et celles où les deux 
actifs travafflent ' 

- Le calcul initial a en effet été 


motfiné. cela pose plus largement la 
question de la comparaison des ni- 
veaux de vie entre les ménages ou les 
deux parents travaillent et ceux où un 
des adultes n’exerce pas de profes- 
sion. Est-ce que Fou ak même niveau 
de vie si Ton gagne 25 000 francs par 
mois avec un seul salaire ou avec deux 
salaires ? Visiblement ce n’est pas la 
même chose, mais à qud point ? D est 


à noter que Fimpôt sur le revenu ne 
fait pas la distinction, car un ménagî 
tTun seul actif qui gagne 25 000 flancs 
par mois paye les mêmes impôts 
qu'un ménage de deux actifs qni 
gagne aussi 25 000 francs par mois, 

toutes choses égales par affleure.» 

Propos r ecueilli s par 
Michèle Aiilagnori 
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Reste qu'en les plaçant sous 
condition de ressources, l'Etat 
donne le sentiment de se désinté- 
resser de la question du renouvel- 
lement des générations pour n'ac- 
corder de l’importance qu’à 
l'aspect social du dossier, à savoir 
l’aide aux familles les moins favori- 
sées. De là à confondre les « al- 
locs » avec le RMI du l’aide person- 
nalisée au logement, il n’y a qu’un 
pas. 

Alors, aider les pauvres, ou aider 
les familles ? Las, ce débat égalité 
contre justice sociale est vieux 
comme les allocations familiales. 
Rappelons qu’au XIX' siècle, le pa- 
tronage désignait les mesures so- 
ciales (écoles, dispensaires, loge- 
ments...) que le patronat chrétien 
mettait en place en faveur des ou- 
vriers. Le terme a couvert par ex- 
tension ce supplément de salaire 
que certains chefs d'entreprise ver- 
saient à leurs employés dotés d’une 
famille nombreuse. Plutôt que 
d’augmenter les salaires, ils préfé- 
raient leur verser une prime. Tout 
le débat sur les allocations fami- 
liales est resté empreint de cette 
double logique : une aide est néces- 
saire parce que avoir des enfants 
peut faire basculer dans la pauvre- 


té. Ou bien une aide est nécessaire 
parce que élever des enfants rend 
service à la collectivité nationale en 
assurant le renouvellement des gé- 
nérations. Comme le fait remar- 
quer l’économiste Jacques Bichot 
dans son livre Les Politiques sociales 
en France au XX * siècle, « le fait que 
les allocations descendent du patro- 
nage explique en partie que la 
conception qui voit en elles la contre- 
partie d'une contribution à une 
œuvre d’intérêt collectif ait beau- 
coup de peine à s'imposer face à la 
vision paternaliste et misérab/iste 
qui en fait une aumône aux familles 
pauvres. Les patrons sociaux se 
“penchaient” sur le sort des familles 
pauvres ;V Etof fait de même ». 

CONFUSIONS POLITIQUES 

Lionel jospin, premier ministre 
dé gauche, s'inscrit-il dans fa (ignée 
des patrons chrétiens de droite du 
XIX e siècle ? Oui, sans doute, mais 
ce positionnement n’a rien para- 
doxal. Pour la bonne raison qu'en 
France, (a question familiale a en- 
gendré bien des confusions poli- 
tiques en trente ans. De 1945 à 1970, 
le mécanisme de la Sécurité sociale, 
toutes branches confondues (vieil- 
lesse, santé, famille), a fonctionné à 
la satisfaction générale en s’éten- 
dant progressivement à l’ensemble 
de 1a population. Mais les premiers 
problèmes financiers et l'évolution 
des mœurs ont brouillé les repères 
politiques. 

.Ainsi, bien que ta famille ait été 
au fondement de l’ordre bourgeois 
au XIX e siècle et que le régime de 
Vichy (* Travail. Famille, Patrie ») 

, l’aitérigéeen doctrine politique.ee 
sont les partis de droite qui. à partir 
des années 70, ont modernisé la dé- 
finition juridique de la famille. Plu- 
tôt que de s’inscrire dans la défense 
du Code Napoléon et de conforter 



le pouvoir du chef de famille, la 
droite a donné droit de cité aux 
« exclus * du Code civil, à savoir les 
femmes et les enfants. Jusqu’en 
1965, un mari pouvait s’opposer en 
droit à l’activité salariée de sa 
femme. Cest le général de Gaulle 
qui a libéré les femmes mariées du 
joug conjugal et qui leur a donné le 
droit de gérer en direct les biens 
qu’elles apportaient dans le couple, 
le mari gardant toute autorité sur 
les biens achetés en commun. En 
1970, le gouvernement Pompidou a 
mis fia à l’autorité exclusive du 
père sur les enfants et a reconnu 
aux femmes le droit à l'exercice de 
l’autorité parentale. En 1975,1a loi a 
également instauré le divorce par 
consentement mutueL *• Tout un 
rnowernent de réformes, que je qua- 
lifierai " de gauche ", est venu modi- 
fier en profondeur, à partir des an- 
nées 70, le droit civil de la famille », 
reconnaît Philippe 5 teck, directeur 
des prestations familiales à la 
Caisse nationale d’allocations fa- 
miliales. 

REPLÂTRAGES EN SÊRE 

Cette évolution juridique s'est 
accompagnée d’une politique de 
redistribution « de gauche » égale- 
ment : à partir de 1970, et toujours 
sous des gouvernements de droite, 
l'idée est acquise qu’il convient de 
limiter aux familles modestes le 
versement des nouvelles presta- 
tions familiales. Le consensus est 
étayé par le fait que les branches 
maladie et vieillesse de la Sécu 
commencent à présenter les pre- 
miers signes de déséquilibre struc- 
turel Déjà, à trois reprise en 1959, 
en 1962 et en 1967, les cotisations 
familiales ont été réduites an profit 
des autres branches. En compensa- 
tion, 1’assurance- maternité qui 
était à la charge des allocations fa- 


miliales était passée du côté de l’as- 
surance- maladie. Sous Valéry Gis- 
card d’Estaîng, à partir de 1974, une 
véritable politique de réduction 
des inégalités commence à être 
menée avec sa contrepartie natu- 
relle, la hausse des prélèvements 
obligatoires. De nouvelles aides de 
La Caisse nationale d'allocations fa- 
miliales sont mises en place, toutes 
sous condition de ressources, qui 
ciblent des besoins nouveaux de la 
société : l’allocation de rentrée sco- 
laire (augmentée par Lionel Jospin 
dès son élection), l’aide aux fa- 
milles monoparentales qui prend 
en compte le divorce, la réforme 
des aides aux handicapés, le paie- 
ment des cotisations maladie des 
familles nécessiteuses, etc. 

En revanche, quand les socia- 
listes arrivent au pouvoir en 1981, 
ils n'ont rien de plus pressé qne 
d'augmenter les prestations fami- 
liales de 25 %. Cette distibution 
égalitaire d'argent frais aux fa- 
milles, loin de toute condition de 
ressources, prend à contre-pied les 
politiques de redressement des 
comptes de la Sécurité sociale: Las, 
loin de doper la consommation des 
produits nationaux, l'injection de 
pouvoir d’achat creuse le déficit 
commercial. 

A l'époque, François Mitterrand 
veut également ouvrir un droit à 
prestation dès le premier enfant, 
étendre les majorations pour âge à 
l'aîné de deux enfants, et prolonger 
(e bénéfice des allocations jusqu’à 
la majorité du plus jeune enfant 
Mais le plan de rigueur de I9S3 met 
un terme à ces généreuses initia- 
tives. 

Bien que l’idée de la mère au 
foyer passe pour plutôt réaction- 
naire, c'est Georgma Dufoix, mi- 
nistre socialiste, qui crée l'alloca- 
tion parentale d’éducation (APE ; 


12,5 milliards de francs distribués 
en 1996), dans le but d’inciter les 
jeunes mères de famille à cesser de 
travailler pendant trois ans. La me- 
sure o’a guère provoqué de réac- 
tions politiques, mais quand Co- 
lette Codaccioni, député RPR du 
Nord, et ministre du gouverne- 
ment Balladur veut poursuivre sur 
cette lancée et propose de fusion- 
ner plusieurs allocations (APJE, 
APE, Afeama, et AGED) pour 
aboutir à un quasi-salaire maternel 
d’un demi- S MIC (2 900 francs par 
mois) versé dès le premier enfant à 
charge Jusqu'à son troisième anni- 
versaire, c’est le tollé : le débat sur 
la conciliation entre travail et vie 
familiale resurgit avec une violence 
inouïe et la droite est accusée de 
vouloir renvoyer les femmes à la 
maison. Le projet capote. 

PREMIERS DÉSÉQUILIBRES 

Reste la question à cent sous : la 
mise sous condition de ressources 
des allocations familiales est-eDe 
une mesure de gauche ? L’Union 
nationale des associations fami- 
liales (UNAF), présidée par Hubert 
Brin, et qui représente, toutes ten- 
dances confondues, le lobby des 
familles, a estimé de son côté qu'il 
s’agissait avant tout d'un replâ- 
trage financier : «fine s’agit pas de 
prendre aux revenus les plus élevés 
pour donner aux revenus les moins 
élevés, mais de faire des économies 
sèches. » Chiffres à l'appui, TUNAF 
a démontré que les seuils initiale- 
ment choisis par Lionel Jospin 
(25 000 francs de revenu mensuel 
pour deux enfants, 28 000 francs 
pour trois enfants...) pénalisaient 
surtout les revenus moyens - 5,1 % 
de pouvoir d’achat en moins pour 
une famille de trois enfants par 
exemple - ce qui a incite le gouver- 
nement à revoir son barème. Mais 


selon Hubert Brin, l’essentiel est 
ailleurs. Selon le président de 
l’UNAF, ces décrochages successifs 
finissent par saper la légitimité du 
système de solidarité nationale. 
Plutôt que de travailler avec les 
partenaires sociaux à rebâtir une 
Sécurité sociale adaptée à la mon- 
dialisation de l’économie et à ral- 
longement de la durée de la vie, les 
gouvernements de droite et de 
gauche préfèrent se livrer à des re- 
plâtrages en série. 

« Les u aBocd' égalitaires, c’était le 
dernier carré. Bientôt, les branches 
santé et retraite de la Sécurité so- 
ciale passeront elles aussi sous 
conditions de ressources. Cela arri- 
vera demain. » A quand le forfait 
soins non remboursable pour ceux 
qui gagnent plus de 25 000 francs 
par mois ? Qui osera d’ailleurs s’y 
opposer quand 0 s’agira deftnancer 
des aides aux enfants qui ne 
mangent pas à leur faim à (a can- 
tine ? « Comment ne pas dire oui 
quand on opposera les soins d’ur- 
gence pour les plus pauvres aux soins 
de “confort? dont bénéficieraient 
sans vergogne les . classes 
moyennes ? », se demande encore 
Hubert Brin. De replâtrage finan- 
cier en replâtrage financier, c’est 
tout l’édifice de la protection so- 
ciale qni court le risque aujourd'hui 
d'un démantèlement La révolte 
des impôts sur laquelle a snifé Ro- 
nald Reagan aux Etats-Unis a préci- 
sément surgi de ces classes 
moyennes lasses de payer des im- 
pôts de solidarité en faveur des 
couches les plus démunies. Si la Sé- 
curité sociale * était ramenée à une 
organisation de charité envers les 
p/us pauvres », le système égalitaire 
bâti à la Libération pourrait bien 
avoir vécu. 

Y.M. 
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L a démographie, la nata- 
lité, l'aide aux familles 
nombreuses relèvent- 
elles de stratégies à long 
terme mûrement élaborées dans le 
secret des cabinets? On aimerait 
le croire. Mais la réduction de moi- - 
lié de la déduction, fiscale liée à 
l'allocation de garde d'enfant à 
domicile (AGED) et la mise sous 
condition de ressources des alloca- 
tions familiales révèlent surtout 
que les réformes, grandes ou 
petites, naissent d'abord de 
démarches politiques à court 
terme. Toucher à T AGED des. 
« riches » paraissait ainsi plus • 
acceptable sur le plan politique 
qu’une réforme de l'allocation 
parentale d'éducation (APE) 
(îy-miiBands de francs en 1996} 
qui vient en aide aux femmes les 
plus défavorisées. - 
Créée en 2985 par Geoigiaa 
Dufoix, PAPE visait à inciter les 
mâxes de famine à quitter le mar- 
ché du travail pour mieux dégon- 
fler les statistiques du chômage. 
L’APE était donc versée à toute 
personne (homme ou femme) qui 
à P occasion de la naissance, de 
l'adoption ou de F accueil de son 
troisième enfant acceptait de se 
consacrer à Féducation de sa pro- 
géniture. D'nn montant de 
1 000 francs par mois à P origine, 
l'allocation était trop faible pora 
séduire les femmes cadres. Hfe ne 
visait que les bas salaires féminins. 

L'année suivante, Michèle Bar- 
zacb, ministre du gouvernement 
Balladur reprenait cette APE h son 
compte, améliorait substantielle- 
ment son montant (2 500 francs an 
Ben de 1 000 francs), prolongeait - 
sa durée <Pun an et f accordait à 
toute personne qui avait au moins 
travaillé deux années pendant les 
dix aimées qui précédaient la nais- . 
sance. Officiellement, 3 s'agissait 
d'encourager la natalité- Officieu- 
sement, la volonté de dégonfler les 


▼ L'« aubaine» 
de l'allocation 
parentale d'éducation 
a aussi eu des effets 
sur le marché 
de l'emploi 

statistiques du chômage se perpé- 
tuait. Que se passa-tHQ à l'ouver- 
ture des toits? Une étude réali- 
sée en 1994 par Jaunie Bagnard, 
chercheur au CNRSi et publiée en 
1996 par lusse Première On* 362, 
février 1995), a révélé que le 
comportement des Fnmçaâesfut 
par fai te m ent logique, ^allocation 
fat surtout utifisée perles femmes 
au chômage avant la naissance de 
leur troisième en fa nt ou par odies 
qui avaient quelques garanties de 
retrouver leur emploi, au trement 
dit les fonctionnaires. 3 s'est pro- 
duit ce que Pan appelle en sociolo- 
gie tm« effet d’ aubaine»: les aBo- 
cataires n’avaient rien modifié de 
leur comportement, meme en 
f absence (faDocation, 3s auraient 
agi à l'identique. Cette étude 
menée dans le département des 
Yvdines montrât que plus d’une 
bénéficiaire sur trois avait déjà 
cessé de travailler avant la nais- 
sance de son en fan t et même ne 
recherchait pas d’emploi. En 
décembre 1993, 156 000 personnes 
bénéficiaient de la mesure pour un 
coût total de 5,8 milliards de 
francs. 

- Selon- T enquête - de Jeanne 
FagnanL 3 apparaissait que 50000 
personnes seulement (soit un 
tiers) avaient délibérément libéré 
un emploi qu’elles auraient sans 
doute continué d’occuper après la 

nakwnm dp l»nr tmiaènv» enfant. 

Parmi les bénéficiaires de PAPE. ■ 


les employées et les professions 
intermédiaires étalent beaucoup 
plus nombreuses que les cadres, 
les indépendantes ou même les 
ouvrières. . 

Malgré ces résultats plus que 
mitigés, PAPE fat étendue en juil- 
let 1994 aux familles de deux 
enfants: Dn coup, le nombre 
d'allocataires bondit latéralement 
pour atteindre 309 000 (+75 %), la 
dépense se mon t a n t à S milliards 
de francs en décembre 1995. Un an 
plus tard, en décembre 1996, 
442 000 ÊmuOes touchaient PAPE, 
ce qui portait le coût final à 
t?,*» TwiTKan fc de francs. Du coup, 
la mesure apparaissait nettement 
pour ce qu'elle était : une aide aux 
mères de deux enfants pour 
qu’elles cessent de travailler pen- 
dant quelques années. De manière 
très spect acula ire, le taux d’activité 
des mires de deux enfants S’est 
nris à chuter brutalement, passant 
de 63 % à 45 % en un an, le taux 
d’activité des mères de trois 
enfants restant stable. 

L’analyse des résultats par 
Cedric Afsa, dans la revue 
Recherches et prévisions (n»46, 
1996), a d’abord montré qu*3 fallait 
réviser encore à la baisse le gain en 
emplois de PAPE pour les mères 
de trois enfants (ce n’était plus un 
tien mais 22% des femmes «qui 
auraient été imitées à ne plus tra- 
vailler pour toucher FaDocation »). 
Quant an bilan pour les mères de 
deux enfants, 3 est surprenant En 
nombre absolu, à partir de juillet 
1994, 65 000 ftmmes ont cessé de 
travailler ou de chercher un 
emploi pora toucher PAPE. Soit 
une sur trois. Ce résultat se révé- 
lait trois fois supérieur & cehn qui 
était escompté. Et les allocataires 
de deux enfants représentaient en 
décembre 1995 60% des 110000 
personnes inscrites à l’ÀPE 

Trois raisons principales sem- 
blaient avoir incité ces femmes à 


rester à la maknr» : l'état du mar- 
ché de remploi, le niveau des res- 
sources de ta famOle et l’Impor- 
tance des équipements collectifs 
de garde d'enfants. «le premier 
facteur était de loin le plus impar- 
tant : les femmes qui ont quitté le 
marché de l’emploi sont des chô- 
meuses ou des jeunes femmes tou- 
chées par la précari té de remploi. 
De plus, la situation personnelle du 
awÿojrtf vis-à-vis de remploi influe 
également sur te "choix? de la 
Jèmme: une mère de famiüe hési- 
tera ù cesser son activité et perdre 
une source de revenus si son 
conjoint est dans une situation 
d’emploi très précaire. » 

De là à parier d’effet d’aubaine 
comme dans le cas de PAPE à trois 
enfants, il n'y a qu’un pas. Toute- 
fois, le dépassemexn des prévisions 
a confirmé que «la politique fami- 
liale est impliquée dans la poétique 
de remploi et agit sur le marché du 
travail », explique Cedric Afsa. 
Mais le mauvais positionnement 
d’une personne sur le marché du 
travail n'explique pas tout: les 
femmes habitant de agglo- 

mérations ou des zones faible- 
ment équipées en struc t u res de 
garde d’enfants sont partie inté- 
grante du bataillon des allocataires 
APE Cesser le travail leur a permis 
de rompre avec un lancinant 
casse-tête: comment faire garder 
son enfant? 

Bien entendu, l'efficacité des 
12m3fiards de frîmes de PAPE ne 
peut être évaluée qu’en calculant 
précisément les économies enre- 
gistrées par PUnedic à cette occa- 
sion, mais aussi par la Sécurité 
sociale et le budget de FRaL De 
telles études ne semblait pas avoir 
été menées, faute de services 
capables d’évaluer F efficacité des 
mesures et des politiques lancées 
quelques armées auparavant. 

KM. 
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STOCKHOLM 
■ correspondance 

V estiges d’un récent anni- 
versaire, des fardons aux 
couleurs nationales sué- 
doises, bleu et Jaune, 
égalent la salle de séjour de la 
fazmDe Mmkrist C'est Fbeure dn 
bain pour Gorunn et RekLunn, 
âgées de sept et quatre ans. Les 
parents se passait et se repassent 
la petite dernière, Sigrid, tout en 
répondant anx questions,' dans leur 
maison d'AMk, banlieue tranquille 
de l’ouest de Stockholm. La pofi— 
tique familiale suédoise est-elle 
a ussi effica ce que lès autorités le 
prétendent ? Joke et Ragoar Rfimk- 
vist sont partagés. «B faudrait faire 
pins pourries enfants, estime la 
maman, de trente et un ans, les 
écoles ont réduit leur personnel- et 
sont moins bien entretenues 
qu’avant » Tous deux 
reconnaissent, dans ïè même 
temps, bénéficier d'un système éla- 
boré, qui leur a permis de s’occuper 
amplement de lem progéniture. 

Lorsque Sigrid est venue au 
monde, en 1996, Joke, employée 
dans une maison d'édition, put res- 
ter àja maison pendant fax mois, et 
sou mari deux mois supplémen- 
taires, en étant chacun payé à 75 % 
du salaire. . Un pourcentage toute- 
fois moins élevé qu’à la. naissance 
de l’aînée (90 %), arrivée au 
moment de la brusque montée du 
chômag e , jusqu’alors quasi lnesis- 
tant, et de la plus forte récession 
qu’ait eu à connaître le royaume 
depuis les années 30. ftrar en sorti; 
le gouvernement - de centrer 
droite, puis social-démocrate 
depuis trois ans - mit en place un 
plan d’austérité qui ébranla le 
fameux wejfang suédois. Principales 
victimes: les familles avec enfants. 
Etonnant dans un pays où le 
mineur est souvent considéré 
comme Pégalde F adulte. 

«La politique économique menée 
depuis le début des années 90 est 
extrêmement hostile aux jeunes», 
estime récanomïste Stefan de yÿï- 
rifir, A 1* demande de Forganisation . 
non gouvernementale Sauvez Tes 
enfants, 3 s’est penché, le temps 
d’un livre,, sur les raisons de la 
chute du taux de natalité enregis- 


Y La politique 
volontariste, jadis 
montrée en exemple, 
souffre d'un fléau 
nouveau 
pour ce pays: 
le chômage 

trée dans le pays depuis six ans -^6 
par femme Fan dernier). En 1990 
naissaient 124000 bébés; cette 
• année, on n’en attend que 90000. 
Ce sont les couples au niveau 
d’éducation fe moins élevé, cible 
privilégiée du chôtnage, qui s’abs- 
tiennent désarmais de procréer. 
« Le pouvoir d’achat des familles a 
régressé et les revenus sont répartis 
de façon plus inégalitaire, analyse 
Stefan de VyJdei. Ajoutez à cela 
d’incessants changements dans la 
politique Jamitiale, notamment au 
niveau des allocations, et vous 
comprendra pourquoi les parents 
u’asâttpius engendrer. » 

«ONRSHENT Des ADOrriOMS 

Grande perdante de la décennie, 
la fanfiQe de deux enfants et plus 
-ne dfqmseia cette année, propor- 
tionnellement, que de près de la 
moitié du revenu disponible d’un 
couple seulp affirme une étude de la- 
centrale syndicale LOC Parallèle- 
ment, les communes, responsables 
des crèches, ont gonflé l'addition 
présentée aux parents. Joke et 

Ragnar Pabnkvist paient 3 000 coa- 
roimes (2 340 francs) par mois pour 
pouvoir , y laisser leurs tiras têtes 
blondes de 8 heures du matin à 
4 heures de l'après-midi- Des frais 
qui varient selon les municipalités 
et, souvent, séton les revenus des 
parents. 

Autre paradoxe de cette période 
dâioussàée : alors que crèches et 
écrites doivent maintenant absor- 
ber le produit du baby-boom de la 
fin des années 80, les communes, 
contraintes à Féconomie, ont dû 
réduire leur personnel et les 

dépenses tf éducation. «Amt notre 


première fille, trois adultes 
s'occupaient de douze enfants à la 
crèche; pour la petite dernière, 
autant i remployés doivent prendre 
en charge dix-neuf mômes», 
constate Joke. 

EM AVANCE QUAND MÊME 

« C’est une tendance inquié- 
tante», renchérit Fombretaman des 
enfants, Louise Sylwander. Gar- 
dienne des droits et intérêts des 
mineurs vis-à-vis delà société, elle 
tire la sonnette d’alarme. Les 
acquis, _déptare-*-«Ile, sont mena- 
cés par la crise économique. De 
plus en plus d’enfants souffrent de 
maux psychosomatiques. Et le taux 
de divorce —un couple sur deux, 
d’après tes dernières statistiques - 
n’ améliore pas la situation. Mais, à 
entendre Louise Sylwander, « la 
politique fiamHak suédoise reste un 
peu en avance sur celle des autres 
pays européens ». Une pofitique très 
volontariste, naguère montrée en 
exemple, mais qui a pu conduire à 
des abus, comme Fa révSé Faffaire 
de la stérilisation forcée de plu- 
sieurs rK»aftwe de mini ers de per- 
sonnes (le Monde du 27 août). 
Cette pratique avril, en effet, été 
justifiée notamment par la néces- 
sité de déb ar r as ser la société des 
sujets trop « coûteux », après Rns- 
tariratin r» Hpc allo cations famiflîfles, 
en 1948. 

Aujourd'hui, ces mêmes alloca- 
tions font la fierté du ministère des 
affaires sociales, avec l'assurance 
parentale. Cette dernière inclut, 
outre l’année & domicile après 
chaque naissance (dont un mois 
minimum pour le papa), des 
mesures de soutien aux parents 
dont la progéniture tomberait 

mahri» - A raicnn d*mi maximum de 

120 joins par an, 0s ont te droit de 
rester chez eux pour garder les 
malades (jusqu’à F âge de douze 
ans), tout en recevant jusqu’à 75 % 
de leur salaire. Un certificat médi- 
cal est érigé au bout de sût Jours. 
«En-moyenne, les parents n’utilisent 
que huit à neuf jours par an », 
assure SôrenJGndlUBd, expert de la 
politique' familiale au ministère. 
Pour ces deux pflieis du système, le 
montant versé aux parents atteân- 
dra de nouveau 80% du salaire à 


partir du 1» janvier prochain, selon 
une décision des sociaux-démo- 
crates an pouvoir, prise à un an des 
élections légis la tive s . 

Quant an» alloca tion s familiales, 
elles vont également être revues à 
ht hausse en 1998, après avoir dimi- 
nué dans le cadre du plan anti- 
crise. Accordées à tous les 
ménages, eDes passeront à 750 cou- 
ronnes (586 francs) mensuelles par 
tête (+ 17 %). Une prime par enfant 
au-delà du denxtèmc sera iétabfie. 
Le caractère général de ces 
« aHocs », non imposables, n’est 
guère contesté. Même si certains, 
comme Joke, estiment que « les 
prestations versées aux plus aisés 
seraient mieux utilisées si elles 
étaient investies, à la place, dans 
l’éducation ». Pour l'économiste 
Stefan de Vylder, toutefois, « cela 
nuirait à la légitimité du système si 
une partie de la population n’en 
bénéficiait pas». 

Fins débattue es revanche est la 
question relative aux chômeurs, 
qui représentent environ 12 % de la 
population active (ea incluant tes 
programmes de formation). 
Conçue pour et pendant une 
période de plein emploi, la poli- 
tique familiale suédoise, affirme 
Stefan de Vÿkteç fait relativement 
peu de cas de ceux qui n’ont pas de 
travail Ainsi leurs e nfa nts sont-ils 
refusés dans les crèches de cer- 
taines communes (Téqurvrient des 
écoles maternelles, jusqu’à Pâge de 
sept ans). Motif: ils « coûtent trop 
cher» à la collectivité- D’autres oe 
les acceptent que quelques heures 
par Jour. 

Le phénomène du chômage, 
encore relativement nouveau, a 
modifié par affleure les comporte- 
ments. «Les ad o le s cen ts vivent plus 
longtemps chez leurs pareras pour 
cause de difficultés économiques a* 
note Sôren Kmdhmd. Officielle- 
ment toutefois, les enfants 
deviennent, à partir de dix-fruit ans, 
des « hôtes * du foyer fannBaL. Ce 
qui fait perdre à moult parents 
r allocation logement, d’autant plus 
prédense qu’il n’existe pas d'exo- 
nérations fiscales pour tes enfants à 
charge. 

Benoît Peitier 
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PRESTATIONS FAMILIALES 

Questions-réponses 


Quelle est l'origine des 
allocations familiales? 
Nées au XIX e siècle, les 
prestations familiales françaises 
vont connaître, jusqu'à leur 
intégration au système de 
Sécurité sociale à la libération, 
une histoire en trois étapes. Les 
« aHocs » naissent tout d’abord 
d’initiatives isolées de patrons 
« sociaux » mais aussi de 
services de FEtat (ministère de 
la marine, en 1860), qui. en 
Fabseace de statut générai de la 
fonction publique, étalent libres 
de prendre des initiatives en 
faveur des familles nombreuses. 
Par la suite, pour éviter toute 
discrimination à F embauche des 
pères de famille nombreuse 
- ceux-ci revenant plus cher -, 
les patrons d'une région ou d’un 
secteur professionnel ont versé 
un certain pourcentage de leur 
masse sa lariale à m» caisse qui 
reversait des primes aux salariés 
dotés d’enfants. Le système se 
généralisa pendant la première 
moitié du XX' siècle. D ne restait 
plus qu'à l’intégrer dans la 
nouvelle Sécurité sociale à la 
Libération. 

2 Quels ont été les axes 
directeurs de la brandie 
famille de la Sécurité 
sociale? 

La complexité du système et 
tes multiples réformes ces vingt 
dernières années ont souvent 
obscurci les principes d’action 
de la Caisse nationale cT alloca- 
tions familial es. Toutefois, Cinq 
axes peuvent être dégagés : 
l’aide aux familles nombreuses 
et celle à la petite enfance sont 
les deux plus importantes et tes 
plus anciennes. Puis viennent 
F ai de au logement, aux familles 
monoparentales, plus diffé- 
rentes aides destinées à lutter 
contre la pauvreté et F exclusion 
(voir graphique). Les caisses 
d’allocations familiales ont 
beaucoup aidé les femmes. 

A Fin verse, cm peut aussi se 
demander quels tournants les 
prestations familiales ont ratés : 
la politique de la vieillesse a été 
délibérément sacrifiée et le 
« papy boom » est passé relati- 
vement inaperçu ainsi que la 
croissance exponentielle de 
l’assurance-maladie, l’émer- 
gence de 2a nouvelle pauvreté, 
la crise des banlieues et celle de 
l’adolescence, F affaiblissement 
de la fonction paternelle dans 
les familles de divorcés, etc 

A quoi ressemblent les 
femmes aujourd'hui ? 
L’Insee recense 22,9 mil- 
lions de ménages en France. En 
1990, en moyenne, les ménages 
comptaient 2,57 personnes, 
contre 2£8 personnes en 1975. 
Parmi elles, on compte 
5,8 millions de célibataires. Au 
total, l’Insee comptabilise 
15,3 mimons de familles, dont 
6,5 millions n’ont pas d’enfant 
de moins de vingt-quatre ans. 
Les autres familles se répar- 
tissent ainsi: 3,6 millions avec 
un enfant, 3,3 millions avec 
deux enfants, 13 million avec 
trois enfants, 546 000 avec 
quatre enfants ou plus. Les 
famines monoparentales sont 
au nombre de 1,6 million et 
représentent 11,6 % des famines. 

4 Qui bénéficie 
aujourd’hui des 
allocations familiales ? 
Les allocations familiales 
bénéficient actuellement à 
4,7 millions de familles. Depuis 
1945, elles sont versées sans 
condition de ressources à partir 
du deuxième enfant : 667 francs 
par mois pour deux enfants ; 
1531 francs pour trois enfants; 
2 392 francs pour quatre 
enfants, auxquels s’ajoutent 
860 francs par enfant supplé- 
mentaire. 

Lorsque l’enfant atteint dix 
ans, une majoration de 
189 francs est prévue (335 francs 


à partir de quinze ans). Pour les 
famines modestes d’au moins 
trois enfants, tes caisses versent 
nn complément familial de 
874 francs par mois. Les alloca- 
tions familiales sont versées 
jusqu’à dix-huit ans et vingt et 
un ans quand les enfants sont 
scolarisés. 

Quels sont les revenus 
des familles 
allocataires? 

71 % des ÊumOes bénéficiaires 
des allocations famili ales ont 
moins de 150 000 francs de 
revenu imposable par an. Celles 
qui disposent de 150 000 à 
200 000 francs annuels repré- 
sentent 83 % ; celles qui ont 
plus de 200 000 francs ne sont 
que 5,8%. Par ailleurs, les 
caisses font état de 14,7% des 
foyers touchant les « allocs » 
dont les revenus sont indéter- 
minés. 

6 Les prestations fami- 
liales ont-elles créé le 
baby-boom? 

Le déclin démographique qui 
frappait la France dans l'entre- 
deux-guerres a cessé dès 1942. 
L’embellie démographique 
perceptible à la Libération 
-mais qui avait commencé un 
peu avant - ne peut pour autant 
être imputée à la politique fami- 
liale. Toutefois, dans un pays 
atteint physiquement et psycho- 
logiquement par plusieurs 
années d'occupation, une aide 
volontariste aux familles a eu 
incontestablement valeur 
d’espoir. On peut donc affirmer 
que les prestations familiales 
ont accompagné le baby-boom 
et l'ont peut-être amplifié. 

7 Quelle est la part des 
prestations familiales 
dans le revenu 
des Français ? 

Depuis quinze ans, le revenu 
moyen des ménages a peu varié 
en francs constants. En 
revanche, l'origine des 
ressources s’est transformée : 
tandis que les salaires et autres 
revenus d'activité stagnaient ou 
reculaient en fonction de la 
conjoncture, la part des 
retraites et des revenus du patri- 
moine s’est accrue. D’autres 
ressources se sont aussi déve- 
loppées : les indemnités de 
chômage, le RMI, les aides au 
logement, les pensions alimen- 
taires, les aides à la famille— Au 
sein de cet ensemble, les presta- 
tions familiales représentaient 
une somme moyenne de 
5 358 francs par Français en 
1979 pour un revenu annuel 
moyen de 153 602 francs. Cette 
somme déclinait légèrement à 
5 160 francs en 1994 pour un 
revenu annuel moyen de 
164 712 francs. 

Qu’estnce que 
le quotient familial ? 

Le quotient familial est 
une réduction de la base impo- 
sable qui s'applique jusqu’à ce 
que Penfant ait vingt-cinq ans. 3 
favorise les familles nombreuses 
et les hauts revenus, même s’3 
est plafonné depuis 1982. Si le 
système des prestations est 
re distributif, notamment avec 
les allocations soumises à 
condition de ressources, le 
quotient familial, dont les avan- 
tages croissent avec les revenus, 
neutralise cet effet 
La Caisse nationale d’alloca- 
tions familiales (CNAF) vient 
aussi de démontrer que le 
quotient familial « tend à dimi- 
nuer, voire annuler ou inverser, 
l’effet redistributif des seules 
allocations familiales ». Faut-il 
supprimer la demi-part supplé- 
mentaire accordée à la nais- 
sance du troisième enfant ? Ou 
réduire le plafond du bénéfice 
du quotient familial poux 
chaque demi-part supplémen- 
taire? Les deux pistes sont à 
Fétude. 
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LIVRES 

La révolution 
industrielle revisitée 

par Philippe Arnaud 

L'ÉCHELLE DU MONDE 

Essai sur l'Industrialisation de POccîdent 

de Patrick Verley 

Gallimard, collection NRF « Essais», 713 p., 230 F. 

Q ue pouvons-nous connaître de la révolution indus- 
trielle que nous ne sachions déjà? Est-il possible 
d’écrire encore sur un sujet aussi balisé, voire 
rebattu ? Et surtout, peut-on vraiment renouveler la 
vision que l’on se fait de cette période, qui va peu ou 
prou de 1740 à 1890 ? Tel devrait être, semble-t-il, le pari d’un 
« essai » qui se donne pour objet l’industrialisation du monde 
durant cette période. 

Le livre de Patrick Verley, maître de conférences d'histoire 
économique à l’université Paris-J, n’est pas une thèse supplé- 
mentaire sur la révolution industrielle. L’auteur ne prétend pas 
bouleverser notre compréhension de cette période. Son travail 
s’inscrit dans une tradition historiographique qui privilégie les 
faits et la recherche de la scientificité sur les idées, voire le 
style. Avec une rigueur toute janséniste. Peut-on lui en faire 
reproche? Là se situe peut-être le premier enjeu de ce livre 
touffu, à un moment où le petit monde des sciences humaines 
bruisse des retombées médiatiques de l’affaire Sokal. Ainsi la 
prise de distance avec Fernand Biaudel ne passera-t-elle pas 
inaperçue. Elle devrait en tous les cas susciter le débat sur la 
façon de faire, aujourd'hui en France, de l’histoire économique. 
L'Echelle du monde fait d'ailleurs écho, tout en s’en démar- 
quant, au «Temps du monde», conférence de Braudel publiée 
dans La Dynamique du capitalisme. 

L'ambition de ['historien Braudel était, on s’en souvient, de 
lier le développement du capitalisme à « une histoire générale 
du monde ». Celle des économistes semble avoir été, de tout 
temps, de remonter à l’origine du phénomène, pour ensuite en 
décortiquer le processus. Mais ce faisant, obsédés par la 
recherche d'un facteur causal décisif, c'est bien souvent 
l’histoire elle-même qu’ils manquent. Conscient de cette diffi- 
culté, Patrick Verley déclare renoncer à tout schéma de causa- 
lité simpliste, à toute recherche de «cause première » de 
l'industrialisation. C’est débarrassé de toute vision « finaliste » 
qu’il passe en revue dans une première partie les thèses en 
cours sur le sujet, ce qu’il appelle lui même l’histoire « vue par 
les professeurs ». Mais c’est dans la deuxième partie, de loin la 
plus importante, une fois payé son tribut à l'institution univer- 
sitaire, qu’ü opte pour un mode plus narratif. Nous entrons 
vraiment dans le vif du sujet. 

Comment se sont constitués des marchés d’abord régionaux, 
pins nationaux? Petit à petit, nous dit l’auteur. Sans planifica- 
tion ni « marketing mix»: «La croissance industrielle du XVIII e 
siècle résulte davantage de l'exploitation des potentialités des 
marchés et des changements des comportements de consomma- 
tion que. d'une croissance autonome de l'offre .» 

Patrick Verley se situe plutôt du côté des économistes « de la 
demande », si tant est que la distinction entre offre et demande 
ait encore un sens. Mais il s’intéresse aussi à l’histoire des 
hommes. H n’oublie pas ie routinier, «ce grand absent de 
l'histoire », comme le disait d’ailleurs Braudel. Une histoire qui 
se lit dans les inventaires et les indicateurs de diligences. 

On est reconnaissant à l’historien d'agrémenter son texte de 
détails parfois pittoresques. En 1765 par exemple, il fallait 
douze jours pour se rendre de Paris à Marseille en voiture 
publique. En 1780, n n’en faut plus que huit Ce sont de tels 
sauts, spectaculaires, qui créent les conditions de l’apparition 
d’une «dynamique des marchés ». A cette date, le couloir 
rhodanien n’était encore qu’une verte vallée. «A la veille de la 
Révolution, cinq ou six charrettes quotidiennes, portant une demi- 
tonne, dont trois ou quatre peut-être pour les produits du 
commerce extérieur, suffisent à assurer les échanges de Marseille 
avec le reste du pays. » Ou connaît la suite. 

Au XIX e sïècie. ôn passe d'une économie orientée vers la 
consommation à une économie orientée vers la production ; 
d'un système «où les entrepreneurs cherchent à adapter leur 
production aux fluctuations de la demande à une économie où Us 
s’efforcent de créer et de régulariser la demande ». On pense à la 
«filière inversée» de Galbraith. Curieusement, son nom n’est 
pas cité. Max Weber, celui de Economie et société, n’est 
mentionné qu’une fois en sept cents pages. C’est peu. Même si 
Weber n’est pas un spécialiste de la révolution industrielle. 
Même s'il est plus politique qu'économiste stricto sensu. Sa 
théorie de l’Etat rationnel va pourtant dans le sens de nombre 
des analyses de Patrick Verley, notamment quand celui-ci 
affir me que, « durant toute V époque moderne, l’extension de 
l’échelle des ventes a été favorisée par l'homogénéisation progres- 
sive des marchés ». 

Et l'on reste perplexe face au mystère constant de l'économie 
moderne : « Durant toute l’époque moderne, les marchands tirent 
plus de profit de la commercialisation des produits que les fabri- 
cants de leur travail. » 

La quantité d’informations, souvent originales, et de connais- 
sances recueillies dans ce livre est impressionnante. Mais peut- 
être l’éditeur aurait-il dû ('intituler «somme» plutôt 
qu’« essai ». L’essai est un genre hybride, impur. Oü l’on mêle 
de la politique, de la morale, de la philosophie— Où l’on expé- 
rimente des idées et des concepts nouveaux. C’est peut-être 
simplement ce qui manque à celui-ci— pour être un essaL 


PARUTIONS 

• MAITRISE DE L’ÉNERGIE POUR UN MONDE V1VABLE, de 
Bernard Laponctae, Bernard Jamet, Michel Colombier, Sophie 
Attali 

Il ne faut pas se laisser décourager par les résumés placés en tête de 
chapitre, collection de vœux pieux et de formules creuses qui ne 
rendent pas justice à l'ouvrage. 

Maîtrise de Vénergie pour un monde vivable est au contraire un docu- 
ment limpide qui ne s’attache qu'aux problèmes réels et aux solutions 
concrètes de la lutte contre le gaspillage énergétique. Pour les auteurs, 
spécialistes de longue date des questions énergétiques, il ne s'agit pas 
d’installer ie rationnement au Nord et la pénurie au Sud, mais 
d’investir pour moderniser les appareils consommateurs d'énergie : 
diffuser par exemple des réfrigérateurs, des lave-linge et des lave-vais- 
selle qui consomment 40 % d’électricité en moins permettrait, 
paraît-il, d'économiser près de 10 % de la consommation d’électricité 
européenne, tous secteurs confondus, «soit l’équivalent de la consom- 
mation totale du Danemark et du Portugal »... (ICE, 46, rue de Provence, 
75009 Paris, 1997, 325 p., 145 F.) 


Fiction : la crise finlandaise de 2003 
ébranle Punion monétaire européenne 


P our plus de simplicité, livrons tout de 
suite la morale: cette fiction Illustre 
le fait que le pacte de stabilité, qui ré- 
glemente les politiques budgétaires 
dans la future union monétaire ne pourrait pas 
résister & une crise grave dans un petit pays (la 
Finlande, dans notre exemple;. 

En 2003, l’union monétaire comprend quinze 
pays, après les adhésions tardives du Dane- 
mark et de la Suède (2001), puis du Royaume- 
Uni et de la Grèce (2003). La croissance euro- 
péenne entre 1999 et 2003 a été assez déce- 
vante (2,5 % par an en moyenne), en 
particulier parce que l'investissement des en- 
treprises est resté faible. De ce fait, les déficits 
publics n'ont pas pu beaucoup baisser: de 
2£ % du PIB en moyenne en 1999 à 2,4% en 
2002. 

En Finlande, la croissance a été forte à la fin 
des années 90. (3,5 % en 1998), puis elle est re- 
venue sur une pente pins raisonnable, en parti- 
culier à cause du ralentissement des exporta- 
tions et de l'investissement après le boom de 
la seconde moitié des années 90. De ce fait, le 
déficit public est stabilisé à son niveau de I99S 
(1,4 % du PIB). Le pacte de stabilité est évidem- 
ment toujours valide, mais aucun pays n'a jus- 
qu’à présent dépassé la limite du 3 % du PIB 
pour le déficit public. 

La crise du bois et du papier de 2003 
Le bois et le papier représentent 40% des 
exportations totales de la Finlande (ce qui est 
énorme, mais en baisse par rapport aux années 
70, où cette part était de 50 % à 60 %). De plus, 
la Finlande est une économie très ouverte, la 
part des exportations dans le PIB étant de 
38%. La filière bols (au sens large) emploie 
18 % de la population active. La crise de 2003 
résulte de la récession américaine : la construc- 
tion de logements s’effondre (de 26 %, comme 
entre 1989 et 1991), de ce fiait la demande mon- 
diale de bois recule, te bois canadien envahit 1e 
marché, le prix mondial du bois et des produits 
liés baisse de 15 %, te volume des exportations 
de bois de la Finlande de 23 % (comme entre 
1988 et 1991, à cause de l'effondrement de 


l'URSS). On peut facilement calculer le coût 
pour P économie finlandaise: la valeur totale 
(en euros) des exportations baisse de 16 %, le 
PIB recule de 3,5 % (le coût de la crise en 
termes de revenu intérieur étant de l’ordre de 
6 %). 

Un rappel: la crise finlandaise de 1991- 
1993 

Entre 1991 et 1993, le PIB de la Finlande avait 
baissé de 12 %, à cause de la chute des expor- 
tations (- 6,7 % en 1991) et de l'investissement 


Avec une monnaie unique 
et une limite, pays par pays, 
sur les déficits, il n'y a plus 
de possibilité de résistance 
à une crise grave 
dans un petit pays 


des entreprises (-20% en 1991), avec P effon- 
drement de l'URSS et la crise bancaire. La 
réaction de politique économique avait été ex- 
trêmement violente : d’un excédent budgétaire 
de 5,4 % du PIB en 1990, on était passé à on 
déficit de 13% en 1991. 53% en 1992 puis 
7,9% en 1993. 

Le taux de change effectif du mark finlandais 
avait baissé de 28 % entre le début de 1991 et la 
mi-1992. Evidemment, avec cette politique, 
l’économie finlandai se avait redécollé : dès 
1994, la croissance s’établissait à 43%; dès 
1992, les exportations, dopées par la dévalua- 
tion, augmentaient de 17 % (24 % en 1993). 

le æ rhanfag e » finlandais 

La situation est bien différente en 2003 : la po- 
litique monétaire ou le taux de change, décidés 
par la Banque centrale européenne, ne varient 
pas (te PIB de la Finlande représente % du 
PIB de l'Union européenne); malgré les 


clauses dérogatoires, la règle du pacte de stabi- 
lité mord: dès 2003, Je déficit attdnt 4% du 
PIB (23 % de plus que l'année précédente). Le 
gouvernement finlandais est donc confronté à 
un recul de sa production de 3,5%, sans au- 
cune marge de manœuvre, ce qui est évidem- 
ment inacceptable. Que s’est-0 alors passé? 
Lors d’une réunion exceptionneDe du Conseil 
européen, la Finlande a menacé de quitter 
l’union monétaire, de retrouver sa monnaie, si 
die n'était pas autorisée à accroître son déficit 
public jusqu’à 7 % du PIB. Four les autres par- 
tenaires, te coût de la sortie d’un pays membre 
est colossal (spécialement pour les banques 
qui viennent de basculer à grands frais ternies 
leurs écritures en euro et qui imaginait mal de 
rouvrir des lignes en marks finlandais) : Hdsfct- 
ld a donc été autorisé à laisser courir son défi- 
cit; de plus la Banque centrale européenne 
(BCE), pour manifester sa bonne volonté, a 
baissé son taux d’intérêt directeur de 1/4 de 
point -• • • 

plus raisonnable que le pacte de stahffité 
Dans une union monétaire, comme te montre 
te cas fictif mais raisonnable de la Finlande en 
2003, il faut main tenir une capacité de réaction 
contracyclique aux chocs spécifiques aux pays. 
Ce sont surtout les petits pays qui sont concer- 
nés, car, comme la Finlande, ils ont une struc- 
ture très particulière de production et donc 
peuvent subir aisément des aléas qui (enr sont 
propres (chute du prix du bois~.). Avec une 
monnaie unteiue et une Utilité, pays par pays, 


contracyclique a disparu. Soit eDe sera rétablie 
lors d’une crise, comme dans cette fiction, soit 
une règle plus sage sera mise en place, comme 
la définition d’un déficit public maximal pour 
r ensemble de l’union, permettant que certains 
pays aient plus de déficit si les autres réduisent 
le leux. Il s’agit alors évidemment d’une forme 
de solidarité, de fédéralisme. 


Patrick Artus est directeur des études 
économiques de la Caisse des dépôts et 
consignations. 


Un dollar fort pour une Europe faible 


par Norbert Walter 


L a remontée du dollar par rapport au 
mark cette année devrait nous faire 
réfléchir. A mon sens, ce renforcement 
du dollar, dü est durable, est Hé à la 
chronologie de la restructuration de l’économie 
mondiale. 

Les Etats-Unis, indéniablement, ont une lon- 
gueur d’avance : ils ont été le premier pays hau- 
tement industrialisé à s’attaquer, dès 1985, à la 
tâche -gigantesque et souvent douloureuse 
-d'une transformation de A à Z de leur écono- 
mie. Maintenant qu’eux ont retrouvé une excel- 
lente santé, il est temps que les autres pays, qui 
ont leur processus de restructuration devant 
eux envisagent, à leur tour le traitement qui a si 
bien réussi à F économie américaine. 

L'un des éléments ^dés de cette cure est trop 
souvent ignoré: c’est le dollar faible. La baisse 
de la devise américaine - presque 40 % de 
déprédation entre 1985 et 1995 - a grandement 
contribué à F efficacité de facteurs tels que la 
restructuration, la modernisation et l'innova- 
tion. Les Etats-Unis ont bénéficié dans leurs 
efforts, de façon très concrète, de raccord dit 
du Plaza, négocié à l’été 1985 entre les princi- 
paux ministres des finances et gouverneurs de 
banques centrales du monde. Lois d’ane réu- 
nion confidentielle dans ce grand hôtel new- 
yorkais, il fut décidé que la valeur du dollar 
devait baissée. 

Le dollar faible est venu au secours de 
l'économie américaine sous plusieurs aspects 
cruciaux. D'abord, il a permis à l'industrie de 
vendre davantage à l’étranger grâce à des prix 
attractifs. La forte demande pour les produits 
américains a permis la constitution, dans les 
entreprises, d’un coussin « extérieur » permet- 
tant de supporter les rigueurs du processus 
« intérieur » de restructuration. 

En observant les tendances récentes du mar- 
ché des changes et en lisant attentivement cer- 
taines remarques faites par les banques cen- 
trales et les ministres des finances, on y trouve 
les signes révélateurs d’une nouvelle phase qui 
serait en cours et qu’on pourrait appeler, foute 
d’autre étiquette, un « contre-accord du 
Plaza ». Si c’est bien le cas, on assisterait 
- enfin - à l’inversion du régime de dollar faible 
en place depuis 1985. Les autorités monétaires, 
en agissant dans le sens d’un dollar fort, 
feraient beaucoup pour aider une Europe 
faible. 

Qu’est-ce qui motiverait une telle action de la 
part des banquiers centraux ? D’abord, la 
nécessité manifeste d’utiliser le taux de change 
en tant que stabilisateur du processus de trans- 
formation à l’œuvre dans la plupart des pays 
européens. S'ils ne se résolvaient pas à doper 
l'Europe dans cette phase décisive en faisant 
leur possible pour laisser monter le dollar, ils 
devraient presque à coup sûr répondre par la 
suite à des questions fort embarrassantes. 
Notamment celle-ci : « Pourquoi n'avez-vous 
pas fait ce qu'il fanait, à la fin des années 1990, 
pour sauver l’expérience historique d? intégra- 
tion tentée par l’Europe ? » 


Pourquoi, cependant, les autorités améri- 
caines accepteraient-elles de passer le relais? 
Leur industrie ria-t-eDe pas joliment profité - et 
aujourd'hui encore- de la faiblesse du dollar? 
Ce n’est pas par simple souci d’équité qu'elles 
admettront Tapprédation du dollar et la dépré- 
dation des monnaies européennes. 

Témoins de l'expérience 
américaine des dix dernières 
années, les responsables 
des pays européens sont bien 
conscients que l'arme 
du taux de change, à elle 
seule, n'apporte qu'une 
stimulation temporaire, mais 
en aucun cas des solutions 
à long terme aux problèmes 
structurels de l'économie 


Premièrement, la part des exportations dan* 
te PIB américain s’est considérablement accrue 
ces dernières années - de 7,5 % en 1985 à 11 % 
en 1995 ; 

Deuxièmement, beaucoup de firm es améri- 
caines, que ce soit dans l'automobile, l'informa- 
tique, l'ingénierie on autres, ont fait de gros 
investissements productifs en Europe: ceux-ci 
engendrent des profits qui sont souvent rapa- 
triés aux Etats-Unis, améliorant d’autant les 


résultats de la maison mère et son cours de 
Bourse; 

Troisièmement, étant donné leur expertise en 
matière de restructuration, les occasions favo- 
rables ne manquent pas aux entreprises améri- 
caines pour étendre leur présence, par exemple 
au moyen de fusions-acquisitions en Europe. La 
force du dollar les y aide de toute évidence. 

Intérêts américains mis à part, fl n’y aurait pas 
de meffleur argument & opposer à un possible 
« contre-accord du Plaza » que la préférence 
pour une monnaie faible traditionnellement 
associée ides pays comme la Grande-Bretagne; 
l'Italie et la France. Le risque alors serait que tes 
p^ys de FUnion européenne se reposent simple- 
ment sur les lauriers gagnés grâce à la déprétia- 
tion de leurs monnaies, et s’abstiennent 
d’accomplir la restructuration nécessaire. 

Je pense toutefois qu’il existe un bon gante: 
fou contre un tel détournement du « confit- 
accord du Plaza». Les marchés ne manque- 
raient pas d’attaquer les monnaies des pays epi 
tenteraient de tirer indûment avantage d’un. . 
scénario dans lequel les banques centrales sou- 
tiendraient les économies européennes en lais- 
sant leurs devises se déprécier doucement, 
de façon continue, face au dollar. Ceux qui ne se 
conformeraient pas au programme de dépréda- 
tion et restructuration combinées seraient sanc- 
tionnés. 


solutions à long tenue aux problèmes structu- 
rels de l’économie. Ce travail-là, si difficite 
soit-il, doit être entrepris sur un autre .front, 
essentiellement intérieur Et, qu’on 1e veuille ou 
non, il passera surtout par une réduction des 
coûts. 

Norbert Walter est directeur des études 
économiques de la Deutsche Bank. 
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Mais la santé économique de l'Europe fait 
partie des intérêts vitaux des Etats-Unis, pour 
au moins trois raisons : 


Témoins de l’expérience améri cain e des dix 
dernières armées, tes responsables de la pra- 
tique économique dans la plupart des pays 
européens sont bien conscients que Parme du 
taux de change, à elle seule, n’apporte qu'une . 
stimulation temporaire mais en aucun cas des 
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L’Etat sud-coréen tente de ÿefàcer 
devant le marché 


SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

J tm-ü Km n'est pas énarque 
mais il donne le sentiment 
cTa voir été moulé au sein de 
la célèbre école française. 
Premier conseiller du 
ministre de l’économie et des 1 
finances de Corée du Sud, 
Fbomme a 1e verbe précis, le sens 
de la stratégie à long terme et la 
conviction que les acteurs écono- 
miques n’ont pas le choix : ils 
devront plier une fois encore 
devant la rationalité suprême, ceDe 
de l’Etat. Après avoir, trente ans 
durant, dirigé le crédit; piloté les 
investissements, poussé les entre- 
prises à l’exportation, établi les 
règles du Jeu social en n’autorisant 
qu’un syndicat, le tout pour pro- 
pulser d’une main de fer le pays 
hors du sous- développement, le 
gouvernement coréen a décidé, 
sans plus de consultation, de 
lâcher la bride aux entreprises 
indasttieUes et bancaires. 

La mondialisation du commerce, 
r effacement des frontières indus- 
trielles ne permettent plus aux 
Etats de jouer aussi efficacement 
qtf auparavant, le rôle de filet pro- 
tecteur. Chaque acteur écono- 
mique devra désormais agir pour 
hu-méme en recherchant à maxi- 
miser son profit plutôt que sa part 
de marché : «Nous voulons passer 
d'un modèle de développement à la 
japonaise à un modèle de dévelop- 
pement plus proche de celui des 
Etats-Unis », affirme Jun-H Kim. 
Pour bleu signaler, sa nouvelle 
fonction d’arbitre, le gouverne- 
ment a pris des mesures pour 
rendre motos opaques la compta- 
bilité des « chaebob », ces énormes 
conglomérats industriels consti- 
tués au temps du dirigisme. 
D’autres dispositions sont à l’étude, 
pour favoriser la concurrence ou 
protéger les droits des petits 
actionnaires contre les familles qui 
dirigent ces groupes avec à peine 
15 % des titres. 

Bien entendu, cette nouvelle 
attitude de l'Etat ne va pas sans 
provoquer un certain nombre de 
grincements de dents: « Ça va trop - 
vite ! Nous devons nous adapter à la 
nouvelle donne de l'économie mon- 
diale, mais pourquoi le faire aussi 
brutalement »,. s’indigne Joo- 
Hyung Kim, directeur du service 
des études de LG (ex-Lucky Gold- 


▼ Modèle 
En obligeant 
tes grands groupes 
industriels à renoncer 
au parapluie 
du pouvoir, 
c'est tout un équilibre 
qui est menacé 


star>, l’un des plus importants 
ckaebol du pays avec, un chiffre 
d’affaires cumulé équivalent à 
150im0jard5 de francs. Dans les 
années 1960 et 1970, le gouverne- 
ment coréen pointait du doigt les 
secteurs dés et distribuait des cré- 
dits à taux bonifiés aux entreprises 
qui acceptaient d’y investir A 
r époque, ces multinationales ne 
pouvaient pas se financer sur le 

marché î r rt grn u i i nnaf dffS c a p i t an r 

sans un feu vert du gouvernement. 
C'est presque pour obéir que les 
grands groupes coréens se sont 
bâti des positions à l'exportation 
dans les secteurs de l'acier, de 
l'électronique ou des. chantiers 
navals» « Alors que. les taux étaient 
à 50%, le gouvernement prêtait à 
15 %. parce qu’il avait le contrôle 
des banques. » Aujourd'hui encore 
en Corée, un crédit bancaire passe 
pour une approbation politique. 

CHANGOÆNT DE STRATÉGIE 

• . En obligeant lès grands groupes 
industriels à renoncer au parapluie 
de l'Etat, c'est tout un équilibre qui 
est bousculé. Les phis grands diae- 
bob comme Samsung ou Hyirodai, 
ont commencé à changer de stra- 
tégie. Des plans de filialisation des 
activités ont commencé à être nus 
ai place- pour coller au mar- 
ché et un redéploiement des 
chal&es de production devrait 
accélérer la délocalisation des 
industries de. main-d’œuvre dans 
les pays à bas coûts dé production. 
Les productions automobiles par 
exemple devraient elles aussi, être . 
délocalisées au plus près des mar- 
chés, dans les pays développés 
comme dans lés pays en dévelop- 
pement- Enfin, le thème de la spé- 


cialisation commence â être 
abordé. « Nous savons qu’une spé- 
cialisation est inévitable, reconnaît 
Oui Kbo Ytm, président de SSan- 
gyong œotors, «mois (7 est difficile 
d’en voiries effets pourFinstant » 

FAHÜTCS GM CHAINE 

Les chœbob qui ont continué de 
tabla sur les vertus de l’anden 
modèle de développement et qui 
se sont imaginés que FEtat couvri- 
rait les risques d’un endettement 
excessif; ont fait feflBte. Des géants 
multimé tiers comme Hanbo, 
Sammi, Jïnro, ont découvert 
eu janvier, mars et août qu’ils 
étaient périssables. En septembre, 
ce fut le tour de RI a, - huitième 
conglomérat de Corée et troisième 
constructeur automobile - de 
déposer son bilan pour cause 
d’endettement excessif : 
10 000 milliards de wons (71 mil- 
liards de francs), un boulet qui 
menaçait d'entraîner avec hn Tune 
des principales banques de Corée, 
la Korea First Bank. 

Les statistiques de la banque 
centrale de Corée sur l'endette- 
ment du secteur industriel sont à 
cet égard impitoyables: les ratios 
d'endettement moyeu des sociétés 
clientes des grandes banques 
atteignent 664 % pour la Cho Hung 
Bank, 449% .pour la Korea 
Exchange Bank, 402% pour la 
Commercial Bank of Korea, 397% 
pour là Korea First Bank, 387% 
pour la Séoul Bank» Entre 1990 et 
3996, la dette totale du secteur 
privé a phis que doublé, passant de 
presque 300 000 milliards de wons 
(2 300 milliards de francs) à 
740 000 milliards de wons 
(5 200 milliards de francs). 

■ L’Idée que le risque est désor- 
mais une donnée de base de 
l’économie coréenne suscite 
cependant des critiques. « L'atti- 
tude de l’Etat est incohérente. D'un 
côté, le gouvernement n’a pas réduit 
son influence sur l’économie (il 
nomme les dirigeants des banques 
par exemple), mais de l’autre, il ne 
veut phis assumer aucune.responsa- 
bilité », juge un responsable 
d'entreprise. Seuls les krachs ban- 
caires susceptibles de mettre le feu 
au marché financier font l’objet 
d’une vigilance accrue. La Korea 
First Bank a ainsi reçu un crédit de 
1 milliard de dollars à taux de mar- 
ché remboursable à court terme. 








. SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

L a réunification entre les 
deux Cartes? Elle aura 
fieu un jour, chacun (au 
sud de la figue de démar- 
cation tout an moins) en est per- 
suadé. Mais quand et comment, 
bien malin qui se risquerait à le 
dire. Une seule évidence : plus le 
désastre économique qui accable 
la population tourne an cauche- 
mar et plus la nécessité d’un rap- 
prochement entre les deux écono- 
mies semble urgente. En 
attendant, toute information sur 
la Corée du Nord doit Être ac- 
compagnée de la plus extrême 
prudence. Le Nord cultive le se- 
cret avec un zèle si fanatique que 
ce pays n’a pas publié- la moindre 
statistique depuis 1965. Ce qui 
vaut d'afflems mieux, compte te- 
nu de la faible crédibilité avec la- 
quelle ces chiffres seraient ac- 
cueillis. 

COMPTE-GOUTTES 

Le Kotra (Korea Trade Jnvest- • 
ment Promotion Agency), une 
agpnn» dépendante du ministère 
du commerce et de l'industrie de 
Corée du Sud, a spécialisé un cer- 
tain nombre de ses fonctionnaires 
sur l’économie de l’imprévisible 
cousin du Nord, mais diplomatie 
oblige, ceux ci ne délivrent leurs 
informations qu’au compte- 
gouttes. La fomnre qui frappe sé- 
vèrement les 24 miffions d’habi- 
tants du Nord serait, selon eux, 
« structurelle » et à peine corrigée 
par le fort que la Corée du Nord 
consacre 30% de ses recettes en 
devises à des importations ali- 
mentaires. Non seulement les Co- 
réens du Nord continuent de 
mourir de faim, mais en plus * ce- 
la laisse peu de chose pour Fmves- 
tissement industriel »- En 1996, 


▼ Chaos économique 
La plupart 
des analystes 
estiment que le PNB 
du pays 

est en régression 
depuis 1989 


• Pyongyang a exporté pour: 1,092 
milliard de francs de marchan- 
dises (acier, plantes médicinales, 
produits de la mer, textile») vers 
la Corée, du Sud, ce dernier pays 
exportant an Nord environ 
360 milli ons de francs de mar- 
chandises. 

Pbur.le reste, tout est supposi- 
tions. Premier indice. Quand la 
Corée du Nord a eu la velléité 
d’adhérer à la Banque asiatique 
de développement, eDe se propo- 
sait de le faire dans la catégorie 
des pays dont le PNB par tête ne 
dépasse pas 700 dollars par an. 
Second indice, les Coréens du 
Nord qui travaillent en dune ont 
un revenu annuel de 600 dollars 
par an et se considèrent comme 
riches par rapport à leurs compa- 
triotes. Plusieurs tentatives ont 
été faites d'évaluer te PNB par 
tête des Coréens du Nord, mais la 
plupart apparaissent sans fonde- 
ment compte tenu du chaos 
économique général. Le rôle du 
gouvernement aujourd’hui se 
borne à distribuer de la nourriture 
et quelques antres marchandises 
nécessaires à la survie de 2a popu- 
lation. La plupart des analystes 
estiment ainsi que le PNB de la 
Corée du Nord est en régression 


depuis 1989. La pénurie <f énergie 
notamment a réduit la production 
d’un tien et la Rassie et la Chine 
ont cessé d’aider le régime. Une 
zone économique spéciale a bien 
été créée en Corée du Nord en 
1991, dans la zone de RaJin-Sun- 
bong, mais le harcèlement bu- 
reaucratique et la corruption en 
ont chassé tous les industriels. 
Soonhoon Bae, PDG de Daewoo 
Electronics, indique que sou 
groupe a ouvert et maintenu au 
Nord une urine textile qui produit 
les uniformes du groupe. «Mais 
lorsque j T ai voulu implanter une 
autre usine dans une ville du Nord 
d’où nja famille était originaire, on 
m'a fait savoir qu'en dehors de 
rusine, ü me serait interdit de cir- 
culer . . » Le projet a été abandon- 
né. La formation même des sala- 
riés nord-coréens ne peut avoir 
lieu .qu’en Chine. 

MAROtÊ NOIR 

Selon une étude de Merrill 
Lynch, l’économie de Corée du 
Nord peut être divisée en quatre 
secteurs: l’économlê administrée 
par le gouvernement (40 % & 45 % 
du total), celle que représente le 
Parti (10 % à 15 %), puis Técono- 
mle mffitaire (20 % à 30 %), et en- 
fin te marché nioir (20 % à 30%). 
Mais en réalité, le marché noir 
pourrait bien, représenter au- 
jourd'hui 80 % de l’économie 
nord-coréenne. H serait alimenté 
par des biens en provenance de 
Chine et les devises fournies par 
les communautés de Nord-Co- 
réens employés au Japon et dans 
les mines de Sibérie. Alors que 1e 
dollar vaut 2,01 wons au change 
officiel, il s’échange à 60 wons au 
marché noir. « Ces quelques 
chiffres et l'évidente aggravation de 
la fmpine rendent toute estimation 
du PB par tête sans réelle significa- 


Mais les craquements ne sont 
pas seulement économiques et 
financiers, 3s sorti La 

grève générale de décembre 1996 
contre le droit donné aux entre- 
prises d’opérer des licenciements 
secs est encore dans toutes les 
mémoires. Les syndicats coréens, 
- surtout le KCTU (Korean Confé- 
dération of Brade Unions) qui fut à 
la pointe du conflit-, n’entendent 
pas se satisfaire du report d’appfi- 
catiou de deux ans qui a été 
obtenu. «Nous ne pouvons pas 
attendre. Nous devrais lancer une 
autre grève générale pour rejeter 
cette loi », affirme avec force Kwon 
Young-kO, présidait de KCTU. En 
Corée, les salaires att»jgngnt à peu 
près te même niveau qu’en France, 
mais l’assurance chômage est 
inexistante. Ou plutôt, eDe ne 
porte que sur la partie fixe du 
salaire -la plus basse- sans inté- 
gra les primes. « Perdre son travail, 
c’est comme perdre la vie », affir- 
ment les syndicats. Ce que les 
employeurs ne contestent d alte- 
rnent. 

CRISE RELATIVE 

Toutefois, bien que tes Coréens 
soient persuadés d'être «en 
crise », leur économie progresse 
encore de 6% l'an et te chfimag p 
dépasse à peine 2%. Mais si la 
mondialisation est vécue sur le 
mode de F agression, c’est parce 
que la culture mêny» du pays est 
atteinte. Comme Texplique Parie 
Ung Suh, président dn service de 
recherche et d'études écono- 
miques de Samsung, le mode de 
développement asiatique en géné- 
ral a été un mode de développe- 
ment « communautaire » qui a 
érigé la mobilisation de toutes les 
forces vives de la nation pour 
atteindre un but de prospérité 
générale : « La dé du succès n'a pas 
été un leadership brillant mais 
l’adhésion collective à un contrat 
non écrit dans lequel chacun offrait 
son travail et ses sacrifices à la cause 
commune de la prospérité». La 
devise Samsung aurait pu être 
reprise par tous les autres chaebob 
du pays : « Le business n’est que 
notre façon à nous de construire la 
nation. » C'est ce ciment culturel 
qui est aujourd’hui remis en 
question. 

YvesMamou 


La Corée du Nord souffre d’une famine 


tion », indiquent Richard Margolis 
et Hunsoo Kim, les deux auteurs 
de r étude Merrill Lynch. Bien en- ’ 
tendu, la question de savoir ri le 
sud de la Corée a les moyens d’af- 
fronter une réunification occupe 
en permanence tous les membres 
du gouvernement. « Cela ne peut 
se faire qu’avec une aide interna- 
tionale conséquente », indique 
Hong Ji-seon, directeur général 
du Kofra. C'est en tout cas en Co- 
rée du Sud que l’on trouve les 
meilleurs experts de la réunifica- 
tion allemande. Celle-d a été ana- 
lysée jusque dans les plus petits 
détails. 

EXIGENCES RÉDUITES 
Bien que toute prévision sur la 
manière dont la réunification 
pourra avoir lieu un jour soit im- 
possible, différents facteurs 
entrent en figue de compte : ayant 
été isolée complètement de l’ex- 
térieur, la population de Corée du 
Nord n'aura pas les mêmes exi- 
gences que les Allemands de l'Est 
(de la nourriture saine et abon- 
dante devrait les satisfaire dans 
nn premia temps). La figne de dé- 
marcation (mines, barbelés...) 
pourrait bien également demeu- 
rer aussi une barrière efficace 
contre les mouvements massifs de 
population du Nord vers le Sud. 
Enfin, les experts de Merrill Lynch 
estiment que si la Cotée du Sud 
consacre aujourd’hui 3 % du PIB 
aux dépenses sociales (aides au 
logement, aide aux plus dému- 
nis-.), soit 302 dollars par tête et 
par an (13,75 milliards de dollars 
en tout), une somme équivalente 
ne coûterait que 635 milliards de 
dollars supplémentaires à la Co- 
rée du Sud, soit 3,5 point de HB. 
Une facture plutôt bon marché. 
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LA MÉCANIQUE DE L’ÉCONOMIE 

La courbe des taux, 
l'inflation, 
la Banque centrale 

O nie sert, la Banque de France ne Exe que les taux d’inté- 
rêt à court terme. Les taux à long terme résulteraient 
uniquement de l’offre et de la demande sur le marché, 
donc du prix sur lequel s’entendent r ensemble des prê- 
teurs et les emprunteurs. Pourtant, la Banque de France se félicite 
souvent du bas niveau des taux longs. Y esri-efle pour quelque 
chose ? Et comment ! 

L’intérêt est la rémunération d’un prêt. 11 est d’usage de 1e rap- 
porter au montant prêté (le capital} puis de le transposer sur une 
base annuelle. Supposons un capital de 1 000 francs prêté pendant 
trois mois, soit, pour simplifia, quatre-vingt-dix jours sur les trois 
cent soixante d’une année. Le montant de l’intérêt sera alors noté : 

1 000 x (90/360) x t, oii test le taux d’intérêt. Élémentaire-. Pas tant 
que cela, car, bien que rapporté à une base annuelle, le taux test en 
fait un taux à trois mois et non pas à un an. 11 y a, en pratique, au- 
tant de taux que d’échéances : te taux à trois mois, à un an, mais 
aussi à cinq ans, à dix ans, à un jour— 

Certes, cer tains produits comme les livrets offrent un taux sans 
préciser d'échéance, mais Ils sont réservés aux particuliers. En gé- 
néral, qu’il s’agisse de prêta ou d’emprunter, les taux d’intérêt dé- 
pendent des durées. Apparaît ainsi la courbe des taux, représenta- 
tion graphique des taux d’intérêt selon les échéances. 

PLACER LONG OU RENOUVELER UN PLACEMENT COURT Sup- 
posons un agent disposant d’un capital dont il n’aura pas usage 
avant un an a qu’0 décide donc de prêter, fl pourra soit le prêta 
directement & un an, soit le prêter à trois mois, puis, trois mois plus 
tard, le reprêter à trois mois, et ainsi de suite, quatre fois. 

Si aujourd’hui 1e taux à un an est T, la première opération amè- 
nera simplement un intérêt de (1 + 7) fois le caprtaL Ce qu’apporte- 
ra la deuxième opération reste incertain puisque le taux à trois 
mois peut changer. Aujourd’hui, le taux à trois mois - notons le fl- 
est connu. Mais, après, il sera peut-être différent. En notant t2 le 
taux & trois mois qui sera en vigueur dans trois mois, t3 celui qui se- 
ra en vigueur dans six mois, et t4 le taux à trois mois qui prévaudra 
«tans neuf mois, le rendement sera alors le produit du replacement 
à quatre reprises du capital, soit : 

(1 + a x 9CV360) x a +É2 X 90/360) x (1 +£3 x 90/360) x (1+M x 9(V360). 
Aujourd'hui Test connu mais £2, t3, t4 sont inconnus : tout place- 
ment ma en regard un rendement certain et des rendements incer- 
tains. 

LES ANTICIPATIONS DE TAUX FUTURS Pour choisir, notre agent 
peut d’abord pensa que les taux à trois mois ne changeront pas 
d’ici un an. Il se situe donc dans l’hypothèse où £7 = t2= t3 = t4. Le 
rendement est alors le produit de (1 + fl x 90/360) quatre fois par 
hri-même, ce qui n’est pas très différent de (1 + tfj. Dans ce cas, fl 
prêtera à un an à un taux r identique au taux à trois mois fl. 

Mais s’il pense que les taux courts vont monter, donc qu’au 
moins un des trois taux t2, t3 ou t4 sera supérieur à fl, line prêtera 
à un an que si le taux Test supérieur à fl. Et inversement, s’il pense 
que les taux courts baisseront, fl se satisfera d’un taux rplus faible 
que fl. 

Le raisonnement est évidemment le même si le prêt est plus 
long : un prêt à cinq ans peut être comparé au renouvellement cinq 
fois d’un prêt à un an. La question se pose alors : pourquoi pensa 
que les taux courts futurs vont monta? La réponse est double : 
elle tient à la menace inflationniste a à la capacité, prévue par les 
agents, qu’aura la Banque centrale (Banque de France, Fed, Bun- 
desbank—) pour la maîtrisa (pour simplifia, nous supposons que 
Fagent ne se soucie que de plaça ù diverses maturités, sans s’in- 
téressa à d’autres placements : actions, devises—) 

QUAND LES PROC SONT SAGES Si les pris sont sages, et qu’aucune 
menace sérieuse ne se profile, la Banque centrale n’a aucune raison | 
de fixer des taux d’intervention élevés (il n’y a pas de problème de 1 
change, par hypothèse). Dans le très court terme, les taux doivent , 
donc normalement être assez faibles. A très long terme, rincerti- I 
tude est cependant plus forte : des tensions inflationnistes peuvent i 
survenir d’ici les dix prochaines années. Les taux très longs doivent I 
donc être supérieurs aux taux très courts : d’une part les prêteurs I 
longs veulent protéger leur pouvoir d’achat, d’autre part, en cas 
d’apparition de tensions inflationnistes, la Banque centrale accroî- 
tra ses taux d’intervention puisque son rôle est précisément de les 
contenir. Des taux courts plus élevés à r avenir justifient ainsi des 
taux longs phis élevés aujourd*huL 
Dans cet environnement pacifique, la courbe des taux présente 
une pente à peu près régulière : les taux s’accroissent avec les 
échéances et reflètent une incertitude qui s’élève normalement 
avec le temps. 

LA CRÉDIBILITÉ DE LA BANQUE CENTRALE Mais ri toutes sortes 
d’indicateurs (tensions sur les capacités de production, sur le mar- 
ché du travail—) font redouta une poussée inflationniste dans un 
avenir proche, fl faut s’attendre à un imminent durcissement des 
taux d’intervention, les taux courts devront s'élever. Mais combien 
de temps durera alors la période de serrage monétaire de la Banque 
centrale ? Et quel en sera le résultat ? Cest ici qu’interviennent l’ef- 
ficacité et la crédibilité de la Banque centrale. 

Si ceBe-ci a montré, par le passé, qu’elle pouvait frappa fort dès 
la moindre menace, les agents anticiperont que la période Infla- 
tionniste restera brève. Les taux s’élèveront d’autant plus que les 
échéances sont courtes, et doue peu ou pas à long terme. 

Mais ri les agents craignent que la Banque centrale tarde à réagir, 
parce qu’elle a pu, dans le passé, laissa filer l’inflation, les 
échéances plus longues seront atteintes. La cotube se déplacera 
donc tout entière vers le haut. Le problème devient alors plus 
grave, et explique pourquoi les banques centrales sont ri attachées 
à leur crédibilité : la hausse des taux longs renchérit le coût des fi- 
nancements, freine l'investissement et l'activité, creuse le déficit 
public. En contrôlant le taux au jour le jour, la Banque centrale vise 
finalement à pilota le taux à dix ans. un peu comme ces petits ba- 
teaux, appelés les Abeilles, chargés de manœuvrer dans les ports 
d’énormes tankers. Pas facile et risqué— 

Le risque de tensions inflationnistes aux Etats-Unis explique une 
courbe des taux hante et plate, mate une assez bonne crédibilité de 
la Fed américaine permet de maintenir des taux d’intervention éle- 
vés «ans affecta les taux longs ; en France, l’absence de menace in- 
flationniste explique que les taux restent faibles jusque vers 
l'échéance de deux ans. Ensuite joue davantage rappel du marché 
international— mais les taux longs français restent inférieurs aux 
taux lonp allemands. 

Direction des études économiques et financières 
dn Crédit lyonnais 
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LES INDICATEURS DE L'ECONOMIE INTERNATIONALE (donnée ncfarwles. OCDE, osl 
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dynamisme du commerce mondial au 

DEUXIÈME TRIMESTRE DE 1997 
Selon nos estimations, la demande mondiale d'im- 
portation, en volume, a progressé de 4,5 % au 
deuxième trimestre de 1997 par rapport au premier 
trimestre, ee qui porte le glissement à environ 11 % en 
j uin, cela marque une nette accélération par rapport 
à la tendance observée en début d'année. L'origine de 
ce dynamisme des échanges mondiaux tient, d'une 
part, à la fermeté des importations américaines et, 
d'autre part, au redressement récent des achats euro- 
péens. En revanche, les importations japonaises pla- 
fonnent. 

La croissance des importations des pays en déve- 
loppement, bien qu’étant globalement soutenue, 
reste relativement heurtée. Les achats des pays de 
l'Est sont très vigoureux, ce qui ne manque pas de 
constituer un facteur de soutien aux ventes de l'Union 
européenne. 

En collaboration avec le COE de 1a chambre de 
commerce et d’industrie de Paris. 


▼ Demande mondiale d'importation 

Indices CTS , base MO en 1993 
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Vers un changement de rythme aux Etats-Unis ? 

D ébut octobre, les w *• « jeu du cercle vertueux s'exerce à Deux raisons expllqu 
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D ébut octobre, les 
Etats-Unis continuent 
de bénéficier d’une re- 
marquable combinai- 
son de facteurs, même si des in- 
flexions nouvelles commencent à 
se dessiner. La croissance reste ro- 
buste. On s’était inquiété d'une 
progression iugée trop rapide 
lorsque, en rythme annuel, on 
avait frôlé les 5 % au premier tri- 
mestre de cette année. Les don- 
nées révisées du deuxième tri- 
mestre - plus 3.3 % - montrent 
que cette croissance s'est ralentie, 
tout en demeurant solide. L'infla- 
tion est la plus faible qu’ait connue 
le pays depuis trente et un ans. Le 
chômage est au plus bas depuis 
vingt-quatre ans, variant, selon les 
mois, entre 4.8 % et 4,9 %. Le défi- 
cit budgétaire sera, en 1997, infé- 
rieur à 0,5 % du PIB. Quant au 
marché financier, la progression 
des cours de Bourse a montré sa 
très grande vitalité au point de 
susciter une nouvelle mise en 
garde du président de la Fed. 
Celle-ci a déridé, lors de sa réu- 
nion du 30 septembre, de ne pas 


T Croissance, déficit, 
chômage, etc. 

Tout va presque 
bien... 

pour l'instant 

modifier la politique monétaire et 
de ne pas procéder au resserre- 
ment que souhaitent ceux qui 
craignent une surchauffe de 
l'économie. 

Les « fondamentaux » de 
l'économie restent très positifs. 
Les ménages, chaque fols qu'ils 
sont interrogés, manifestent leur 
confiance : l'indicateur du Confé- 
rence Board, qui en assure la me- 
sure, a encore progressé ie mois 
dernier. Les profits des entreprises 
sont importants et justifient, en 
grande partie, la progression des 
cours de Bourse. Les conditions de 
financement sont bonnes et le 
coût de l’argent maintenu à un ni- 
veau qui soutient les initiatives. Le 


jeu du cercle vertueux s'exerce à 
plein. 

Ainsi, comme disait Laurence 
Meyer, l'un des gouverneurs de la 
Fed, la faible inflation s’entretient 
d'elie-mème, les anticipations des 
agents économiques intégrant un 
faible niveau des prix futurs et mo- 
dérant d'autant leurs revendica- 
tions salariales. 

Quelques caractéristiques sur- 
prenantes du cycle actuel per- 
mettent toutefois de penser 
qu'une inflexion pourrait être en 
route. Les experts croyaient savoir 
que, dans une période normale 
d’expansion, plus la croissance est 
forte, plus les capacités de produc- 
tion sont tendues et plus le mar- 
ché du travail se rétrécit. Or tel 
n’est pas le cas aujourd’hui aux 
Etats-Unis et les deux indicateurs 
envoient des signaux divergents : 
le taux de chômage très faible est 
un avertissement d’un marché du 
travail tendu ; le taux d'utilisation 
des capacités de production, de 
son côté, montre un équilibre en- 
core satisfaisant entre ta produc- 
tion et les capacités disponibles. 


Deux raisons expliquent ce phé- 
nomène : la prenûère est à recher- 
cher du côté des entreprises qui 
ont connu un boom de leurs inves- 
tissements. La forte progression 
du stock du capital, en élevant le 
niveau des capacités de produc- 
tion, allège la pression face à une 
demande dynamique : la puissance 
de l'offre évite les excès de la de- 
mande, et donc les pressions sur 
les prix. L'autre explication tien- 
drait aux facteurs structurels que 
sont les profondes transforma- 
tions de la production à partir de 
l'informatique et des télécommu- 
nications, mais aussi les évolutions 
du marché du travafl. Le « choc de 
l'offre » a un caractère permanent 
et U est difficile de prévoir un 
terme dans un domaine comme 
l’informatique, marqué par une in- 
novation continue, une concur- 
rence aiguë, une profonde restruc- 
turation du secteur comme en 
témoigne la récente OPA de 
WorldCom sur MCI et par des 
baisses de prix considérables. Du 
côté du marché du travail, le suc- 
cès de la grève des transporteurs 


d'UPS a donné le premier signal 
d’un changement d’esprit. L'alter- 
native au paiement de salaires plus 
élevés, recherchée par d'assez 
nombreuses entreprises dans des 
efforts de formation permettant 
de lutter contre la rareté de la 
main-d'œuvre qualifiée ^ trouve ra- 
pidement ses limites et ses coûts. 
Le Washington ftst cite ainsi quel- 
ques exemples d'une nouvelle ten- 
dance dans les entreprises : fini le 
«chef d'entreprise macho» (ma- 
nagerial macho) sans états d’âme, 
la mode est désormais au « bon 
patron » qui croit que des salariés 
heureux et des profits substantiels 
peuvent aller de pair. Tel est par 
exemple le message chez Delta 
Aîrïines et General Electric. 

Les p révisionnistes américains 
avaient tardé à reconnaître la 
force de l'expansion (révisée à 
+3,4% pour 1997). Ils s’attendent 
désonnais à un ralentissement de 
la croissance dès le second se- 
mestre et les premier s chiffres de 
la rentrée leur donnent raison : en 
septembre, l’indice des directeurs 
d’achat est en recul, celui de la 


production industrielle en faible 
progression et les chiffres de l’em- 
ploi signalent un freinage. Quel- 
que deux cent quinze aûRe em- 
plois ont encore été créés en 
septembre, mais corrigés de varia- 
tions anormales comme la grève 
d'UPS, ils ne sont plus qu’environ 
cent mille, après quarante mille en 
août L'écart commence à se creu- 
ser avec la moyenne des créations 
du premier semestre (233 000). 

La prévision de croissance est de 
2,2 % pour 1998, évaluation proba- 
blement exagérée, à moins que la 
Fed n'intervienne pour resserrer la 
politique monétaire. Mais pour- 
quoi le ferait-eüe si l’inflation, telle 
qu’estimée par le consensus des 
économistes à + 2^ % cette année, 
ne dépassait pas leur prévision de 
+ 2,8 % en 1998 ? 

Reste une inconnue impor- 
tante : révolution du cours du dol- 
lar. Or on sait que l’appréciation 
de la monnaie américaine depuis 
près de deux ans a pesé sur les prix 
et donc favorisé la croissance. 


Philippe Adhémar 


Un bon conseil 
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Si les parents de .Mathieu dorment 
aussi comme des bébés- c’est 
fe, parce qu'ils ont rendu 

Hbk leur maison confortable, 
igglfc pratique et sûre. 

L’interrupteur de 
surveillance bébé conçu 
par le leader de 
g£. v l'appareillage électrique 
(g^r Legrand, implanté à 

îjp Limoges, veille sur le 

sommeil de leur enfant. 
s- C’est pour ses entreprises 

k innovantes mais aussi 

F pour bien d'autres 

ijjfrv- raisons qu’on aime 

la résrion Limousin. 
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Les Africains changent 
leurs modes de consommation 


la région Limousin r 

(Z/ IrnswEi : http^/Wwwxr-limousin.fr 


C ’est l’un des articles du 
canon afro-optimiste : le 
continent représente Pun 
des derniers gisements 
de consommateurs encore inex- 
ploité. Cinq cents millions d’Afri- 
cains ne pourront indéfiniment se 
passer de hamburgers, de télévi- 
seurs, de téléphones, de climati- 
seurs ou d’automobiles. Déjà, au 
Mali, des centaines de motocy- 
clettes japonaises sont garées à 
rentrée des fêtes paysannes de la 
région cotonnière - la plus riche du 
pays - et dans presque tous les vil- 
lages on peut voir au moins une 
antenne de télévision qui se dresse. 
Le plus souvent, le poste est ali- 
menté par une batterie de voiture, 
foute de connexion au réseau élec- 
trique. En Côte-d'Ivoire, deux ma- 
gasins viennent d'ouvrir à l'en- 
seigne de Tati, et ne désemplissent 
pas, pendant qu’un gigantesque 
shopping mall à l’américaine -est de- 
venu le but favori des promenades 
dominicales abidjanaises. 

Le retour - dans un bon nombre 
de pays d’Afrique de l'Ouest - à 
une croissance économique plus 
rapide que la croissance démogra- 
phique explique ces signes exté- 
rieurs de reprise. Maïs la distribu- 
tion et la consommation en 
Afrique de l'Ouest restent toujours 
déterminées par r extrême pauvre- 
té de la grande majorité des popu- 
lations et leur grande vulnérabilité 
aux événements extérieurs, séche- 
resse ou baisse des cours mondiaux 
des matières premières. 

A cet égard, l’exemple de la 
viande en Côte-d’Ivoire est édi- 
fiant. La consommation s’est effon- 
drée. passant de plus de 70 000 
tonnes en 1990 à moins de 60 000 
en 1992. Cette période correspond 
à une baisse des cours du cacao. En 
1994, (a dévaluation de 50% du 
franc CFA ne fait pas repartir la 
consommation, mais en change 
complètement la structure. Désor- 
mais, les ivoiriens préfèrent te bé- 
tail importé sur pied des pays sahé- 
liens voisins - Mali, Burkina - aux 
carcasses venues d'Europe ou 
d'Amérique dont le prix a mécanï- 


▼ Afrique de l'Ouest: 
si la croissance 
est de retour, 
l'extrême pauvreté 
est toujours là 

queraent doublé à cause du chan- 
gement de parité. 

Seul le secteur du commerce in- 
formel est capable d’absorber des 
changements aussi brusques, mais 
il se heurte rapidement à ses 
propres limites. La viande ivoi- 
rienne arrive sur pied, donc, mais 
aussi à pied, convoyée par des ber- 
gare qui vendent leurs bêtes à des 
bouchers souvent burkinabés ou 
nigériens. Cette filière a donc réussi 
à préserver l'approvisionnement en 
viande des Ivoiriens. Mais le mor- 
cellement du circuit a interdit une 
gestion à long terme des trou- 
peaux, et le cheptel sahélien a souf- 
fert de ce brusque accroissement 
de la demande. En outre, le mode 
de transport des animaux tes fiait 
souvent échapper aux contrôles sa- 
nitaires. Qu'il s'agisse de l’alimen- 
taire, des biens d'équipement ou de 
la santé, le secteur informel laisse 
le consommateur sans information 
ni recours. 

L'exemple extrême reste l’affaire 
des faux vaccins contre la ménin- 
gite importés du Nigeria vers le 
Burkina et dont ['inefficacité a pro- 
voqué des cfizaines de décès. Mais 
le commerce informel, qui se joue 
des droits de douane, utilise une 
main-d'œuvre très bon marché et 
des installations précaires, souvent 
squattées, reste le seul recours pos- 
sible pour des familles dont la dé- 
pense quotidienne (nourriture et 
logement) reste souvent inférieure 
à 1000 francs CFA. 

Pourtant, comme en témoignent 
(es ouvertures de grandes surfaces, 
le secteur formel n'a pas renoncé à 
conquérir le marché africain. Selon 
un responsable d’une des deux 
grandes chaînes de distribution en 


Côte-d'Ivoire, Abidjan compte 
25 000 ménages (sur plus de trois 
millions d'habitants) dont les habi- 
tudes de consommation sont 
comparables à celles des ressortis- 
sants des pays riches. Ce sont eux 
qui font vivre les grandes en- 
seignes, dont le capital est détenu 
par des investisseurs ivoiriens 
d'origine libanaise ou pakistanaise. 
Ce qui ne veut pas dire que les Afri- 
cains de condition plus modeste ne 
fréquentent pas les grandes sur- 
faces. ' Simplement, Us se 
contentent d’y acheter des produits 
d'appel - savon, lessive, riz - qui 
sont vendus à des prix inferieure à 
ceux des grands marchés forains. 
Contrairement à leurs homologues 
du Nord, Os limitent leurs achats à 
ces seuls produits de première né- 
cessité sur lesquels le distributeur 
ne réalise qu'une marge très faible, 
inférieure à 5 %, 

Pourtant, le marché n’est pas im- 
muable. En matière d'hygiène, par 
exemple, les Ivoiriens, sont en train 
de délaisser le savon de lessive en 
vrac pour le savon de toilette, un 
mouvement encouragé par d’im- 
portantes campagnes publicitaires. 
Bien plus spectaculaire, le succès 
du téléphone cellulaire en Côte- 
d'IvoIre: un an après l'ouverture 
des premiers réseaux, le pays 
compte environ trente mille abon- 
nés, un chiffre largement supérieur 
aux prévisions les plus optimistes. 
Les compagnies ont touché leur 
cible Initiale, les ménages les plus 
aisés et les entreprises. Mais, à leur 
grande surprise, les artisans et les 
commerçante du secteur informel, 
voire certains cadres moyens se 
sont également équipés. 

Vu de l'extérieur, le succès d’une 
technologie aussi étroitement asso- 
ciée à la modernité donne nmpres- 
sion (en partie fondée) d’une meil- 
leure insertion des pays africains 
dans l'économie mondiale. Mais, 
vue d’Afrique, cette réussite creuse 
un peu plus te fossé entre possé- 
dants et dépossédés, qu’il s’agisse 
de groupes sodaux ou de pays. 

Thomas Sotînel 
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Depuis 1988, l'administration fiscale taxait la résidence principale dans les mêmes conditions 
qu'un autre immeuble (immeuble de rapport, résidence secondaire). 


Cette situation s'est améliorée depuis une décision de la Cour de Cassation du .13 février 1996, 
qui décide que l'évaluation de la résidence principale doit être faite en tenant compte de son 
Occupation par le propriétaire. 


L'administration fiscale admet le princi pe d'une décote, tout en la limitant à 20 % de la valeur 
vénale de l'immeuble libre de toute occupation. ■ • 


Rappelons à cet égard que les services, télématiques de la Chambre I nter départent entale des 
Notaires de Paris permettent de faire ce type d'évali ‘ ‘ 


îuatiori {Minitel : 36-15 PARISNOTAIRES). 
Pour plus de précision encore, n 'hésitez pas à consulter votre notaire: 


Le décret du 7 février 1996 a imposé aux propriétaires d'immeubles bâtis de procéder à la 
recherche d'amiante et le cas échéant, de réaliser les travaux appropriés. 


Ces dispositions viennent d'être complétées par un décret du 12 septembre 1997. 
Celui-ci étend *- J '- — r - — — -*■- ‘ — *~ — .—u-w-ka, i 


le champ d'application du texte en ajoutant aux recherches sur les flocages et 
caiorifugeages les recherches sur les faux plafonds pour tous les immeubles bâtis avant le 1er 
juillet 1997. 

Les contrôles ne peuvent être effectués que par des personnes ou sociétés agréées. 

Les propriétaires doivent à présent constituer, conserver et actualiser 1m dossier technique relatif aux 
recherches d'amiante. Tout propriétaire est tenu de conserver et communiquer le résultat du contrôle 


Les dates limites pour effectuer l'ensemble de ces contrôles s'échelonnent suivant (a date de 


construction de l'immeuble et la nature de son occupation, du 1er janvier 1997 (établissements 
d'enseignement) au 31 décembre 1999 (immeubles à usage d'habitation). 


Chambre des Notaires de Paris - Place du Châtelet - Paris 1er - Téléphone : 01.44.82.24.00 
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VENTES 


APPARTEMENTS 


16 R. DU CROISSANT 




MARAIS Imm. XVI I* 
volume gd caractère, 36 m*. 
haut 2,80 m, soiefl, calme, 
verdure, s. de bns, cuta, 

CBVB. 

870.000 F - T. 01-42-76-71-11 


MARAIS 4 R, XVUftsLi -gda 
hauteur, charme, 2* ét' 
PLANCHER VERSAILLES - 
2X00X00 F - 0142-67-79-79 




Monge, charmante maison 
de vtte à l’écart du briifl. 
3X00.000 F - 01-43-2643-43 


CENSIER STUDIO 
3 1 ASC., PARKING 


465.000 F >01-432332-71 


JUSSIEU lÿcent et élevé. 
3 p„ 80 m* refait neuf, culs, 
ôqiipée, baie. - 
01-4335-1338 


Rire de taMontajpié-' ' 
Sainte-Geneviève 
Duplex, 3 p* 85 m*. 4* ét, 
poutres, gd séjour, beBe s. de 
bns, 2 ctdxes, cuis, équipée, 
très bon état 
Px 2250.000 F 
m : 0140-51-09-18 (rép.)- 


M* ST-MICHEL 3 P. 


Ane. cour pavée, séjour av. 
poutres, cheminée, 2 cfcbras, 
loggia, charme, 1.680.000 F 
FONCIA - 014354-77-77 ■ 


SÈVRES-BABYLONE 


VIAGER LIBRE 2 P. 
Rente 6X00 FAnois, bouquet 
350.000 F - 01-433032-71 




5ÆL. 

5 PIÈCES 140 W 


Partait état, 1"ét. à voir 
3600.000 F - 01-4036-07-60 




Imm. récent. 57 m 1 , 3* ét, 
parlait état, parle, px élevé - 
justifié - 0147-05-24-25 


ENCHÈRE NOTAIRE 
. 18, me de rUnivereèé . 

3 bur, 61 m 1 r.dch. + 1 p. fi rrf 
Mse à prix :1.170.000 F . 
Visites 15 et 18/10 de 10 h à'12 
h, 22/10 de M h à 16 h. 

■D. Mette -ÛH56F537D . 


. s . 


B4CHÈRE NOTAIRE 
18, rue de rUntanité 
• 3p.dupta,i2liriV 
page + p. de serv. {rdc bât A) 
Use à prix : 2250.000 F 
• fip.i66m« i ir* r baL8 
ASsaé orâ : 3940X00 F 
VHtes15et18rt0rteiehà12 
h.22/t0de14hà16h. 

- D. Marie - 01-4561-5370 


CfifeMcdràige «nt rfc 
ftèmvSHv-TOvr . 
à sahcTSOOOO F- 0fe^4336 


Verte Vieux Lyon SWean 
Bel appert 4‘ él 70 rtf 
3 p. & de bains + dche 
600 000 F Tel: 
04-74-67-3636 
. après 20 heures 


« Hôtel Colbert », M» Bourse 
Réhabi ta tion <fun hôtel 
partie. XVU1* sfâcte. 

Faç. classée MÜ - pariông. 
Avantages PérissoL 
StUdOS, 2 P, 3 R, 4 P. 
.Prix, nous conarttarl 
UFG - 0144-5310-60 


UNESCO 


pqÉ&w8Brtos&ii, y 

Tehasse plein 'dëFOÔ af V." % 
appttoOri# dam.' A tapecc. j) ' 


ETRANGER 


3 540 000 F - 01-53703845 


Imm. stand., gd séj, 1 chhe, 98 
. m* surjatrL, crtme, clair, 
pariong. 2,200 MF 
Jœr Feuflade: 
0145-6600-75 : 


CONVENTION 3 P. 


bar pim Métrée et cour 
9600ÛÙ F- 014320-32-71 


BIR HAKHMgd 2 p. 55 m* 
stand vue s/Sene, parle. 
1290 000 F -01-5332-2324 


CRANS-MONTANA 
Appt gd stand, Bv, 3 ch. 
2s.de bains, mézzadna, 
parie kit, gd balo, 
à 2* des instelafions sM 
Possibffiié sjd (f été 
Gotë international ht nfveau 

Px:2,6 MF 
TSL: 41/21804 7f 21 
002136145 
OU 646 35 52 


M* nGALLE 3 P. 


1*ét sud, emaHent état 70 m*, 
charme, 1.30a000 F 
XTMMO-0M823D765 


M* POJSSONNIÔÏE, récent 
eocoept (tant ét vue monunt 
3/4 p. TT7 m* + 300 m* tort et 
JanL, 2 parts, à saisir. 
01-43331636 


15* MONTPARNASSE 
tant fti armées 60 
320, r. du.CtfrR-Mouchote 
Stud. à paît 515 000 F 
. . 2 p. à paît 630 000 F 

3 p. ijrart. 957 600 F • 

4 p^àpart.1 282350 F 
AppL dormant pour 

la majorité sJgds janfns 
. . poss. parle SJlsol 
• ^MtoàMiîarti - . 
au sfflnecï14 1 t}30- 19 heures 
T^oi432Çi6564- 


CLAMART gare-maison 
anc. bon état 5 ch. jard 
3 950 000 F -01-34-6039-06 



. Jura prax. frontière Suisse 
lOtnto, Besancon. Vd tarât 11 ha 
Hêtres, chênes, érables, sapins, 
cernas, terrain consi. sur 2 15. 
TSL: 0148-06-64-64 
ousdr0t42-576Q63. 


REFAITS A NEUF 

Stodto 38 irF, .7» éL 530000 F 
' 2 p. 52 riF sflanl 712.000 F 
2 p. 54 m 1 sfard.772.000 F 

2 p. 57 tri* 799X00 F ' 

3 p. 65 ni 943X00 F 
3 p. 65 m*, dam. ôLav 

terrasse, 9BOXOO F . 

53 ASf. PARMENTIER 


1 PTE DWJTHJLB0 mp 
PARFMT ÉTAT charme 

1950 000 F -01-34-6039-08 


A vendre ou à louer 

CÔTE D’AZUR-VAR 


Vlslœ mercredi et Jeudi de 
Hhà13hetde14hài9h 
SEF1MEG - 0M86&22-96 ' 


ENCHERE NOTAIRE 
'2322, av. du Pdt-Kemecÿ 
2 p.50,7 rtf. R-d-C. 
Mtaàiprfa :550000F 
VHtestt.aO.etZéocL - 
de M heures à 16 heures 
G. Bouvet -"0M2-G2-7M1 
et0V44-8461-98 


PROPRIÉTAIRE VEND 
34, RUE CLAUDE-DECAEN 

TRÈS BEAUX 
APPARTS 


ENCHÈRE NOnURE 
2022, av. Vareales. FL-d.-C. 
SbAio 30 nF. Occupé 
(parts de socWé) 

Wse à prix : 220 000 F 
Vîntes 18 et 24/10 de 14 heures 
à. 16 hBurBS.'âO/IO dB 10. 

heures i 12 heures 
J.-F. Régent- 0145-08-50-92 


Fr^us - St-Raphaôl 20 km 
Entre mer et montagne 
propriété style provençal 
vBa (28pm2). 

. +irifla (280i7^ 
iôgt gardfen^85 rrf) 
rt dépendmees (300 m 1 ) 
sur pinède 7250 m* 
piscine 13x5^. Tennis (à ternira). 
D&sct prap. : 63 MF (&àh compift^. 
TéL : 04-94-4038-98 
' OU 04-94-4361-63. ’ 


1RIGNY LYON SUD 
à saisir : vBaiécarte 
5 P + cuts. équipée, 3 chbras 
séj., salon, cheminée, 


2 p., 51m* 685.000 F 

4 p. 94 nF 1^70.000 F 

5 p., Ttlrrf, 1.655.000 F 

Bureau de vente sur place 

duhnrtausamecH 
de11hà19h . 
01-43-43-89-68. \ 


ENCHÈRE NOTASffi 
20 , rôe dæftachamjs - R-dÆ. 

SlucJo 17 rç7+ Chaxulxe'12 n7 
Mseâprix :297000 F- . 

SbxSo20tn 3 - 
Mise à prix :S2 000 F - 
Facrtté de réttaon de lots 
' 1fiâés14-10de15hS0 
à 17 Jj 30, 17-10 de iç hà.12 h 
F. Chavane- 01-423300-10 


cave è vins, gar, terrain 
dos: 880 m* 

TÔi. : 01-42-T7-2319 


Fermette eniârement rénovée 
(à 2 hases dB Paris - «Hun * 
feukxtute tf Aufrèche, 37J1CÎ. sur 
1 hade ten^i arboré + me . 


ARÀGO stand. 'dernier éL 
3/4 p. 81 m2 entouré verdure 
pLsolei 01-4335:1836 


! r. 




198, AV. DU MAINE 


THÉÂTRE ATHJER 
rôtsud,5p.105rrf 
1700 000 F -01-432537-05 


Immeuble ni gd stond&ig 
VOIE PRIVÉE 
Livraison fin 1999 ' 


Sut. hab. 230 (if env. comp. : 
AutaitgiepItanbWaFBVBcter, 
1 cds.de 26 d*, 

Isànrng.+sd.wdHateSOm», 
1 1 dtoaWIC (fait en ptos appat). 
A étage : 5 dires, 1 s A bâtas, 
IwaigUptaoRLlgentat 
2gdesgangœde50m , dnc l E8fiBr, 

PXMBOOOOOF. 
7ai:0W76MKl 


d'7'4: 


Studb2p.3p.4p.5p. 
à partir de 540 D00' F + paik 
UFG - 01-44*56-1060 


BreO-sur-Ftoya 06 
Entre arrière-pays niçois 
et parc du Mercantour 
3 p. vue Rivière, ds vftage 
Praoc SNCFT7F- 01-4326-23-74 


NICE Mort-Boran 
VBa 300 m*. gd Dv., chem. 
7chbres,3B.di>. l ter. 
750 m*, gar„ solei, vue. 
TSL : 04-98-26-7347, 

P:3XMF. 


DENFERT. 2 PIECES 

(GRENIER AMÉNAGÉ) 

. 4‘ét, aie, batos, w-c 
290 000 F -01-43^032-71 


CANNES (13 km) 
Luxueuse tèkl de toirtte 




PORT-flOVÂL anc. 4*ét 
asc. 4 p. 96 m* chènné.di 
M gaz - 0W3-35-1B-36 


. à 6 personnes 
. Gdestecqit l 2p<8c. l seuna 
■part. 25 voitures 
Achevé neuf :9500000F 


IMMOBILIER 


TOUS LF S l(i:Vf.)IS 
OA I LS MARDIS 


MONTPARNASSE gd stand. 5p. 

fflin2 séj. s/pte tarasse 
. _2taspark-0W335-1^36 


Tel: 04^340-75^6 
après le23ocW)ie: 
.. 0M9244066. 


. SS r R \ OT RE A^NOMEL \L 


01,42.17.39.80 




LOCATION 


IMMEUBLE 

BOULOGNE 


VIDES OFFRES 


R. + 5, 5 500 000 F. 
RentebHté 580 000 F 
E Suf&an 0M5-67-88-88 


Bd Maiesherbes. APPT 

efaxeeptoon 190 rrr 

entièrement retad 
m : 01-40-23-94-34. 


CUCHY-LEVALLOB tam nf 
jamâs haMé, prestation 
de ht nlv. Studo 30 m* 
part, moto, 1" èL 3 400 CC 
Stodio 30 m*. 5* et, part. 
VUE, SOLEIL. CALME, 
3600 CC. 


IMMOBILIER. 

D'EMTREPRISE 


CENTRE AFFAIRES 
PARfS-ETOILE 


3* RUE DES VERTUS, 2 P. 

32 nf, 2r ét, rebS neul 
3805 F neL 01-4347-62-38 


MEUBLEES 

OFFRES 


Face à FAnc de triomphe 
Bure de prestige avec serv. 
Hl.: 433 (01) 44-17-1644 
Tel. : +33 (01) 44-17-1843 


* z t 


LIBRE DANS 4 ANS 


5*. 82, bd PORT-ROYAL 
3 P, 65 m*. 4* éL rdaS nf 
7 043 F, net 014047-62-38 


20* arrondi 
chbre9m 2 l 7 k etasc. 
chauff. collectif, haie. 

1 600/mob CC 
Tel : 03-21-33-74-44 (soé) 


Boutognegd2P.ttcft 
5*étasc. Fri» 85 ans 


185000 F 

-(-5000 F -0145-54-28-66 


ACHATS 


M* COMMERCE stand, 
beau 2 P. nf, 47 m* s^ant, 

, baie, bac 6 240 F 
, 014942-28-39 
014942-28-39 
0148436960 


DEMANDES 


A LOUER locaux prof. 
80, bd RaspaB (6*) 

2* âL asc. 112 m* 
LIBRE au 30 ocL 97 
Loyer : 15 000 F + ch. 
Tél. : 04-704362-07 


1 


MASTER GROUP 


ETOILE 


APPARTEMENTS 


Rech. URGENT 100 à 120 m* 
PARIS. Paiement comptant 
chez notaire. 0148-734867 


5* M» MONGE 48 nF 
6 500 F parking indus 
GÉRER. 014942-2839 
0148436960 


RECH. APPTS 
DE TRÈS GD STANDING . 
étudie ttes propositions 
M. MELLUL 0145676868 


LEVAUOIS, finie Ned&y 
résidence nve, 4 P, 102 m*. 
2 parie, 12 675 F ch. oonç. 
Hon. 10 445 F 
01476866-26 


47, t Vanoau 75007 Paris 
rech. appts vide6 ou marttiâs 
toutes surtoces pour 
CADRES BANQUES et 
GRANDES SOOÉTÉS 
0142636870 


PptaifB kxœ 4 burx ex 
Hall 107 m2,1 600 F/MCC 
TSL : 014647-58-75. 


BAIL LOCATION 
BUREAU 


XfUIondt 

“Immobilier” 

Vous vendez 
ou vous louez 
votre appartement 
ou votre maison. 

Forfaits Particuliers 

495 F ne -2 parutions 
685 F ne -4 parutions 
5 lignes - 1 12 F TTC la ligne suppl. 


TéL 01.42.1739.80, 

Fax 01 .42.1 7.21.36 


Ingénieur 
Ttes garanties 
Rech. 2 P sur Paris 
Ouest ou Centre 
TéL : 056357-3261 


A céder- vabfflé jusqu'à 
fin janvier 2000 100 m2, 
4p. rdc, fibre immécSat, 

15 à pted RER RueMMmabon. 
Contacter M. Pruvost 
au 0321-773377. 
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DIÉTÉTIQUE ^ 

1 TOURISME [ 


CENTRE DU VERNET 


Vacances scolafres 


MINCIR ET STABILISER 


HOUE D'ENFANTS 
JURA 


Méthode LAURAND testée 
et expfeimertée 
sous contrôle môdfcal. 

Une méthode 


(900 m altitude 

près frontière srteee) 


a Saffit-Maur ! 
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RÉSIDENTIEL 


FICHE PRATIQUE du 14.10.1997 

Cette fiche hebdomadaire est rédigée par les si 


hebdomadaire est rédigée par les spécialistes du mensuel 

ümoneaL 


Crédit : taux fixes on taux variables? 



Pour une large autorité d’acqnèeai, financer un achat immolai’ 
lier parc par la souscription «Ton prêt Mû entre taux fixes on 
taax variables, échéances constantes <m mndufaMes et nwiiitwnnt 
crédits emboÉMrfeayD tant dwMr ea c oimii s aw» de cwae» 



S i vous souscrivez un crédit & 
tau* fixe, vous pouvez choisir 
entre échéances constantes ou 
modulables. Pour la première for- 
mule, vous connaissez une fias pour 
toutes le taux d’intérêt, le montant 
des nwnaigihfc et ta date de fin du 
piêL Rigide, ce système ne permet 
pas de bénéficier d'une diminution 
des taux. Maïs l'emprunteur est 
protégé en cas d’augmentation. 

Si vous optez pour un crédit & taux 
fixe et & échéances modulables, 
vous bénéficiez d’un peu plus de 
souplesse. Vous pouvez en effet 
moduler le montant de vos men- 
sualités en fonction de l’évolution 
de vos revenus. Une modification 
& la hausse entraîne un raccour- 
cissement de la durée du prêt 
Lorsqu’elle intervient à la baisse, la 
durée du crédit est rallongée. 

En complément, vous pouvez choi- 
sir Le système des échéances repor- 
tables. Comme son nom l’indique, il 
vous permet de suspendre et de 
reporter le paionent d’une ou plu- 
sieurs mensualités en cas de pro- 
blème financier. 


àla baisse en fonction d'un indice 
de référence connu lors de la soos- 


les premières années à 
payer en priorité un prêt épargne 
logement, le remboursement des 
autres crédits n 'intervenant qu’en- ' 
suite. Certaines banques proposent 
des formules emboîtables qui 
mêlent jusqu'à six prêts différents I 
Sachez enfin que les 
fjfimifwp innovent sans cesse en 
matière de crédit immobilier. 
Devant les nombreuses formules 
qu'elles proposent vous avez tout 
intérêt à faire jouer la concurrence. 

CD. 


Si vous optez pour des taux 
variables à échéances modulables, 
la durée de l’emprunt est rallongée 
ou raccourcie eu fonction des varia- 
tions du Tiop. Ainsi, urt^ hausse des 
tyirr e nt r aîne un allongement de la 
durée du prêt A l’invetBc, une bais- 
se permet de la raccourcir. 
Logiquement, si les taax dimi- 
nuent, le crédit devient menas oné- 
reux. En revanche, s'ils augmentent 
sensiblement, l’emprunteur risque 
de le payer cher. Cest pourquoi les 
banques proposent des prêts varia- 
bles dits « capés ». Grèce & des 
butoirs prévus au contrat, le sous- 
cripteur est assuré que le taux ne 
dépassera pas un certain seuil par 
rapport à. la valeur initiale. 

Par ttfllgnT«, la possibilité vous est 
offerte de passer & tout moment et 
sans franchise d’un taux révisable à 
un taux fixe. Sachez que cette 
trans fo rmation est irréversible. 


Pour d'outrer conseils, consultez 
IMMONEUL le mensuel de l’im- 
mobilier en vente 20 F chez votre 
marchand de Journaux. 


■ Les prêts à tara variables 

Si vous choisissez un crédit à taux 
variable ou révisable, vos mensuali- 
tés de remboursement, oscillent 
périodiquement àla hausse comme 


■LcscrédBs fwhoftiMes 
Ce «wfea nhm e permet de «lisser» 
les mensualités tout en optimisant 
votre crédit, qui du coup coûte un 
peu moins cher. Par exemple, vous 
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LE MARCHÉ, LES CONSEILS DE LA FNPC 


INVESTISSEMENT IMMOBILIER LOCATIF 
PLUS QUE QUELQUES SEMAINES POUR 
BÉNÉFICIER DU QUILES-MÉHAIGNERIE l 


En fin d'année, cattahi éparg n ai t» Xtnter- 
ropant sir Ici ptmnants dont b peuvent 
Br« le mtflwr parti en esratdlntion da' 
b KgbtationfbaWxppBckbte. 

Ont-fo pensé 4 flnvtstkjement ImmobSler 
loatlt qui bénéSdt encore, jusqu'au 31 
décetiÊn 1997, des cSspasMore dites 
quOèt M éhë^ ne rte 7 


i ex m effet posAsle. pour les peflfcuBen 
qaf acquiérent un l a gan s em neuf destiné 
à la fcsûtiu n nu* é usas* é* rtsUence 
prfci dpa i* du lootlrire pour une période 
de ri» are da b é n éfi d er d'une lédocttoa 
égate ê 10% ou 15% du Jogeœnt 
la réduction d*tapôt est égrie à «né du 
prix de nriant Ai (ogement pWomée â : 


- 30 000 F pour une personne céSbetafré. 
veuve ou dhrercéc . 

- 60 000 F pour un couple marié, 
pour un l oge m e nt i oc edf «normal»; es 

• 60 000 F pour une pehorme célibataire, 

. vwveoudhwcéa; 

- 120 000 F pour un couple marié, 
pour un logement dont le loyer et les 
ressources iC seM nH pas certains 
pbdesidi Ctogamenb ifib ’mtermédWreQ. 
La réduction dTtnpdt est acoordée au tftrw 
derhnpoaWon concernant lêa revenus de 
Tannée (FadiéveniMK du logenwE (ou de 
Cannée d'ecqnhHJon ri etie est postérieure 
icrfederwhéwment).- 
LkcquCreur bénéfida de pka pour' un tri 
logemen t kxaff.de ta déduatontbri atot re 


ituor majoré (2591) sw les rvwruf fonr 
ders de mn logemit des 10 prem i ères 
années. 

Enfla B n'est pis InutOe (rajoutes- que le 
logement c on emond a n t d o it être achevé 
au 31 décembre 1S97_ . , . 

B ne reste donc plus que quelques 
se ma lrwe powproflter ftcwte d h posMoo. 
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